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ANGLAISE 

m 

SUR l.z:s CRÏI^US X^OjùITIQUUS. 


SECONDE PARTIE. 


(suite.) 


PROCÈS POLITIQUES. 

" * 

UYNASTIE ÜES STUARTS. 

L’autorité royale s’était déployée avec une grande 
énergie pendant les cent six années que compren¬ 
nent les trois règnes les plus longs et les plus re¬ 
marquables des Tudors, Henri VII, Henri VHI et 
Élisabeth. La paix continuelle, quoique souvent 
acquise par des voies honleuses, du prëmier, n e- 
tait pas sans quelques avantages pour la nation 
anglaise; Henri Vlll faisait respecter son peuple; 
Elisabeth l’environnait de prospérité et de gloire. 
Sans douté les moyens d’action du gouvernement, 
sous les deux Henri, étaient vexatoires ou tortion¬ 
naires, violents, brutaux même: nous avons mon¬ 
tré qu’ils avaient cependant une sorte de légalité. 
Élisabeth était condamnée à maintenirsou pouvoir, 
et à veiller à la conservation de son sceptre, de sa 
liberté, de sa vie, par les mêmes moyens. Mais 
ravaiicement de la civilisation, opéré par l’ébraii- 
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4 PROCÈS POLITIQUES 

lement que donna la réformation aux esprits, 
exigeait plus d’adresse dans leur usage. Elisabeth 
et les ministres qu’elle avait choisis ou formés et 
qu’elle ne changea jamais, déployèrent une grande 
habileté, beaucoup de modération et de talents, et 
une rare persévérance. Aujourd’hui, que l’his¬ 
toire a mis H nu les ressorts les j)lus cachés de 
^ *■ 

son gouvernement, Elisabeth est encore pour 
nous un grand roi. Quelle haute opinion devaient 
donc en avoir ses sujets et ses contemporains! 
Elisabeth eut certainement peu de besoins de sub¬ 
sides. Quand elle demandait de l’argent à son 
Parlement, elle l’obtenait donc avec facilité, parce- 
qu’on était assuré qu’il serait dépensé avec sagesse 
et avec économie. 

Cette princesse eut bien, comme son père, des 
luttes plus ou moins vives avec les Communes; 
mais, comme lui, elle sut les arrêter à temps. L’un 
et l’autre avaient l’art de céder à propos; jamais 
ils ne contestèrent les droits essentiels et les pri¬ 
vilèges de leurs parlements. Aussi obtinrent-ils le 
concours des Pairs et des Communes à toutes leurs 
propositions de gouvernement, et de législation 
domestique, intérieure et municipale, à ces lois de 
fer, à ces statuts de sang dont leur despotisme 
avait besoin, à ces tribunaux exceptionnels et 
tortionnaires qui en étaient le bras et l instru¬ 
ment, enfin à cette faculté de donner aux procla¬ 
mations royales la force et l’exécution d’un statut. 
Le Parlement ne leur contesta rien; tout fut sa¬ 
crifié auxTudors, et la religion changéequatre fois, 
et la détermination de Tordre de succession à la 
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couronyc, abandonnée au libre arbitre de Hen¬ 
ri VIII, ou sollicitée à diverses reprises des caprices 
et des irrésolutions d'Elisabetli, et la régence 
d’Édouard VI, livrée à son conseil privé et aux in¬ 
trigues des régents. Les juges même soumettaient à 
Henri VIII leurs Résolutions au lieu de ne faire 
parler que la loi, dont ils étaient les interprètes né¬ 
cessaires. La liberté, la vie, lesbiens des Anglais 
furent la propriété des Tiidors; tout fut mis à leurs 



< » J ■ 


Élisabeth meurt; avec elle finit la dynastie des 
Tiidors. Commejit va s’opérer le passage du pou¬ 
voir à un nouveau souverain, chef sans doute 
d’une nouvelle dynastie? 

Sans titres positifs à la couronne, ou contre ses 
titres mêmes, sur la foi d’une décision surprise k 
la reine, à son lit de mort (i), des montagnes 
d’Écosse, du milieu d’une nation ennemie, arrive 
une dynastie étrangère, pour porter le sceptre 
glorieux d’Elisabeth. T^a nation déteste l’Espagne; 

elle est liée avec elle d’intérêts et d’affection. Ou 

* 

accuse les papistes de tous les maux du royaume, 


(i) Cecil, secrétaire dMtat ^ deuxième fils de lord Burleigîi, 
était en correspondance très intime avec le roî d’Ecosse , et 
ses amis firent parler Elisabeth en faveur du roi Jacques, et 
répandirent qu’elle avait ainsi repondu à la demande de désigner 
son successeur, « Et quel autre peut me succéderj si ce n^est un 
j> roi, mon parent, le roi d’Ecosse? » Le fait est que la reine 
était sans voix. Ne pouvant plus parler lorsqu’on hiî de¬ 
manda si elle voûtait pour son successeur le roi d’Ecosse, 
elle porta la main à sa tète, en signe d’approbation. C’est aînsî 
que Fannonce Carrj dans les Méfnoires du comte de Mon* 
mouik. 
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PROCKS POLITIQUES 

ils y sont eu horreur ; et cette dynastie, long-temps 
catholique, veut les protéger. Elle porte eu-Écosse 
la couronne d’une monarchie très limitée; elle 
veut que le pouvoir qui lui est déféré en Angle¬ 
terre soit absolu, et elle annonce qu’elle se dégagera 
des liens que lui imposent un Parlement et une 
constitution représentative. Si on a reproché aux 
ïudors leur despotisme farouche et sanguinaire, si 
on SC flatte, si on a pième droit d’espérer que cette 
dynastie nouvelle aura moins de cruauté, elle ne 
tarde pas à montrer dans le commencement de sa 
domination, sous Jacques P*, que ces espérances 
seront vaines. 

Dès les premiers parlements de Jacques une 
lutte s’établit entre la couronne et la Chambre des 
Communes. Des dangers communs, courus en¬ 
semble lors de la conspiration des poudres, les 
réunissent un moment; et au troisième parlement, 
en 1622, la lutte a pris le caractère d’une dissen¬ 
sion interminable. Elle mènera au long Parlement 
de 1640, à la guerre civile et à la république. 
Après la mort de Cromwell, Monde surprendra 
aux presbytériens désunis êt au peuple anglais la 
Restauration de Charles II, sans autres garanties 
que celles qu’ont obtenues le long Parlement, pen¬ 
dant ses premiers beaux jours, avec CHabeas corpus^ 
demandé par la pétition des droits de 1627, et le 
troisième Parlement de Charles P', et la suppres¬ 
sion de la Chambre étoilée, et le Parlement de la 
restauration par l’abolition des féodalités royales^ 
en 1660. 

Lesupplice des traîtres, appliqué dans toute sa 
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barbarie à trente régicides, étonne le peuple anglais 
et réloigiïe des fils de Charles I*'. Les divisions reli¬ 
gieuses se contintient, sous un roi spirituel, aima¬ 
ble, mais voluptueux et afficliant firréligiou. Le 
parti national, les presbytériens, les puritains se 
fondent dans les TVIiigs modernes; les cavaliers, la 
liante Église, les partisans des Stuarts leur sont en¬ 
core opposés sous le nom de Tories. Mais ceux-ci 
perdent tous les jours de leur ascendant. Leurs 
restes se divisent en Tories de la Haute Eglise , et 
en Tories papistes et royaux, qui plus tard devin¬ 
rent des Jacobites ; les autres se retirent entière¬ 
ment du roi Jacques. 

Charles II avait déconsidéré Vautorité royale, 
et Jacques II, le dernier roi de cette dynastie, la 
rend odieuse. Son règne, quoique très court, ne 
Test pas assez pour couvrir, des voiles du temps 
et de la nécessité, les cruautés qui punirent la ré¬ 
bellion de Monmouth, et les atrocités et la campagne 
dans l’ouest de Jefferies et des juges de ce prince. 
Le dernier des Stuarts finit dans le bigotisme et 
l'obstination de l’arbitraire. Un jésuite, le Père 
Petre, est son premier ministre. Alors disparaît 
cette dynastie. Jacques II est en fuite sur le conti¬ 
nent; sa fuite est une abdication, et les trois Etat^ 
du royaume, formés en Convention, appellent à la 
couronne la fille aînée de Jacques II, Marie (U), 
princesse d’Orange, et Guillaume (III),son époux. 
La nation anglaise rentre dans tous ses droits, fran¬ 
chises et libertés, violés avec astuce, mais de son 
consentement, par les Tudors, et avec hauteur, 
arrogance, pédantisme et sottise, par les Stuarts. 
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S PROCÈS POLITIQUES 

Les recueils (les procès politiques nous offrent, 
pendant les quatre-vingt-six années écoulées sous la 
dynastie des Stuarts, cent quatre-vingt-dix-neuf 
procès politiques, non compris vingt-huit procès de 
libelles, pratiques séditieuses, désobéissances et 
Contempt, par la Chambre étoilée (de i 6 o 5 à 

1640 ), non compris également le procès du comte 
de Suffolk, condamné par cette Chambre, sous Jac¬ 
ques r*, pour dilapidations des fonds de l’État, àiine 
amende de 5 o,000 liv. si. Nous ne donnerons qu’un 
nombre très restreint de ces procès, et autant que 
l’exigeront, et les doctrines de la jurisprudence 
anglaise dans ces sortes de procès, etravanccment 
des théories constitutionnelles de rAngleterre. Ces 
procès ont presque tous été poursuivis à la requête 
du procureur-général de la couronne. Le premier 
Impeachment des Communes, sons cette dynastie, 
eut lieu dans le procès du chancelier Bacon. Il 
faillit toutes les illusions de la vengeance et de la 
haine qu’on portait à George Villiers, duc de Buc¬ 
kingham, ennemi cependant de Bacon, pour que 
raccusation fût poursuivie par les Communes. 
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RÈGNE DE JACQUES I". 

Proclamé le 27 mars i 6 o 5 par le coasell privé. 

Mort le 27 mars iG^S. Vingt-deux ans 


Le conseil privé, aussitôt après la mort d’Élisa¬ 
beth, s’assembla, déclai’a tes volontés (présumées) 
de la reine mourante, et proclama Jacques (VI) 
roi d^Écosse, roi d’Angleterre et d’Irlande, eu vertu 
<le son droit héréditaire et du prétendu testament 
d’Élisabeth. Ces droits étaient contestables, et on 
tenta de les contester en faveur de celle des descen¬ 
dants de Henri VH, Arabella Stuart, cousine ger¬ 
maine du roi, qui n’y avait de titre qu'après lui, 
et en rejetant les siens et ceux de ses frères de la 
maison de Ijennox, parle motif qu’ils n’étaient pas 
nés en Angleterre. 

Nous avons vu quel était le droit parlementaire 
à la couronne d’Angleterre de la maison de Stuart 

^ ~ i , ' 

(pag. 590 et suivantes, vol. 1*'). Elle descendait d E- 
donard III par Henri VII et Marguerite de Sommers 
et sa mère, arrière-petite-fille de Jean de Gand, duc 
de I^ancastre, troisième fils d’Édouard. Il avait fallu 
vingt-cinq ans de guerres civiles des maisons d’York 
et de Lancastre, des morts prématurées, et l’as¬ 
sassinat ou la décapitation de onze rois ou princes 
de la nombreuse lignée d’Édouard IH, pour que 
Henri VII parvînt à la couronne; et l’arbre généa¬ 
logique des Stuarts d’Écosse, pour qu’il poiiât 
Jacques 1** avec les armes royales d’Angleterre et 


y 
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(llrlaiide, avait été arrosé du sang de dix princes ou 
princesses, dont !a dernière était sa propre mère(i)* 
T^c roi Jacques n’était pas arrivé à York qu’il avait 
déjà perdu de sa popularité et de rintérêt qu’avaient 


inspiré les malheurs de sa mère. Pendant sa route 
il avait fait pendre, de son autorité privée et sans 
jugement, un malheureux filou pris sur le fait. Sa 
conduite envers les réformés presbytériens , sa pé- 
dauteric dans la conférence d'Hamptoncourt et sa 
partialité pour les jiapisles, avaient déjà désaffec- 
tîonné la majeure partie de la nation, au gouver¬ 
nement de laquelle une sorte de nécessité et les 


(r) jyÉdouard III à Henri VII : 

Uichard IT, tue à la Tour, parHcori (IV) deLancastre, cniSgo; 
Henri VI, par Kdouard IV, en 1472 ; 

Édouard V, par Richard III ,]uin i483; 

Richard III, août i485^ 

Thomas , duc de Glocesler , ctourfe à Calais, par ordre de 
Richard U , en i 597 ; 

Richard, comte de Cambridge, décapité en 
Roger, comte de Mortimer , id. en t 425 \ 

Édouard, prince de Galles , iils de Henri VI, eu 147 a; 
Georges duc de Clarence j ëtoiilfc en 1^77 î 
Richard, iltic dTork, frère d’Édouard V, en i483; 
Édouard, duc de Suffolk , en .1484- 
De Henri Vil jusqueset compris le règne de Jacques 
Henri , duc de Buckingham , de’capité en i485. 

Kdmond, comte de Warwick. ul. en i499î 

Édouard , duc de Buckingham, fils de Henri, id. en i52i ; 

Richard de la Pôle , id, en 154*1 

Jeanne Gray , ul. en j555; 

Lord d’ArnIey, père de Jacques I*', saute' en l’air, en i566i 
Catheritie Gtay , morte en prison, en iSyo ; 

Ma rîe Stuart, dëcajutce , eu i587 ; 

Arabella Stuart, morte folle ^ à la Tour, par suite de mau- 
vais iraiiemeots, vers 1610 . 














sous LES STUARTS. 


I 1 

I 

intrigues des ministres d’EUsabetli rappelaient, 
bien plus que ses droits et de véritables titres. 

Son amour du pouvoir le plus absolu, désigné 
sous le nom d’attachement à la prérogative royale, 
à laquelle il s’efforcait d’attacher une origine divine, 
ses prétentions, en étendant son.poiivoir au-delà 
de ses limites constitutionnelles, de restreindre 
celui du Parlement; ses proclamations illégales pour 
la convocation de son premier Parlement, ses dis¬ 
putes avec laChanibredes communes pour une élec¬ 
tion contestée dont il lui refusait la décision contre 
Ttisage immémorial, et sur d’antres points de ses 
droitset privilèges; l’apologie desapropreconduite, 
que la Chambre des communes se crut obligée de 
publier; enfin, la partialité et l’affection extrême 
qu’il témoignait pour l’Espagne; tout annonçait un 
règne agité et enlevait déjà au roi l’estime de la na¬ 
tion. Peut-être eût-il été possible que Jacques 1 " rç- 
gagnat l’affection de ses sujets. Il avait de l’esprit et 
du savoir, il ne manquait pas d’habileté dans la 
conduite des affaires et dans la connaissance des 
bonimes; mais plein de lui-même et d’une fasti¬ 
dieuse pédanterie, et égaré par les flatteries de 
ses courtisans, son règne fut ce que les commen¬ 
cements de soïi administration avaient fait prévoir 
de lui. 

11 gouverna mal, sans sagesse, sans dignité, et 
par des favoris, Carr, comte de Sommerset, et 
George Villiers, duc de lîuckingham. Il se montra 
entièrement papiste; il persécuta les presbytériens, 
et dès lors le gros de la nation qui était plus |>our 
eux que pour le haut clergé. 
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'la PROCÈS POLITIQUES 

Prodigue avec des richesses considérables, Jac¬ 
ques I" était toujours dans la gêne et aux expédients 
des bénévotences , de la vente des monopoles de com¬ 
merce, et des faiseurs d’aflaires connus sons le nom 
de projeteurs. Ses favoris, surtout Buckingham qui 
le recevait, épuisé des dons faits à Sommerset, ven¬ 
daient les places, les dignités, les évêchés, les pri¬ 
vilèges de toute sorte. 

Dans sa politique extérieure, Jacques P' fut con¬ 
stamment dupe, et du désir fastueusement annoncé 
detrc un roi de paix, et de son orgueil qui deman- 
dait à l’Espagne une de ses infantes pour le prince 
de Galles, et surtout de son avidité de recevoir, avec 
elle, une dot de deux miflious. Ses vaines négo¬ 
ciations durèrent sept années, firent entreprendre 
à son fils un voyage romanesque et indécent à Ma¬ 
drid , perdirent la cause de son gendre, rélecteur 
palatin roi de Boliéme, enlevèrent à Jacques 1 “ le 
])rotectorat des princes protestants, et déshono¬ 
rèrent la diplomatie anglaise, si respectée par toute 
l’Europe pendant la vie d’Élisabeth. 

La mort de son fils aîné, Henri, prince de Galles , 
sa conduite envers Arahella Stuart et sir Walter 
Raleigh, le meurtre d’Overbiiry et le procès et le 
pardon de Sommerset, ont flétri sa mémoire. 

Toutes ces causes réunies ont amené les malheurs 
du règne de son fils. 

Des nombreux procès politiques de ce règne, 
nous n’offrirons à nos lecteurs que ceux des lords 
Cobham et Gray, de sir Griffai Markam, de sir 
Édouard Parhani, et de leurs complices, et de sir 
Walter Raleigh, accusés d’avoir voulu mettre Ara- 
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bella Stuart sur le trône, et les Impeackments des 
Communes du chancelier*Bacon et du comte de 
Middlesex Grand-Trésorier. 

Quelque réelle qidait été la conspiration des 
Poudres, nous croyons inutile d’en donner le pro¬ 
cès. C’était un trop odieux forfait. 

Le procès du comte de Sommerset et de sa 

femme, accusés du meurtre de sir Thomas O ver- 

» 

bury, a presque le même caractère ; et run et 
l’autre n’ont rien d’utile pour la jurisprudence cri¬ 
minelle anglaise sur les procès politiques. 
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PROCES 

» 

Sur uceusation de haute traluson, 

De lord baron ConiiAM* H. cot/n dd G. SfiwicîiJiL, Condamné,panloüné. 

De lord baron GnAY. , Idem. . ..* , * Idem * * , Idem. 

11 novembre i6o3. 

De sir Griffjn Mahc- 

RAu • CoüR D*ov£it EX TBBhiiiveB. Idem . , . Idem. 

DesirÉDouARoPABHAM- Idem. * ^ ^ , . , . . Non coupable* 

De sir Gkoeck Uboore * Wem. .**.*,, ^ .. * Condamné, exécuté. 
De UarthèLemy Bboo- 

KEsBv, Idem, * . * , .,**** Idem * . , Idem. 

D'Antoine CopLKY, * , Idem. *,.,** ^ , * * Idem . , * Idem^ 

De GeitLAtMit Watson, 

[ïretrcj cru jésiiile. . Idem Idem * . . Idem. 

De Guilladur C labre , 

prêtre. Idem. • . . Idem * • . Idem, 

i5 novembre i6o5* 

De sîiAValteh RALtîïGH* Idem. ... * *. Idem . . . Pardonné, 

1 /jioYènibre i6o3, ... * Première année de Jacques J 


I, De la conspiration <lite d’Arabella Slimrt. — IT. Procès des 
tieujc pairs. — III. Procès <les sept conspiralcurs nciifs. — 
IV, Procès de sir Walter Raleîgb, — V. Injustice de soti 
exécution après qiiiiizcansdc pardon* —VJ. Mallieurs d’A- 
rabella Stuart, 

T. Eaclv Arabe]la Stuart était fiiie du comte de 
I^cnnox, deuxième frère de Henri Stuart» comte 
d’Ariiley, roi d’Écosse, époux de Marie Stuart, et 
dès lors cousine germaine de Jacques ï*% l'oi de la 
Grande-lîretagne. Elle descendait, comme lui, 
de Marguerite Tudor, qui, par un second mariage 
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avec le marquis de Douglas, avait été la souche île 
cette liffiie des Stiiarts. Les droits d’Arabella à la 

O 

couronne d’Angleterre étaient les mêmes que ceux 
de Jacques I“, mais ne pou vaient être ouverts qu’a- 
près lui et ses enfants ou à leur défaut. Comme 
elle était née Anglaise, le parti catholique préten^ 
dait qu’elle devait être préférée à la ligne écossaise, 
étrangère. Lors du procès du comte d'Essex, cette 
jeune héritière d’un beau nom et de grands droits 
devint l’objet de l’attention d’Élisabeth, c’est-à-dire 
de ses persécutions; elle fut mise à la Tour. A la 
mort de la reine, elle en sortit, et refusa avec 
beaucoup de dignité d’assister aux funérailles de 
celle qui avait été sa persécutrice. 

Dès iGoi, il avait été question de porter Ara- 
bella au trône, au lieu de Jacques I". On en trou¬ 
vera des preuves dans les Négociaiiom du cardinal 
d’Ossaf,et dans les Mémoires de Sully. Quoiqu’elle 
hit protestante, les princes catholiques espéraient 
qu’elle serait facilement amenée à accorder ayx 
catholiques une tolérance large on au moins suffi¬ 
sante. Sa main et son titre élevaient plus d’une 
ambition royale ou pa‘pa!e. 

Sir Walter Raleigli avait toujours été opposé 
au parti et aux prétentions des Écossais. 1! avait 
été lié, avec les Cectls, contre le comte d’Essex. 
Les Gecils avaient fait leur paix, en supposant un 
testament en faveur de Jacques Sir Waller 
llaleigh avait été moîns heureux. Capitaine des 
gardes d’Élisabeth et amiral des cinq ports, il avait 
été privé de ces deux offices aussitôt après l’arrivée 
du roi en Angleterre. Il était donc mécontent de la 
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nouvelle cour, et il n’était pas le seul. Les chefs du 
parti catholique, le marquis de Northumberland, 
lord Gray, lord Cobham, ses frères, lordCarrew, 
furent amenés à former une conspiration dont Ra- 
leigh paraît avoir été l’ânie. Lord Gray, qui était un 
général distingué, se serait emparé, à main armée, 
de la personne du roi et de celles de ses enfants; 
et on les aurait enfermés à la Tour. Pendant ce 
mouvementj Arabella Stuart aurait été proclamée 
reine d’Angleterre. 

Le nom de Raleigh aurait donné à la conspira¬ 
tion du crédit et de la considération. Mais adroit, 
habile dans les intrigues, il avait évité de paraître; 
il n’avait eu de relation qu’avec lord Cobham, qu’il 
conseillait et dirigeait sans jouer un rôle plus actif. 
Il fallait d’abord de l’argent, Cobham devait le de¬ 
mander au comte d’Aremberg, ambassadeur des 
Pays-Bas, à l’archiduc Albert, qui les gouvernait, 
et même au roi d’Espagne. D’Aremberg en pro¬ 
mettait, mais il fallait, pour l’obtenir, que lady 
Arabella parût dans cette conjuration, dont la cou¬ 
ronne, pour elle, était le but et la récompense. 
Lord Cobham, après quelques tentatives de son 
frère, sir George Brooke, aiqjrcs d’Arabella, s’a¬ 
dressa directement à elle par écrit. Étrangère aux 
intrigues, punie, sous Élisabeth, par une détention 
assez longue à la Tour, de ce que son nom en avait 
été le prétexte; belle, vertueuse, aimable, pleine 
d’esprit et de sagesse, désirant surtout sa tranquil¬ 
lité, une condition moins élevée, obscure meme, 
elle n’avait d’autre parti à prendre que celui d’en¬ 
voyer au roi la lettre indiscrète de Cobham. Cette 
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ilétermination était dautant plus sage, qu’il y 
avait lieu de croire que des avis de ce qui se tramait 
])ouvaient arriver au rot de plusieurs autres côtés. 
11 paraît que le comte d’Aremberg, servant les Es¬ 
pagnols, dont Ralcigli était toujours l’effroi, avait 
averti le Conseil privé. 

Les conspirateurs, soit les simples exécuteurs 
du plan, qui, s’en regardant comme les instruments, 
les bras, se désignaient sous le nom de Bye, soit 
les chefs, les directeurs, la tête de la conspiration, 
qu’on appelait les Main^ furent arretés dans le 
mois de juillet. Lord Carewprit la fuite; ils furent 
enfermés dans le chateau de Winchester, la peste 
régnant encore à Londres. 

II. Le procès des deux lords doit avoir eu lieu 
devant une Cour du Grand-Sénéchal, le 11 de uo- 
vembre, dans le château de Winchester. Les deux 
lords furent déclarés coupables, et condamnés au 
supplice des traîtres. 

Nous n’avons point les actes de ce procès. 
M. Hallam annonce que les deux lords ont été con¬ 
damnés sans aucun procès. Nous nous croj-ons 
fondé à ne pas être de cette opinion. Il est certain 
que les actes de ce procès, ainsi que de celui des 
sept conspirateurs, ont été adirés. Nous avons un 
simple extrait des procédures des sept conspirateurs 
dans un manuscrit de la Bibliothèque Bodléyenne. 
Le procès de Walter Raleigh était en entier â la 
tête de sou IHUoire du Monde; ou n’a pas du 
penser à le supprimer. i 

Nous voyons, par les actes de ce procès, qu’uiuï 
partie des juges de la commission, les lords, 
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avaient été déjà juges de lord Clobham, probable¬ 
ment comme membres de la Cour dit Grand-Sé- 
iiéciia!; cpie les juges y avaient assisté; que les 
déclarations de lord Cobham, qui ont été oppo¬ 
sées à sir Walter Raleigb, ont été présentées 
comme des confessions judiciaires, et méritant 
plusde foi (pie de simples dépositions ; queRalejgh, 
dans sa longue lutte avec le îord Clief-Justice d’An- 
gîiderre, pour obtenir la comparution de lord 
Cobham, ne cou (redit jamais, suppose toujours 
(jifil y a eu une procédure et une condamnation 
légales. 

<7 

Dans le JFarrant écrit de la propre main de 
Jacques, avec l’orlliograplue écossaise, qu’il adresse 
au slicrit de Wincbc^ster, pour suspendre l’exécu- 
lîon des lords Cray et Cobham ainsi que celle de 
Raleigb,il ditqi leces deux lords ont été condamnés 
légalement. On ne supposerait pas que Jacques P', 
au commencement d’un régne encore mal affermi, 
n’eùt pas suivi les formes [égales de fa coiiciamna¬ 
tion des pairs, et iiomnié un Grand-Sénéchal et 
une coujinission de Pairs t)üur former cette Cour, 

Il est très prol^able que les actes de ce procès 
qui, en raison de la peste de Londres, n’a pas dû 
avoir son ordinaire so'ennilé, ont été mis dans les 
archives du conseil privé, et qu’on a négligé d’a¬ 
bord de les rendre à celles du Parlement. Lorsqu’au 
bout de quinze ans, sir Walter Raleigb fut inique¬ 
ment condamné à subir le jugement d’exécution 
de la sentence de mort du 17 novembre lüoo, on 
dut craindre qu’il n’y eût un nouveau procès, et 
chercher à éteindre les preuves de l’iniquité du 
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premier. Ces pièces peuvent également avoir été 
perdues ou brûlées, pendant la guerre civile de 
Charles et du long Parlement. 

11 !. Une commission d'Oyer et Terminer avait 
été nommée pour juger les autres conspirateurs et 
sir Walter Raleigb. Elle était composée ; 

De Henri Howard, comte de Suffolk , grand chambellan j 

De Ch. BluEit, comte de Devonshire j 

De Henri lord Howard , comte de Noriharapton ; 

De lord Cecil, comte dcSali&bury, secrétaire d’étatj 
D’Edmond , lord Wallon dcMorley; 

De sir Jolni Stanhopc, vice-chambellan j 
Du lord Chef-Justice d’Angleterre ,Popham; 

IJu lord Chef-Justice des Plaids G., Anderson j 
De Gaudv, juge j 
De W'alracsley, iV/enïj 
De Warbiirton, idem ^ 

De sir William Wade , chevalier/ 

Douze juges. 

La commission tint ses séances , les 1 5 et no¬ 
vembre. 

Séance du i 5 novembre. 

iHndictmeni fut présenté par le procureur-gé¬ 
néral de la couronne, et lu par le clerc de la cou¬ 
ronne ( procureur du roi de la Cour du Banc du 
roi.) 

Il accusait sir Grilfin MarcEam, sir Édouard Par- 
haiTi et sir George Brooke, chevaliers; et Barthé¬ 
lemy Brookesby, Antoine Copley, et Gtallauæe 
Watson , prêtre, cru jésuite, et Guillaume Clarke, 
prêtre, du crime de haute trahison : 

i® Pour avoir voulu mettre ladv Arabella Stuart 

2. 
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sur le troue de ce royaume d’Angleterre, s’empa¬ 
rer violemment et traîtreusement de la personne 
du roi et de celle de ses enfants, ci, revêtus des 
habits de leurs gardes, les conduire à la Tour de 
Londres et les y tenir en réclusion ; 

a* Pour avoir voulu obtenir ainsi de force, du¬ 


dit seigneur roi, la tolérance des papistes et des 
superstitions romaines ; 

5" Ponr avoir négocié avec <!es princes étran¬ 
gers à l’elfet d’en .obtenir des secours d’argent et 
d’hommes , aux fins de ladite trahison. 

4“ Pour avoir voulu changer vioiemment les 


membres du conseil, le chancelier et les juges , et 
s’emparer de leurs places et offices ; 

Toutes lesquelles charges constituent le crime 
de haute trahison , etc. 

Sir Grilfm Markam, es-tu coupable? etc. 

Les accusés plaidèrent Le jury fut 

présenté, trié, et il prit séance. Les conseils de la 
couronne développèrent l’accusation. 

Les défenses de sir George Broocke, frère de 
lord Cohham, roulèrent sur ce que les juges ne 
pouvaient pas les condamner , parcequ’ils ne 
pouvaient pas les absoudre, ni leur faire grâce. Le 
procureur général (sir Edouard Coke), avec raison, 
précision et plus d’aménité qu’il n’en montra dans 
le procès de Raleigli, lui dit: Que c’était aux jurés 
à les absoudre s’ils ne les trouvaient pas coupables; 
que le devoir <le faire justice était une obligation 
du roi qu’il faisait exécuter par ses officiers, et le 
droit de faire grâce , un beau privilège de sa cou¬ 
ronne, qu’il se réservait; qii’ainsi il était vrai de 
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(lire que celui qui faisait rendre le jugement pou¬ 
vait exercer sa merci sur le coupable. 

Sir Griffin Markam reconnut son crime, et dit 
qu’il avait été trompé par le jésuite Watson, qui lui 
avait dit que le roi n’était roi que du jour de son 
sacre; de ce moment il était roi actuel, avant if 
n’était que roi politique; qu’il demandait que les 
jurés voulussent bien remarquer par la lecture des 
pièces du procès qui le concernaient, avec quels 
soins, avec quelle persévérance il avait montré 
son opposition à toute effusion de sang dans cette 
entreprise. 

Watson se défendit par des subterfuges, des 
mensonges ou des absurdités. Il développa sa dis¬ 
tinction du roi actuel et du roi politique. Il avait 
voulu lier les conjurés par un serment qui, sans 
entrer dans le détail des moyens dont userait l’as¬ 
sociation, n’avait pour but que d’obtenir le libre 
exercice de la religion catholique. Watson appuyait 
sa défense sur ce point principal des charges de 
son accusation personnelle, de cette chimérique 
distinction. Il fut réfuté avec force par un des 
conseils de la couronne. 

Copley et Brookesby étaient des hommes d’exé¬ 
cution que Watson avait engagés dans cette entre¬ 
prise , à prix d’argent. Ils ne méritaient aucun in¬ 
térêt , et n’en inspirèrent à personne. 

L’autre prêtre, Clarke, jeune, d’une figure douce, 
montra de la candeur. Il avait été trompé par la 
distinction de Watson, s’était engagé par son ser¬ 
ment et l’aurait tenu autant que le lui permettaient 
les devoirs de son état ; et, dans toute cette entre- 
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prise, il n’avait pas été au-delà d’un simple con¬ 
sentement à une mesure f|ui lui paraissait légale et 
sans danger, le roi n’étant pas encore sacré. 

Sir Édouard Parham avait d’abord prêté le ser¬ 
ment de l’association catholique ; mais avant appris 
de Watson que lord Gray devait attaquer les gar¬ 
des du roi et mettre ce prince à la Tour, il lui 


avait dit qu il s’unirait alors aux gardes et aux ser¬ 
viteurs du roi, pour le délendre, combattre lord 
(;ray,et le mettre lui-méme à la Tour; que Watson, 
embarrassé de sa propre contenance, avait cher¬ 
ché des subterfuges, et avait fini par dire qu’il 
pouvait bien se tromper; qu’il verrait, qu’il réflé¬ 
chirait, et reviendrait lui dire ce qui en était, sous 
trois jours ; qu’il lui devait la vérité : et il n’avait 


pas reparu. 

Les jurés se retirèrent dans leur chambre ; sir 
Francis d’Arcy, chef tlu jury, en sortit un moment, 
et demanda aux juges la solution de deux ou trois 
questions relatives à sir Édouard Parham, Un in¬ 
stant après, il revint avec les antres jurés, et déli¬ 
vra leur verdict, qui les déclarait coupables, à 
l’exception de sir Édouard Parham. 

Leclerc de la couronne requit de la commission 
de d( 34 iner son jugement. Lord chef-justice Popham 
les condamna tous les six ausupplice des traîtres. Ils 
furent exécutés, Copie) et Brookesby à la lin de no¬ 
vembre, les deux prêtres le 29 du même mois, et 
sir George Bi’oockc le 5 décembre. Le 9 décem¬ 
bre avait été assigné pour la décapitation de sir 
Grifün Marckam et des lords Gray et Cobham. 
Le 5 , le roi choisit un de ses serviteurs les plus dis- 
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cretset lui remit un Warrant adressé au shérif de 
Wijichester, de suspendre leur exécution, mais sur 
réchahuid. au moment même où ils auraient fini 
leurs prières. Le 9, le messager arriva; lorsque sîr 
Grifün jVIarckam eut fini son flisccïurs de mort, 
le Messager remit au shérif les ordres du roi et ses 
directions. Le shérif renvoya le chevalier Marc- 
kam dans la grande salle du château, pour une con¬ 
frontation avec lord Grav; on en usa de même avec 
lord Gray et avec lord Col)hani ; mais pour celui- 
ci, il ne retourna point au cliâteau. Les deux autres 
furent amenés sur réchafand , et le shérif, M. Ticli- 
bourn, leur lut le Warrant de sa gracieuse Majesté, 
qui ne leur avait pas épargné les angoisses du der¬ 
nier murneut. Lord Gray mourut en prison. Lord 
Cohham obtint sa délivrance. 

IV. Sir Walter Raleigh lut amené, le 17 de no¬ 
vembre, devant la commission d’Oy^rct l^enniner 
nommée pour connaître de la conspiration. Le 
juge Walmesley s’était retiré. 

Le clerc de la couronne lut ïlndiclment. tl ac¬ 
cuse sir Walter Ualeigh du crime de haute trahi¬ 
son : 


1“ Pour avoir, conspiré et agi avec les autres 
traîtres, à keffet de priver traîtreusement le roi, 
notre gracieux souverain, de la couronne de ce 
royaume d’Angleterre, d’exciter des séditions, des 
tumultes et des guerres dans ce royaume, nous 
plonger de nouveau dans les superstitions romai¬ 
nes, et procurer à des ennemis étrangers l’invasion 
de ce royaume ; 

3° Pours’ètre réuni, à l’effet desdites traîtreuses 
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machinations, menées et pratiques séditieuses , le 
9 juin dernier, à Tliôtel de Durham, paroisse de 
Saint-Martin-des-Champs, avec lord Cobham ; et 
là, y avoir tenu une conférence avec lui, pour avi¬ 
ser aux moyens de porter au troue royal et à la 
couronne de ce royaume, Arabella Stuart. Qu’il 
aurait été convenu, dans ladite conférence, que le 
lord Cobham traiterait avec le comte d’Aremberg', 

O ^ 

ambassadeur de l’archiduc Albert d’Autriche, à 

% ^ 

l’effet d’en obtenir un secours, à titre de prêt, de 
600,000 couronnes, pour être employées à facili¬ 
ter l’exécution desdites trahisons ; que lord Cob¬ 
ham se rendrait auprès de la personne même tie 
l’archiduc Albert d’Autriche pour l’engager à sou¬ 
tenir l’entreprise et les prétendus titres et droits 
d’Arahella Stuart à la couronne tle ce royaume ; 
mais qu’ayant appris que l’archiduc Albert n’avait 
pas même de moyens suffisants pour soutenir l’ar¬ 
mée espagnole dans les Pays-Bas, lesdits sir Wal¬ 
ter Raleigh et lord Cobham auraient résolu que 
ledit lord Cobham irait directement en Espagne 
demander au roi de ce pays ses secours et ses bons 
offices pour soutenir les prétendus titres et droits 
d’Arabella Stuart à la couronne de ce royaume 
d’Angleterre; 

. 3 “ Pour avoir arrêté , comploté et déterminé en¬ 
tre eux, que,pour effectuer ladite conspiration, il 
fallait obtenir, par tons leurs moyens, qu’Arabella 
Stuart écrivît trois lettres , l’une à l’archiduc Al¬ 
bert d’Autriche, l’autre au dnc de Savoie, la troi¬ 
sième au roi d’Espagne, par lesquelles lettres elle 
s’engagerait à trois choses, à savoir : 
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1- Qu’il serait établi, dès qu’elle serait sur le 
trône, une paix solide entre l’Angleterre et l’Es¬ 
pagne ; 

2® Qu’elle tolérerait, pendant son règne, le pa¬ 
pisme et les autres superstitions romaines; 

3 “ Qu’elle ne se marierait que d’après leurs avis. 

Pour effectuer ces criminels desseins, Cobham 
devait s’embarquer pour l’Espagne, et, à son re¬ 
tour, relâcher à nie de Jersey, dont Raleigh était 
capitaine; que là ils détermineraient ensemble la 
distribution des 600,000 couronnes, suivant que 
l’occasion et le besoin d’acquérir des partisans à 
leurs affreux desseins le conseilleraient; 

4 ” De plus, que ledit lord Cobham communi¬ 
querait à son frère sir Charles Broocke , par le 
conseil dudit Raleigh, leurs affreux desseins, et 
les lui avait fait tellement agréer, que le jeudi sui¬ 
vant Cobham et Broocke, dans une assemblée des¬ 
dits conspirateurs, avaient proféré ces infâmes 
paroles : <1 Qu’il n’y aurait jamais de tranquillité 
»cu Angleterre, qu’on ne se fiVt défait du roi et de 
» sa couvée. » 

. S** De plus, que pour mieux priver le roi de sa 
couronne royale d’Angleterre, et confirmer ledit 
lord Cobham dans ses projets, sir Walter Raleigh 
s’élait engagé à faire imprimer un livre dirigé et 
composé contre les titres et les droits du roi ; que 
Cobham l’avait déjà reçu de Raleigh, l’avait lu, 
et (levait le prêter à son frère, le i4 juin sui¬ 
vant (1) ; 


t») Il fut question de cc livre dans les débats, fi avait etc 
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• 6” De plus, que, le 16 juin suivant, Gobham in¬ 
cita son frère Charles lirooclie à solliciter cl’Ara- 
bella Sluart liVcrire aux trois princes ci-dessus 

nommés, à reffet enlemiu et aux conditions ci- 

■ 

dessus promises , et que Broocke s’est engagé à 
faire cette démarche, et a agréé lesdites proposi¬ 
tions; 

4 

7“ De jilus, que Cobhani, le 17 juin, écrivit par 
un certain Matlliieii deLaurentieaucomled’Arem- 
berg, pour en obtenir l’avance, à titre de prêt» 
des 600,000 couronnes; que cet ambassadeur , par 
sa lettre du lendemain 16 , promit d’en effectuer 
le paiement ; 

8° De plus, que ledit Walter Baleigh avait de¬ 
mandé et obtenu dudit lortlCobbam que sur cette 
somme de Gou,ooo couronnes, 80,000 couronnes 
lui seraient données, et que Cobham en remet¬ 
trait 100,000 autres à son frère Charles Broocke. 

Eu raison desquelles charges, etc., 

Le Clerc de la couronne fit les Interpellations 
d’usage. 

Sir Walter.Baleigh plaida non-coupable. 

La liste du jury fut présentée. Raleigh n’en ré¬ 
cusa aucun. 

« Il me suffit qu’ils soient chrétiens. ** 

Ils prêtèrent serment. 

Vlndicimcnt fut développé par un des conseils 


fait dix-sept apnées avant; Raleigh i'avait trouvé dans le cabi-^ 
net de lord Cecil père* Lord Cecil fils annonça qt^il D'ëtait 
dans les mains de son père qii’cn raison de ses fonctions de se¬ 
crétaire d*état> et se plaignit de I^*ndiscrétian de Raleigh ^ qui 
se défendait de l’avoir lu et de l’avoir prêté. 
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de la couronne, presque littéralement. On voit très 
bien ntie cet avocat de raccusation n’osait pas se 
mesurer avec un homme supérieur el d’une capa¬ 
cité aussi éminente que sir Walter llaleigli. Le 
procureur générai, sir Edouard Coke, s’élait ré¬ 
servé les débats, c’est-à-dire une espèce d’interro¬ 
gatoire üjjinné, résultat successif et multiple de la 
production des pièces. Ces pièces étaient les aveux 
judiciaires des condamnés dans les deux procès 
précédents. Les principales furent les interroga¬ 
toires, les aveux judiciaires et les déclarations ex¬ 
tra-judiciaires de lord Cobhara, 

Sir Edouard Coke üt d’abord une distinction 
nécessaire entre rexéciition et la conception de la 
conspiration, entre les Jiye et les A/aùr, et déchar¬ 
gea sir Walter Raleigb de toute participation à 
Texécution. Raleigb prit acte de son désaveiE. 

Le procès fut fort long. Le procureur général, 
scindant les aveux elles déclarations extra-judiciai¬ 
res de lord Cobbam, et j>rocédaiit, dans son argu¬ 
mentation, des pièces les moins probantes à celles 
qui l’étaient davantage, et marchant égatement du 
simple au composé, établit que sir Walter Ra- 
leigh était ràme de la conspiration, le génie du mal 
qui en avait fait la conception et produit le com¬ 
plote me ni et toutes ses combinaisons. Sir Walter l’in¬ 
terrompit souvent, releva les inductions fausses, pul¬ 
vérisa tous les sophismes de raccusation , analysa 
les pièces, et lit bien distinguer aux jurés les pièces 
judiciai res et les pièces extra-judiciaires : et il a 
paru dans les débats, partiesi difücile de la procédure 
anglaise, avoir eu la supériorité sur.son adversaire* 
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Sir Édouard Coke ne mit pas de décence dans 
Taccusation. 'Les lords Chefs-justice et les deux 
autres juges furent coupables de la meme âpreté 
de poursuite du coupable ; mais ils s’abstinrent de 
ces grossières injures, vipère^ lison d*enfer^ démon 
mcarné, fils de Bétiaij que s’étaient permises le 
P ro c ur eu r-général 

H consîait cependant, tant bien que mal, de ces 
productions de pièces émanées de lord Cobhtim, 
que celui-ci accusait le chevalier Raleigh de l’avoir 
excité à prendre part à la conspiration, d’avoir 
médité, combiné la mort du roi, la privation vio¬ 
lente de sa couronne ; de lui avoir conseillé d’ou¬ 
vrir des correspondances avec l’Espagne, de passer 
meme à Madrid, pour obtenir des secours d’argent. 

Si l’attaque avait été vive, la défense ne le fut pas 
moins. Dans son plaidoyer, le chevalier Raleigh 
dit que « d’après le statut de la vingt-cinquièmé 
année d’Édouard YI, il faut un acte patent {Opcn 
act). Or, les preuves, l’évidence qu’on m’objecte 
prouveraient au plus que j’ai donné des conseils , 
fourni des motifs pour combiner une trahison;que 
je n’en ai pas dissuadé; que, la connaissant, je ne , 
l’ai pas révélée ; que m’ayant été pro|)osé de prendre 
part à la conspiration , j’ai refusé de le Eure : c’est 
un crime, un délit grave, un Misdemeanor\ c’est 
une hésitation dans ma fidélité , c’est un mépris 
de l’autorité royale, une rnisprision ])Ositive, un 
Contempt, une Misprision of ireason (voir page 191 
du 1" volume); mais ce n’est pas mie lélonie, et 
encore moins une haute tiabison. 

» La déclaration des juges de la première année 
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du règne d’Édouard VI et le statut de Marie, 
chap, I, ont interprété !e statut d’Édouard Vî, et 
exigent, pour levidence de VOpen act requis pour 
constituer une haute* trahison, deux témoignages 
légaux; ici j’en vois à peine un. On produit des 
déclarations d’un criminel qui espère sauver sa 
vie, en se donnant des complices, en accusant im 
innocent que Ton veut pertlre. Mnis où trouverez- 
vous le secondtéinoignage? Comment y suppléere:^- 
vous ?“ 

Sir Édouard Coke n’entra pas tout tle suite dans 
le développement de sa réplique ; il se permit en- 
corcdes invectives. Enfin il annonça qu’on suppléait 
au deuxième témoignage parles circonstances de la 
conspiration ,etil ht lire les interrogatoires et aveux 
des conspirateurs actifs qui avaient été condamnés 
l’avant-veille, et qui, tous, annonçaient que sir Wal¬ 
ter'Kaleigh devait être de la conspiration ; qu’il n’é¬ 
tait bruit que de sa participation à la conspiration. 

Sir Walter Haleigh répliqua à son tour, que les 
pièces nombreuses et bien inutiles, dont la lecture 
avait occupé tant de moments, prouvaient que ces 
condamnés n’avaient pas eu la moindre commu¬ 
nication avec lui, et ne savaient qu’il était dans la 
conspiration que par ce que leur avait dit lord Coh- 
ham. « Vous suppléez donc au défaut du second 
témoignage par des ouï-dire. » . 

Il y avait une singularité bien frappante dans 
toute celte procédure et dans ces nouvelles pro¬ 
ductions de l’accusation ; c’était que lord Gray, 
chef actif de la conspiration , ne fut jamais cité. Au¬ 
cun inteiTosatoire , aucune déclaration de lui ne- 
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talent venus à l’apjDni de ce que sir Édouard Coke 
appelait les circoiislnnces de la conspiration. 

Sir Walter Raleigh demanda que lord Cobham 
lui fût confronté. .lainais il ne put l’obtenir des 
juges. I.es lords Chefs-juslice alléguèrent l’usage 
et des précédents s et aucunes raisons de leur usage 
ou de mauvaises raisons. 

Lord Cecil, lord Howard, et eu général les autres 
lords de la commission , se conduisirent avec plus 
de décence et parurent favoriser l’accusé. 

Ladv Arabe!la Stuart était à l’audience avec le 
comte de NoUiiigbam. Elle le chargea dedirequ’elle 
protestait, sur sa salvation, qu’elle n’avait eu de 
connaissance de la consjiiratîou que par la lettre 
que lui avait adressée lord Cobham,et qu’elle avait 
remise au roi. 

Les débats de ce procès rmirent par la production 
de la déclarai ion de mort de lord Cobham, que le pro¬ 
cureur-général tira de sa poche et qu’il lut très haut. 
Lord Cobham affirmait, sur son honneur, aux juges 
et aux lords du conseil privé, que Raleigh était 
membre de la conspiration , qu'il était le seul auteur 
de sa perte. 11 chargeait sir W.alter Raleigh d’avoir 
demandé au roi d’Espagne une pension de i, 5 ü 0 l.st. 
pour être à son service secret, etc. 

Le procureur-général fit une très longue et très 
virulente péroraison sur la perfidie de Raleigh. 
Celui-ci ne l’interrompit pas. Quand elle fut termi¬ 
née, il tira égaiemenî uii papier de sa poche, et dit: 
Voici ma réponse. C’était une déclaration de lord 
Cobham, dont il donna lecture dans les termes 


suivants : 
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« Me voyant proclie de ma fin, pour îa décharge 
U de ma conscience et poirr me libérer de votre 
«sang, qui autrement crierait vengeance contre 
» moi, je proteste sur mou s-d[\\t{U}}ou my salvatwn) 
» que je n ai jamais eu de pratique avec l’Espagne 
» par votre conseil et par vos secours. Que Dieu 
«me soit eu aide dans mes affUctions, comme vous 
«êtesun brave homme, sous quelque rapport que ce 
» puisse être. Je pourrai dire comme ( le prophète) 
«Daniel : Je suis pur du sang de celui-ci. Ainsi Dieu 
«me pardonne et sauve mon ame comme je ne 
«connais en vous aucune trahison. » 


Sir Walter Ralelgh fit passer cette déclaration à 
lord Cecil et aux autres lords qui connaissaient 
l’écriture de Cobham. Le procureur-général n’en 
fit pas autant de la sienne; elle portait bien la si¬ 
gnature de lord Cobham, mais non les caractères 
de son écriture. 

La lettre de Col>hani avait été remise à Ilaleigh, 
probablement dans une pomme jetée de la fenêtre 
de ce prisonnier dans la chambre de llaieigh,ou dans 
le préau du chateau. C’était le moyen dont ils sV:- 
taient servis pour communiquer. La lettre de Cob¬ 
ham du procureur-général en parle ; ce qui était as¬ 
sez peu adroit. U paraît que cette lettre, ou plutôt la 
Signature de lordCobhain sur un papierblanc, avait 
été exigée de lui pour obtenir sa grâce, ou du moins 
pour libeller sa re([uéte à cet effet. Lord Cobham, 
de|)uisen liberté, a expliqué à ses amis ou à salâ- 
mille les circonstances île ceite lettre et les mé- 

m 

moires du temps font fait connaître. La lettre à sir 
Walter Raleigh était antérieure. 
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Raleigh fit valoir cette déclaration. Les juges 
dirent que les jurés en feraient le cas qui leur 
conviendrait. 

Le lord Chef-justice d’Angleterre, qui présidait la 
commission, fit un résumé ])artiai et assez virulent 
de la procédure. Les jurés se retirèrent dans leur 
chambre et en sortirent un quart d’heure après, et 
déclarèrent sir Walter Raleigh coupable. 

Le Clerc de la couronne, suivant l’usage , requit 
le jugement. Le lord Chef-Justice président inter¬ 
pella le coupable s’il avait quelque opposition à 
faire à ce qu’on procédât au jugement. Il répondit 
qu’il s’en rapportait à la merci du roi. 

x\lorsle lord Chef-justice d’Angleterre, après une 
allocution assez longue et assez sévère à sir Walter 
Raleigh, le condamna à la peine des traîtres. 

Sir Walter Raleigh demanda au comte de De- 
vonshire et aux lords de la commission de réclamer 
de la bonté du roi une commutation de la peine 
des traîtres en celle de la flécapilation. 

V. 11 n’y aura de plus inique que ce jugement, 
que son exécution , après seize années de pardon, 
dont quatorze et au-delà jiassées à la Tour; douze 
ou quinze mois en avaient été employés à la mal¬ 
heureuse expédition de la Guiane espagnole. 

On avait fait sentir à Jacques P' l’iniquité du 
jugement de la commission de Winchester. I^a 
vengeance qu’il avait tirée de sir Walter Ra¬ 
leigh ébranlait bien plus son trône que n’aurait 
pu le faire la conspiration de lord Cobhain. Sus¬ 
pendant l’exécution du jugement de ce lord, de 
lord Gray et de sir Griffin AlarcUam, il ne pouvait 
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refuser d^arracher le chevalier llaleigh à l échafaud. 
Sa peine fut donc commuée en une prison à laTour 
dont la durée dépendrait du bon plaisir du roi. 

L’essentiel de la vengeance royale était obtenu, 
la confiscation. llaleigh, privé de toutes ses places 
fut dépouillé de ses biens. Une terre de 5 ,ooo 1 . st. 
de revenu avait été donnée par lui à son fils aîné. Sa 
prévoyance devint inutile; on sut trouver dans l’acte 
unenullité : elle fut confisquée et donnée au nouveau 
favoridu roi, Carr, depuis comte deSoraraersetXady 
Raleigh obtint cependant, en espèce de compensa¬ 
tion, ou comme aliments d’elle et de ses enfants, une 
somme de 112,000 liv. sterl. 

Sorti de la Tour cependant sans lettres d’aboli¬ 
tion , et dénué de toutes ressources, le chevalier Ra¬ 
leigh fit représenter au roi, par un des secrétaires 
d'état, par la reine et par le prince ( Henri ) de 
Galles que, dans sa première expédition dans l’A¬ 
mérique méridionale, il avait eu connaissance 
d’une mine d'or, dont le capitaine Kemish, autre¬ 
fois à son service, avait rapporté des morceaux d’un 

minerai très chargé de métal et que des essais 
avaient annoncé être d’une grande richesse]; Raleigh 
avait laissé des indications pour la retrouver; que, 
s’il plaisait au roi de lui donner une commission par¬ 
ticulière, il irait en prendre possession et en rap¬ 
porterait une quantité d’or prodigieuse. On était 
en paix avec l’Espagne, et elle avait pris posses¬ 
sion de iaGuiane. La cupidité, les besoins toujours 
renaissants d’une cour prodigue déterminèrent 
cependant le roi à consentir à cette proposition, et 
à donner à Raleigh, le 26 août i6i6, une commis- 
a, 3 
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sioii (lu grand sceau. Elle était adressée à. notre 
améetféal le chevalier Waller Raleigh, Des fonds, 
des aventuriers , des navires furent offerts par des 
particuliers. On équipa douze vaisseaux, et Raleigh 
partit dans ie mois d’août 1617. Raleigh ne re¬ 
trouva plus à la cote les indications qu’il avait 
laissées. Pendant,qu’il les cherchait encore, il dé¬ 
tacha cinc| vaisseaux, sons le commandement de 
son 111 s et de Keniish, pour remonter l’Orénoque. 
Les Espagnols s’opposèrent à leur descente; ils 
furent iiattus; et à la suite du combat, où Raleigh 
" fiis fut tué, Kemish s’empara de la ville de Saint- 
Thomé, et y (It un butin considérable. Ils recher¬ 
chèrent encore quelque temps, en remontant le 
fleuve, ce i\imeux Eldorado^ cpie depuis on plaça" 
plus à l’est, et ensuite au midi, et enfin dans les 
espaces imagina lies. Les matelots forc(h'eiit l’ami¬ 
ral à revenir en Europe, dans le port de K.ingsale 
en li lande, puis à Plymouth où Raleigh fut arrêté 
et conduit à la Tour. 


Jacques était alors dans les projets du mariage 
de son fils avec une infante d’Espagne. Le comte 
de Gondemar, ambassadeur d’Espagne, ami du 
roi, presque son favori, exigea la punition de Ra¬ 
leigh. Déjà il avait eu connaissance de la demande 
de Raleigh et s’y était opposé, l^e roi, pour l’a¬ 
paiser, avait exigé de Raleigli, sous la foi du ser¬ 
inent, nn état exact de ses vaisseaux, de ses mate¬ 
lots et de ses soldats. Le comte de Gondemar en 
avait eu la copie et l’avait envoyée au gouverneur 
de Saint-Thomé, chez lequel cet état fut trouvé. 
Raleigh aurait dû passer à une cour martiale, 
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mais là il aurait exhibé sa commission. On pré¬ 
féra cfexécuter le jugement du novembre i 6 o 3 . 

Arrivé à la Tour, Raleigh fut renvoyé aux arrêts 
chez lui; il prit la résolution de fuir en France; 
trahi par un faux ami , il fut reconduit à la Tour. 

Le 2 î 5 d’octobre i6t8, le procureur-général no- 
lifia au lieutenant de la Tour un Writ d’Habeas 
Corpus, pour conduire Raleigh devant la Cour du 
Banc du roi. Le procureur-général demanda que le 
prisonnier, amené devant la Cour, convaincu de 
haute trahison et condamné le 17 novembre i 6 o 3 , 
reçut l’exécution de son jugement. 

Le Clerc de la couronne lut les minutes du ju¬ 
gement , et le lord Chef-justice demanda au cheva¬ 
lier Raleigh ce qu’il avait à opposer. Celui-ci ob¬ 
jecta sa commission d’amiral des flottes de S. M., à 
lui délivrée postérieurement au jugement, en 1616. 
Le lord Chef-justice lui répondit qu’elle n’était pas 
lin pardon ; et iju’il en fallait un pour la haute tra¬ 
hison; il prononça le jugement, ou plutôt, que 
le [jrécédeiit serait exécuté. Cette fois le procureur- 
général et le lord (ihef-justîce mirent autant de 
décence, de modération, peut-être même d’affection 
et de commisération pour le sort d’un si grand 
homme, qu’on avait mis de haine et d’âcreté dans 
le premier procès. 

Le chevalier Raleigh, revenu dans sa prison, y 

écrivit une lettre au roi pour lui recommander sa 

1 ■ - * 
femme, et une à lady Raleigh. 

Le 29, jour de son exécution, il fit un très beau 
et très pathétique discours de mort. Sa tète ne 
tomba qu’au second coup. 

J. 
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VI. Arabella Stuart, que des ambitieux avaient 
voulu porter au trône d’Angleterre, sans sa par¬ 
ticipation et malgré elle, devint victime enfin de 
ces intrigues. 

Depuis la conspiration de lord Cobham, Arabella 
vivait tranquille, à faide d’une médiocre pension 
du roi. Elle avait contracté un mariage secret avec 
Guillaume Seymour, petit-fils d’Édouard comte 
d’Hertford et de l’infortunée Catherine Gray : on 
vit dans ce mariage l’union de deux grands titres, 
de deux grandes prétentions au trône, à meilleurs 
droits peut-être que le roi Jacques et ses enfants, 
d’un descendant de Henri Vil par Marie Tndor, 
douairière de France, duchesse de Brandon, avec 
une arrière-petite-fille de Marguerite Tiidor, reine 
d’Écosse, mais véritablement Anglaise; c’était plus 
qu’il ne fallait pour alarmer la cour. Jacques I'*, 
sous prétexte qu’un mariage d’une cousine ger¬ 
maine du roi ne pouvait pas être fait sans sa per¬ 
mission , fit mettre les deux époux à la Tour. Ils 
parvinrent à en sortir pour se retirer en France. 
Seymour s’échappa heureusement, mais Arabella 
fut reprise et resserrée plus étroitement. Elle était 
maltraitée dans sa prison. Elle s’adressa aux deux 
lords Chefs-justice pour obtenir un Ilabeas corpus. 
Ils ne pouvaient pas raccorder. Arabella les sup¬ 
pliait de la faire condamner à la mort. Ses mauvais 
traitements en furent augmentés;sa raison y suc¬ 
comba d’abord ,et bientôt elle mourut folle, le 
septembre 161 5 . 
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PROCÈS 


Sur accusation {Tnipenchntent^àü la CUambre des Communes, 

rOI'R CBIUBS BT U 1 Lva BS AT to H 8 

( High crimes and Misdemeanors ), 

DE FRANÇOIS BACON, 

LORD VtRULAM, VICOMTE DE SA I K T-A L B A Sf S , 

LOBD CHABCBLIBK d'aBGLBTBBBB , 

Par la liante Cour du Parlement, 
fg mars 1620.Dîx^huilièrne année de Jacques 


l. Gonvernemenl du roi. — II. Favoritisme.—^III. Monopole*; 
aflTaîres de sir Gilles Mompesson. — lY. Plaintes faites a la 
Chambre des ' co min unes ^ sur les exactions du chancelier; 
rapporls de ses comités et conférences avec les Lords. — 
Y. Articles de l’accusation, — YI* Soumissions du chance¬ 
lier- — VIL Jugement de la Haute Cour et son exécution. 

I.L*absence des talents politiques et des capacités 
royales de Jacques P" devaient avoir d’amers résul¬ 
tats pour la nation anglaise et pour le roi et sa fa¬ 
mille. l^arveiiu à la dix-huitième année de son règne, 
on reprochait à Jacques P% et presque tout à la fois , 
les persécutions d’Arabella St uart et sa’mort (161 5 ), 
le jugement inique deRaleigh,et la hache du bour¬ 
reau faisant tomber la tête d’un des meilleurs ami¬ 
raux qu’ait eusrAngleterre(i(il 8), le meurtre désir 
liiomas Ovcrbiiry (i 6 i 5 ), les procès de scs meur- 
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triers (161 5 ), et celui du comte et de la comtesse 
de Sommcrset, qui l’avaient ordonné et lui avaient 
imprimé un caractère d’atrocité inconnue dans les 
mœurs du temps (1616); enfin Tîndiscret pardon 
que le roi avait accordé à cet ancien favori et qui 
faisait suspecter ce prince d’ime lâche connivence, 
si ce ii’ctait pas de complicité avec eux (1). Le 
caractère du roi en recevait une flétrissure de 
cruauté, de vengeance ou de légèreté sanguinaire 
qu’aucune raison d’État ne pouvait détruire. 

Le pédantisme de Jacques I" était ridicule, mais 
on s’y faisait; ou en riait. Les excès de celte pédan¬ 
terie habituelle du monarque le livraient désarmé 
à la flatterie. A son exemple la cour était pédante, 
les agents de son goiiverneinent, ses juges farcis¬ 
saient leurs allocutions eVun grand nombre de textes 


(i)SirTliomas Overbury avait été employé dans les ambassa¬ 
des. par attachement pour le jeune lloberl Carr, comte de 
Süjnmerset, il avait bien voulu diriger ses premiers pas à la 
cour et dans les affaires. Lady Françoise Howard , comtesse 
d’Essex , étant devenue éperdument amoureuse de Carr, se 
refusa à la consommation de son mariage avec Essex. Ils étaient 
àgésPuii et Pautre de dix-sepl à dîx-buit ans. Au bout de dix- 
huit mois, lady Françoise détermina Carr à lui obtenir du roi 
la permission de demander un divorce, pour cause dVm/7Uf#- 
.îrtnee. Overlmry s’y opposa , et fit même sentir .au roi l’iiitlé- 
ccnce d’une pareille mesure. Elle fut suspendue. Lady Fran¬ 
çoise exigea de son amant de se débarrasser de rennuycitsc- 
prudcnce d’Oveibury ; Carr le fit nommer par le roi à l’am¬ 
bassade de Moscovie. Le chevalier refusa cette mission; en 
raison de sa désobéissance, il fut ini.s à la Tour, et empoisonné 
à plusieurs reprises, avec une cruauté qui n’avait pas d exemple; 
la dernicre fois, par un lavement d’eau-foiie. Aussitôt après la 
mort d’Overbury, Carr obtint du roi la permission de faire 
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OU de faits de l’Écriture sainte. Il n’y aurait pas 
eu un grand inconvénient, si ces maximes, ces traits» 
ces allusions n’avaient pas été noyés dans un insi¬ 
pide bavardage qui , par rennui même des discours, 
leur ôtait tout leur effet. Mais bientôt le roi ne tarda 
pas à revêtir, d’une écorce de savoii’ et de bien-dire, 
ses prétentions au pouvoir absolu. On attaqua l’o¬ 
rigine divine fju’il assignait à la prérogative royale ; 
on en rit encore, et ou fit, au bien de ia paix, le 
sacrifice du mince avantasre d’en démonlrer l’ab- 

O 

surdité. D’ailleurs, le roi avait une. faiblesse de 
caractère et une versatilité qui rendaient ces pré¬ 
tentions au pouvoir absolu moins dangereuses. 

Mais lorsqu’on vît que, du principe que le Varle- 
ment ne devait son existence qu’à !a concession dos 
rois, Jacques 1“ en tirait la conséquence qu'il pouvait 
gouverner sans Parlement; que, du principe que 


âotlîciter , en Cour d’Ëglise, le divorce de lady Howard, en 
raison impuissance relalhe ; Esscx y avait consenti. Le State 
Trials nous a donne les minutes de ce procès (2 juin i6i3)* 
Il y eut un ex«imen de matrones; lady Françoise Howard oh^ 
tînt de ne le subir qu’avec un voile sur Ja figure. On assurait 
qu’elle avait vécu avec Carr dans une grande familiarïté, et 
à sa place qu’elle substiuta une jeune vierge de son âge, 
de sa taille cl de sa loiirnure. Le divorce fut prononce. L’ar- 
cbevèque de Gantorbéry, l’évêque de Londres et quatre des 
juges ecclésiastiques y étaient opposés. Le 5 décembre, Carr 
épousa lady Françoise Howard, 

Ce <livorcCj ce mariage si prompt, donnèrent une grande 
publicité aux causes du meurtre de sir Thomas Overbury. On 

ositaire 
roî, et 

Jacques perdit encore de sa considération et de Pestinie 
publique. 


prétendait qu’il y en avait d’autres ; qu^il avait élé dép 
de secrets d’Etat d’une grande importance pour le 
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le roi était au-dessus des îois, ses favoris et ses fiat- 
.teiirs dérivaient la conviction qu’il n’était dû au 
sujet aucune sécurité de l’exercice de ses droits ; 
que son honneur, ses biens, sa liberté étaient a la 


merci du roi et surtout à la leur; que, du principe 
que le Parlement n’avait aucun droit de se mêler 
des affaires sur lesquelles le roi ne le consultait pas, 
on en pouvait conclure qu’il fallait laisser faire au 
roi et à ses favoris tout ce qu’ils voulaient, alors 
commencèrent les alarmes. Mais si c’était pour le 
Parlement manquer de respect à la personne du 
roi, de se plaindre de son gouvernement, de re¬ 
chercher le but, d’assigner les limites de cette pré¬ 
rogative royale divine, de présenter au monarque 
les griefs du pays , d’en demander le redressement, 
de l’indiquer et de le poursuivre, quelles garanties 
■ restaient à l’état qu’il ne serait pas ruiné de fond 
en comble? La constitution anglaise serait donc 
détruite. 


Le Parlement, dont le roi contestait les droits 
et les privilèges, tint avec fermeté au seul qu’on 
n’osait pas encore lui ravir, celui d’accorder ou de 
refuser des subsides. C’était sa seule planche de 
salut, avant d’en venir aux armes, comme il le fit 
en 1642* Il l’employa souvent contre Jacques I", et 
plus souvent encore contre Charles 1 ". Il en obtint 
dès lors des redressements de griefs , bien plus 
illusoires, sous ce dernier, que réels. 

Ces deux monarques manquèrent souvent à leurs 
promesses, leurs Parlements n’en auraient pas exigé 
avec rigueur l’accomplissement. On tolère quel¬ 
quefois la duplicité politique; mais Jacques P* fit 
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plus ; au milieu de ses nombreuses déductions po¬ 
litiques , dans le sein même de son Parlement, il fut 
pris en flagrant mensonge. Le procès,entre autres, 
du comte de Bristol (i) fournit les démonstrations 
les plus claires, et par lettres, que Buckingbam 
avait menti; rien d’étonnant : mais que le roi et 
le prince de Galles (Charles I*') avaient trahi la 
vérité, et avec une grande impudeur, en plein 
Parlement. 

L’autorité royale était donc tombée, à la fin du 
règne de Jacques 1*', dans une complète déconsi¬ 
dération ; et le chanceli er Bacon en ressentit les effets 
dans le procès que lui intentèrent, avec une sorte 
de regrets, lés Communes d’Angleterre. 

II. L’orgueil et la pédanterie font les favoris; 
l’habitude et la faiblesse les soutiennent. Ceux de 
Jacques 1 “, de ses disciples devinrent ses maîtres 
et ses tyrans. Peu avant sa mort, ce monarque 
voulait secouer le joug de Buckingham ; mais 
celui-ci avait contracté avec le prince de Galles, 
pendant son voyage d’Espagne, une intimité dont 
le malheureux Jacques P' redoutait la force moins 
encore que Taudace du favori. Nous ne voulons 
pas faire ici Thistoire des favoris de Jacques P', 
nous nous bornons à faire remarquer que leur 
rapacité combinée avec la prodigalité du roi et 
son total abandon à eux a été cause des em¬ 
barras de finances de son règne, de ses disputes 


(i) Voir le procès du domie de Bristol dans Rapin Thoy^ras, 
Histoire Angleterre, toiu. VII, in-4*» édition de La Haye, 

de IJ26. 
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avec le Parlement^ et de ces brusques dissolutions, 
mesures capitales et muhipliées avec imprudence , 
qui ont amené les malheurs de sa famille. Nous 
nous taisons sur quelques uns des résultats les plus 
habituels du favoritisme de Jacques I*% cette ciipi' 
dite des courtisans éveillée pai‘ ces soudaines et 
énormes fortunes, ces intrigues plus compliquées 
et plus nombreuses à la cour de Jacques qu’à celles 
de ses prédécesseurs, cette lutte de petites factions 
pour ou contre le favori, et une corruption de 
mœurs beaucoup ]>l[is générale. 

Les embarras de finances du roi le jetaient dans 
les voies arbitraires des bénévolences, des dons ex¬ 


torqués, des emprunts forcés et de ce qu’on appe¬ 
lait alors, en finance , des affaires. Buckingham 

vendit d’abord tous les offices. Il fallut au.ssi en 

« 

donner. Il en vint à vendre des monopoles de com¬ 
merce et de toutes les industries. 

III. Vers 1617 , toutes les industries à peu prés 
étaient gi’evées de monopoles vendus par le duc 
de Btickingliam. Rien de plus odieux, pour le 
peiqde anglais et pour les citoyens de Londres en 
particulier, que ces lettres patentes du roi accor¬ 
dant la permission exclusive de vendre, importer 
ou fabriquer, des denrées ou des objets de com¬ 
merce et de consommation, à des individus qui en 
avaient acquis les patentes à prix d’argent. La haine 
publique aurait dù sans doute se porter .sur le gou¬ 
vernement qui autorisait ces exactions; mais elle 
était plus énergiquement manifestée contre les mo¬ 
nopoleurs eux-mêmes. Celui de tous qui élevait le 
plus de plaintes et de ressentimetits, était un 


r- 
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valîer Gilles Mompesson , auquel Buckingham 
avait accordé, à un prix très haut, le monopole 
des dentelles d’or et d’argent; il en vendait de 
fausses; il poursuivait en justice ceux qui en im¬ 
portaient et en débitaient tle vraies. Un juge de 
paix, Mitcliell, instruisait ces sortes de procès, 
était injuste, était inexorable. 

Des plaintes furent faites à la Chambre des 
communes contre Mitchell et contre Mompesson. 
Après quelques informations, elle fit mettre Mit¬ 
chell à la Tour , et le déchira incapable de remplir 
à l’avenir aucun office déjugé de paix. Mompesson 
avait fui sur le continent. , 

x\vant de procéder contre Mompesson , la 
Chambre nomma un comité pour rechercher les 

et déterminer le mode dos poursuites. 
Le rapport, cpielques jours après, conclut que la 
Chambre devait se joindre à la Chambre des pairs, 
pour punir sir Gilles Mompesson, attendu qu’il ne 
s’était pas rendu coupable envers la chambre, et 
qu’il n’y avait pas, dans cette affaire, violation de 
privilèges, mais que c’était un grief,, un dommage 
fait au public. 

U y eut donc des conléreiices des Communes 
et des Lords, dans la Chambre peinte. Les Com¬ 
munes déduisirent leurs griefs. Ce ifétait pas le cas 
de commencer un procès, par voie Impeackment : 
depuis celui du comte de Suft'olk, plie était tom¬ 
bée en désuétude- Le procès était sans intérêt, 
puisqu’en raisoti de l’absence de Mompesson, Tiii- 
struclion ne pourraitpas être rattachée ou remonter 
à Buckingham, que le Parlement voulait pour* 
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suivre. Les Communes ne se livrèrent donc point 
à une accusation régulière ; elles établirent leurs 
griefs contre Mompesson et un nommé Bennet, 
autre monopoleur. I^a Chambre des pairs se char¬ 
gea de Penquéte, et quand elle fut finie, les Lords 
envoyèrent un message aux ComiYmnes pour les 
aviser qu’ils étaient prêts à rendre un jugement 
si elles le demandaient. L’orateur de la Cham¬ 
bre, avec la majeure partie de ses membres, se 
présenta à la barre de la Chambre tles pairs, pour 
requérir jugement. Les Pairs le donnèrent; l’ora¬ 
teur de la Chambre des lords, formée en Haute 


Cour du Parlement, prononça la condamnation 
de sir Gilles Mompesson, par laquelle tous ses 
biens furent confisqués au profit de l’État. Le roi, 
charmé que Buckingham n’eût pas été nommé 
dans la condamnation , y ajouta, en bannissant à 


perpétuité, quoique illégalement, le malheureux 
Mompesson. Il avait été, suivant l usage, aban¬ 
donné par le favori, qui 's’était engraissé de l’ini- 


qiiité du monopoleur. 

Mais, par ce jnocès, la voie était ouverte pour 
Condamner , a l’aide de l Jinpsacliîticfit des Coin- 
mimes, les grands coupables d exactions et de 
péculat. Le chancelier Bacon va etre atteint 
par un d’eux. Il était mal avec Buckingham; il 
avait quelque pouvoir sur l’esprit du roi, et avait 
souvent fait suspendre ou rejeter des mesures illé¬ 
gales et tortionnaires du favori. 

IV. Le procès de lord Bacon de Veriilam , vi¬ 
comte de Saint-Albans, occupa, dans lliivei de 
îfiao, l’attention de la ChaLiibre des communes; 
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des plaintes de ses concussions et de la vente de la 
justice et des décrets de la chancellerie avaient 
été adressées à la Chambre. 

De quelque réputation que jouît lord Bacon, quel 
que fût soü génie, tels beaux que fussent ses ou¬ 
vrages philosophiques, il partageait comme mem¬ 
bre du ministère de Jacques r% ranimadversion 
publique contre la cour. Il avait des ennemis achar¬ 
nés dans son corps. Sir Édouard Coke lui était op¬ 
posé pour les talents, quoique le mérite de ce 
savant jurisconsulte ne fût pas comparable au 
sien et que ses connaissances ne fussent que spé¬ 
ciales et n’eussent pas cette généralité , cette éten¬ 
due de savoir qui distinguaient lord Bacon. Str 
Edouard Coke s’était vu enlever par le chancelier, 
ou plutôt par le roi, Toffice de lord Clief-justice 
de la Cour du Bauc du roi. Il ne l’attribua pas à 
sa propre imprudence davoir, tlaus le procès de 
Monson, accusé de complicité avec les meurtriers 
d’Overbury, fait une allusion à la mort du fils aîné 
du roi, le prince Henri (de Galles ), qu’on soup¬ 
çonnait d’avoir été empoisonné par hh ; c était 
reconnaître le bruit public, qui long-temps avait 
obtenu de la vraisemblance, que c'était par ordre 
du roi ; qu’Overbury avait été dépositaire de cet 
aifreux secret, et qu’il lui devait sa mort. La haine 
de sir Édouard Coke était vive, et lui-même avait 
tine grande violence de caractère. Le lord Chef- 
justice qui avait remplacé sir Édouard Coke tenait 
son office du duc de Buckingham , et n’était pas 
ami de lord Bacon. 

En même temps, la faveur du duc de Buckin^- 
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harn s était retirée du chancelier. J1 paraît qu*il 
venait de résister à ses volontés. 

Lord Bacon était et devait être partisan de la 
prérogative royale, à origine divine , de Jac¬ 
ques 1 *^ Ses ouvrages, ses discours en offrent des 
démonstrations multipliées. Mais si sa plume était 
dévouée, ses avis et sa conscience étaient francs et 
pleins de loyauté au conseil d'état; il n’a jamais, 
de liii-mêrne et comme chancelier, persécuté per¬ 
sonne. C'est une remarque qu'on a pu faire,long¬ 
temps après sa mort, lors des publications suc¬ 
cessives des mémoires des contemporains et des 
pièces de diverses archives. 

La Chambre des communes nomma d’abord un 
comité d’enquête sur ces plaintes, et sur les abus 
qui ont lieu dans les cours de justice. 11 nt un pre- 
micr rapport, le i 5 mars 1620. Sir Robert Philips 
annonça que le travail du comité avait eu trois 
objets ; i“ les abus qui se commettent dans la dis¬ 
tribution de la justice, la nature des plaintes et 
les personnes qui se plaignent; 2" ceux contre 
qui elles sont faites; 5 ® l’opinion qu’en doit 
prendre la Chambre, et les mesures qu'elle peut 
adopter. 

Le premier objet sera développé dans les arti¬ 
cles de doléance ou d’accusation des Communes. 

« La personne contre laquelle les plaintes sont 

• faites nest rien moins que le lord chancelier, 

• un homme riche des dons de la nature et de 

• l’art, et diiquel je ne parlerai pas davantage, de 

• crainte de n'en pas dire assez.» L'évêque de Lan- 
daff et deux membres de la Chambre paraissaient 
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com|)rorais dans les pratiques de corrupUon em¬ 
ployées auprès du lord chancelier. Les membres 
de la Chambre s’expliquèrent devant ce comité et 
devant une seconde commission plus nombreuse 
dans laquelle entrèrent les njembres du premier 
comité. Ces deux membres des Communes n’a¬ 
vaient eu pour but que de solliciter la correction 


des injustices du chancelier, L’évéque était moins 
innocent. 

L’opinion que devait prendre la Chambre de 


son autorité et des mesures à adopter était plus 
difficile à déterminer ; la Chambre n’ayant pas le 
droit de recevoir ou au moins d’exiger des dépo¬ 


sitions sous serment. 

II V eut une discussion ouverte sur ce débat, 
La Chambre nomma ensuite un deuxième comité 
plus nombi eux, qui eut ordre de s’entendre avec 
les Lords, auxquels les Communes atlressèrent un 
message, gracieusement répondu, pour une con¬ 
férence dans la chambre peinte. 

Les conférences dans la chambre peinte eurent 
lieu le même jour. Les plaintes affluèrent en 
même temps, et furent déposées sur le bureau de 
la Cliambre. Quelques unes furent adressées di¬ 
rectement à la Chambre des lords. Trois déposi¬ 
tions furent faites au lord Chef-justice de la Cour 
du liane du roi, qui les fit remettre à la Chambre 
des communes. 


Le 20 mars, sir Piobert Philips lendit un nou¬ 
veau compte des travaux du comité. H annonça 
que les conférences avec les Lords avaient lieu 
tous les soirs,que les commissaires de la Chambre 
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(les pairs s’y portaient avec zèle et affection; 
qu’ils désiraient que les deux membres de la 
Chambre qui avaient eu connaissance des abus 
de la chancellerie voulussent bien se rendre, 
comme personnes privées, aux conférences, et 
fissent leur déclaration sous serment ; la Chambre 
les y autorisa. 

Le même jour, le secrétaire d’État Calvert ap¬ 
porta aux Communes un message du roi : i ' ce 
prince les prévenait que, sous quelques jours, il 
ajournerait la Chambre (jusque là, le roi s était 
maintenu dans l’usage d’ordonner les ajourne¬ 
ments), et qu’il priait les Communes d’expédier 
les affaires courantes, celles des subsides; 

2" Le roi leur mandait qu’il apprenait avec 
douleur les plaintes faites contre le chancelier; 
qu’il avait cru choisir le meilleur, en le nommant; 
qu’il espérait qu’il rétablirait son honneur atta¬ 
qué et prouverait son innocence ; 

IVIais que, pour expédier davantage les affaires, 
il proposait que les Lords nommassent six des 
leurs, et les Communes douze membres de leur 
Chambre, qui formeraient une commission; pen¬ 
dant les fêtes, ils entendraient le chancelier et 
débattraient la matière, afin qu’elle fût arrangée 
et ne retardât pas l’expéditioii des affaires cou¬ 
rantes. 

La Chambre vit assez clairement le but de 
cette commission , remercia le roi de la grâce 
qu’il lui faisait de la prévenir de rajournement, 
et demanda ([ue la proposition de cette commis¬ 
sion fût transmise par l’ordre de sa majesté aux 
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Pairs, avec lesquels ils étaient en conférences et 
en relations suivies pour le meme objet. 

Le même jour, lord Bacon adressait une lettre 
aux Pairs , par l’amiral duc de Nottingham , 

• excusant son absence pour cause de maladie. 

Il demandait à la Chambre des délais pour exa¬ 
miner les charges portées contre lui, consulter ses 
conseils et répondre; il promettait de rétablir son 
honneur, et il avait l’espoir que la Chambre ob¬ 
serverait, dans cette cause, les memes formes, les 
mêmes règles de procédure qu’il obtiendrait dans 
les Cours de Westminster, pour produire ses té¬ 
moins, et examiner et contredire ceux qui lui se¬ 
raient opposés. 

I.ord Bacon priait la Chambre de ne pas s’é¬ 
tonner du grand nombre des plaintes, ou si des 
dénonciations semblables lui arrivaient encore. La 
chancellerie jugeait deux mille procès dans Tan¬ 
née : elle offrait ainsi une abondante matière à 
la corruption et aux dénonciations fausses. 

Cette lettre ne fut point agréable aux Pairs, lis 
avaient déjà connaissance du message du roi aux 
Communes. Ils répondirent à lord Bacon, par un. 
accusé de réception, Taiinonce qu’il serait jugé 
comme dans les Cours de loi, et Tassnrance de la 
satisfaction qu’éprouverait la Chambre de lui voir 
rétablir son honneur. 

V. La Chambre des communes ne nomma 
point de directeurs de Taccusation de lord Ba- . 
con. Ils devenaient inutiles ; on était d’accord. Les 
conférences et ses diverses discussions avaient 
éclairci toute la matière de ce procès dégoûtant et 
2 . ^ 4 
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pénible pour elle. Ses membres s’étaient refusés 
long'temps à croire à la corruption de lord Ba¬ 
con, Peut-être avait-on cherché à arriver, dans ce 
procès, à la source de toutes les coiTin>tions du 
temps, le duc de Buckingham. Malheureusement 
le fait de la vente crue et honteuse delà justice, et 
souvent aux deux parties, ne ramenait qu’au chan¬ 
celier , à ses bureaux, à ses domestiques, 

La Chambre adressa donc, par un message à la 
Chambre des pairs, Pacte suivant ; 

ACCUSATION 

(iMPfiACBMKNT) 

DE FRANÇOIS BACON, 

I, DBb VlCO'^lTU Dfi SA1KT<'ALBln|j, 

LOUn CUA?fCRLIieM 

De ( liigh crrwifî ûud MisiiemeûnorA f lirlbiiy and Corruption ) » 

du crime de concussion et vente de la justice, 

Par les chevaliers, citoyens et bourgeois des 
Communes d’Angleterre, assemblés en Parlement, 
en leur nom et en celui des communes du royaume. 

Art. i". Dans le procès en cliancellerie de lady 
Wharlon contre Wood, le chancelier a rendu un 
décret (pli mettait l’un et l’a litre hors de la Cour. 
Mais ayant reçu de lady Wbarton, de sa main, 
loo liv. slerï., en une bourse travaillée par elfe, et 
plus tard, 200 liv. sterl., et 10 liv. sterl. par un 
intermédiaire, il avait signé un autre décret par 
letptel il retenait la cause, admettait la plainte de 
lady Wharton ; et après instruction et plaidoi¬ 
ries de.s parties, adjugeait à lady Wharton les 
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conclusions de sa plainte. Mais ayant appris de¬ 
puis que Wood et autres se plaignaient à cette 
Chambre, de l’injustice de ce décret, il était de 
nouveau revenu sur son dernier jugement, faisait 
appeler lady Wharton , et lui disait qu’il fallait at¬ 
tendre et qu’elle se tînt tranquille, qu’il arriverait 
un moment où il rendrait un décret favorable à 
sa demande. 

2. Dans une autre cause, entre Hall et Hollraan, 
en matière de lettres de change, llollman ayant 
fait défaut, il adjugeait le profit de la demande à 
Hall, et (léhvrait un arrant pour faire écrouer 
Tîollman à la prison de la Flotte. Celui-ci, après y 
avoir passé cinq mois, voulant en soi tir, souscrivit 
une obligation de 2,000 liv. sterl.'à l’ordre du lord 
chancelier, qui la refusa. Il avait donc été obligé de 
fournir, en argent comptant, 1,000 liv, sterl., en 
différentes fois, pour obtenir sa liberté. Hall, qui 
voyait son débiteur s’échapper , s’en plaignît au 
lord chancelier, le menaça d’une dénonciation 
à la Chambre des communes. I^e lord chan¬ 
celier apaisait Hall, en lui promettant qu’il re¬ 
trouverait Holiman , et lui fournirait les moyens 
d’être payé de son débiteur. 

5 . Dans un procès entre Smith Wick et Weish, 
l’objet de la contestation avait été soumis à un arbi¬ 
trage de négociants. Leur décision avait un double . 
objet et était en faveur de Srnith Wick ; mais il 
fallait qu’elle fût approuvée et homologuée en 
chancellerie. Smith Wick avait été engagé à dé¬ 
poser, dans un des bureaux du chancelier, une 
' somme de 100 liv. sterl. Un commis de ce bureau 

4 - 
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promettait que la décision serait approuvée et ho- 
mologuéc; il avait enfin le décret du chancelier; 
il n’était relatil qua la première partie de la 
décision arbitrale; on lui demandait encore loo 
liv. sterl. pour obtenir rapprobation de la seconde, 
il les donnait; mais le chancelier ordonnait un 
autre arbitrage. Les négociants ne furent pas fa¬ 
vorables à Smitli Wick dans leurs rapports; il per¬ 
dit sa cause. Il revint sur le commis qui restitua an 
bout d’un an environ \ 8 o liv. sterl. 

4. Les extorsions du lord chancelier s’élèvent 
à une somme considérable, et les chevaliers, etc., 
de la Chambre des connu unes , accusent lord 
Bacon, etc., d’avoir extorqué pour rendre la jus¬ 
tice, des personnes ci-après désignées, les sommes 
suivantes: 


» 1® Dans I.'i cause entre Édouard et Roland Égerlon, d'É¬ 
douard Égerlon... 3ool. si 

De Roland... 4 *^^ 

5 ® Dans la cause de Hodie. — Une douzaine de 

lioutons de la valeur de... 3 o 

4 * De lady WhaiTou. a i o 

5 * De sir Thomas Monck,..... i 

6“ Désir John Trevor.... *00 

y* De Youug... >oo 

8“ De Fischer..... ido 

n* Dans la cause de Kendal contre Valore; de 
Kendal. — Uu cabinet de laque et argenterie, 

estimé....... 800 

10® De Valore. — Emprunte en deux fois. 2,000 

II® Dans rafTaire de Scot contre Lenlhsl. — De 

Scol... 

12® De Lenlhal.... • 

i 3 “ De lord Montaîguc. ..... > • 

A reporter, . . l.st. 5 ,i 5 o 
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Report. . , , 5 ,i 5 ol. fit. 


i 4 “ De Parker. joo 

i 5 " De Peacok , un ciiauiant de 600 liv., et en ar¬ 
gent, en deux fois... 9®o 

J6* Dans un procès entre les merciers et les apo- 

tliicaîres , —> des merciers... 200 

Des apolhicaîfcs, outre un gros morceau 
d’ambre gris , et beaucoup de minerai d’or , en 
espèces 4^0 

18® Des marchands de vins français pour forcer 
ceux de Londres à leur prendre i, 5 oo tonneaux de 
vin de Lordeaux...... 1,000 

l.st. 8,58o 


» Lequel état des sommes a été reconnu véritable 
par un teneur de livres, ou registrateur de la chan¬ 
cellerie. 

«Sur tous lesquels faits, qui chargent ledit lord 
chancelier/, (^11110 grosse et criminelle corruption, 
les chevaliers , citoyens et bourgeois des Commu¬ 
nes d’Angleterre, etc., tant en leur nom , que etc., 
vous requièrent d’informer et de faire justice.’» 

Les Pairs annoncèrent qu’ils avaient reçu Vlm- 
peackment des communes et ses articles, et qu’ils 
en informeraient et feraient justice. 

Ils domièrent communication des charges des 
Comnnmes à lord Bacon, en ajoutant à ces charges 


celles d’avoir pris de Compton. hv. sterl. 

D’Aubrey.loo <» • 

De Roswel.. 5 oo » » 


1 . St. 800 0 >» 

VI. Le 22 avril, le prince de Galles remit à la 
Chambre des pairs une lettre de soumission du 
chancelier , pleine , suivant Tusage du temps , de 
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citations de 1 Ecriture sainte et d’allusions à sa po¬ 
sition. Il avouait on masse les charges de Vltnpcac/i- 
mént des communes , réclamait la merci des Pairs 
plus encore que leur compassion, demandait qu’on 
se contentât de la démission de son office, et disait 
que, par cette condamnation, on punirait plutôt 
vitia iemporis , que vitia kominis. 

Les Pairs ne furent pas satisfaits de cette lettre , 
parceque la confession n’était pas complète et en¬ 
tière, et quil cherchait à en atténuer l’effet et le 
mérite. On lui envoya le juge Denman , baron de 
rÉchiquier, et sir John Coventry, procureur-gé¬ 
néral. Il y eut deux ou trois messages de ces mes¬ 
sieurs à lord Bacon et à la Chambre des pairs qui 
finit par lui donner jusqu’au 5 o avril, à lo heures 
du matin, pour confesser chaque article des charges 
ou y défendre. 

Le 3 o avril, lord Bacon adressa une nouvelle 
lettre de soumission aux Pairs, en s’excusant sur 
son état de maladie, s’il ne comparaissait pas. Il 
avouait toutes et chacunes des charges de Vlmpeach- 
ment, accusait sa pauvreté de ses corruptions, et in¬ 
voquait le pardon de la Chambre et sa merci pour 
la modération des peines qii elle jugerait bon de dé- 

. cerner. 

Les Pairs, après lecture de cette confession dé¬ 
taillée, députèrent le comte de Pembrocke, grand- 
officier de la couronne, comme grand-chambel- 
lan , et deux autres comtes, trois évéques et six 
barons, au cbaiicelier, pour lui représenter sa confes¬ 
sion , lui demander s’il l’avouait, si la signature 
qui y est apposée-était la sienne. H leur répondit : 
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• Oui» Milords, c'est bien ma confession, ma con- 

• fession entière, mon nom, ma signature, ma - 
»raain, mon cœur ouvert devant vous. Je ne de- 

» mande à vos seigneuries que d’avoir pitié d’une 

■ âme brisée de douleur. ■ 

Le 1 '* mai , la Chambre des pairs envoya au roi 
la même députation pour lui demander de retirer 
les sceaux de l’État à lord Bacon. Le prince de 
Galles promit d’y engager le roi. 

Le 2 mai’, les Pairs résolurent de donner leur 
jugement le lendemain, lis envoyèrent l’huissier 
de la Chambre avec sa masse, sommer lord Bacon 
d’y être présent; il était malade, et hors d’état d’ê¬ 
tre transporté. 

Nonobstant son absence, le 5 mai, les Lords en¬ 
voyèrent un message à la Chambre des communes 
pour lui annoncer que la Haute Cour du Parle¬ 
ment était prête à rendre jugement sur François , - 
lord Bacon de Vérulam, vicomte de Saint-Albans, 
si la Chambre des communes vient le demander à 
sa barre, par M. son orateur. 

Les Communes ayant paru à la barre de la Haute 
Cour, l’orateur dit : 

«Les chevaliers, citoyens et bourgeois des Com- 

■ munes d’Angleterre, assemblés en Parlement, 

» vous ont adressé leurs doléances, et diverses char- 

■ ges de crimes exorbitants, d’extorsions, ventes de 

■ la justice et corruptions commises par François, 

■ lord Bacon de Vérulam, vicomte de Saint-Albans, 

» lord chancelier d’Angleterre. Ils savent que vous 

■ êtes prêts à donner jugement sur lui. Moi, l’ora- 
» leur, en leur nom et en celui de toutes les coin- 


I 
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«imuies J’Angleterre, je demande liumblement 
»êt je sollicite jugement contre ledit lord cliance- 
»lier, comme la nature de ses crimes et maiversa- 
ij lions le requiert. » 

Le lonl Chef-justice de la Cour du lîaiic du roi, 
orateur de la Chambre tles pairs, et, en cette seule 
qualité, présidentde la Haute Cour du Parlement, 
répondit : 

« Monsieur l’orateur, sur les plaintes des Com- 
smTihes contre loid lîacon de Vérulam, vicomte 

m 

i> de Sainl-Albans , lord chancelier d’AiigleteiTe , en 
«conséquence et par sa propre confession il a été 
» trouvé coupable des crimes et de la corruption 
«dont les Communes ont fait le sujet de leurs do- 
« léances, et d’autres crimes et corruptions de la 
» meme nature. 

» C’est pourquoi, cette Haute Cour l’ayant d’a- 
»bord fait sommer de comparaître, et admis ses 
«excuses en raison de ses infirmités et de sa inala- 
»die actuelle, qu’il a protesté u’étre pas feinte.... 
» va, nonobstant, procéder au jugement. 

oEt, en conséquence, cette Haute Cour juge: 

B 1° Que François, lord Bacon de Vérulam, vi- 
» comte de Saint-Albans , paiera une amende et 
J) rançon de /io,ooo liv. st. ; 

«2® Qu’il sera emprisonné à la Tour, tant, qu’il 
» plaira au roi ; 

B 5 ® Qu’il est pour jamais incapable d’aucun of- 
»fice, place ou emploi dans l’Etat; 

* 4 ” Qu’il ne siégera plus au Parlement et ne 
» pourra pas paraître dans son enceinte.■« 
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La Chambre tles communes se retira dans sa 
salle, et la Haute Cour se sépara. 

Tx roi fit grâce à lord Bacon de Femprisonne- 
meiit et d’une partie de ramende. Il n avait pas été 
dans l’aisance, et il se trouva dans la misère, con¬ 
finé dans sa chambre, dans une école de droit 
(^Gray^s inn) dont il était boursier, et vivant d’une 
médiocre pension que lui faisait le roi, à la charge 
d’écrire l’iiistoire de Henri VÎI. La pension n’était 
pas exactement payée; la pitance et la bière de l’c- 
cole n’étaient ni copieuses ni bonnes pour lui ; on 
lui fournissait donc, chaque jour, un pot de bière 
de la cave de lord Brooke, qu’on finit par lui re¬ 
fuser. 

Ses infirmités devenant plus graves, le conite 
d’Arundel le retira dans sa maison, où il mourut 
d’iiii catarrhe, le 9 avril 162G, âgé de soixante-six 
ans. 

* 

Ainsi périt un des plus grands génies de l’Angle¬ 
terre, victime des vices du temps, et expiant bien 
jdus les crimes des autres que les siens. 




V 
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PROCES 

Sur hnpeac'itmcnl and Complaints (Accusation et doléances) 
de la Chambre des Communes, de crimes et malversations 

( High crimes and Mhdûtnùanors ), 

CONTRE LIONNEL, 

COMTE DE MIDDLESEX, 

«RAND-TnrisORIHB d’aRCLETEBBE (t), AlAtTBE DE LA COUB DIB CABDBB^ 

ET MaItAB de la GAaOB'ROEB DU SOI, 

Haute Covjr du Parlement (a). 

Du 5 avril au i 3 mai 1624.. • Vîngl-deuiiènie année 

du règne de Jacques I". 


I. Causes de ce procès. —11. Accusation des Communes. — 

IIL Proce'dureset jugement. 

I. <1 Prenez-y garde; vous y serez pris le pre- 
» mier, vous ne connaissez pas la force d’une volonté 
»du Parlement, » disait le malheureux lord Bacon 


(1) Min istre des nnanccs d’Angleterre; le chancelier de 
l’Iiclijquier^ ministre du trésor, est toujours sons-trésorier. 

( 2 ) La chambre des Communes exerçait son droit d’accuser 
les jiiinistrcs prévaricateurs, dont elle avait de'jà* usé, sous 
Richard II, en i38^, envers Je comte de Suûull;. Ce procès 
ollVail un assez grand intérêt dans l’ordre des procédures judi¬ 
ciaires, et on le consulte toujours dans les causes de prévarica- 
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au comte cle Middlesex, qui lui faisait des raille¬ 
ries sur son procès. 

Le roi Jacques aimait beaucoup le comte 
de Middiesex. 11 lavait fait grand-trésorier et 
maître de la Cour des Gardes ; et, pendant labsence 
du duc de Buckingham, il l’avait nommé maître 
de la garde-robe , dignité de cour qui rapprochait 
davantage de sa personne, et lui valait amuieüe- 
ment 20,000 liv. sterl. Le roi paraissait compter 
sur Lionnel, pour l’opposer à Buckingham, dont 
il commençait à être las. Cette confiance d’un roi 
faible devait perdre le comte dé Mitldlesex. fie 
grand-trésorier refusa au duc de Buckingham et au 
prince de Galles des sommes très fortes. Il s’en fit 
des ennemis, que le roi chercha en vain à modérer 
et à réconcilier avec lui. 

Dans le mois de mars tôa/ii avant d’accorder 
« ^ 

les subsides que le roi demandait pour se préparer 
à une rupture avec l’iispagne, la Chambre des 
communes institua un comité des approvisionne¬ 
ments, pour constater quelles seraient les sommes 
nécessaires et comment avaient été dépensées 
celles qui avaient été accordées pour achat de 
munitions de guerre. Ou reconnut.du désordre 
dans cette partie et de grands abus dans l’admi- 
nistration des finances; c’était la faute du grand- 
*■ _ ^ _ _ _ _ _ 

lions ministerielles, La Chambre des commîmes n^a%'^aït pas en¬ 
core adopte Tusage ae soutenir racciisation à la barre de la 
Chambre des pairs, comme dans les procès pour crime de liaute 
trahison ; elle a commence a le faire dans le procès du comte de 
Clarendon, accusé de haute trahison eu même temps que de 
Misdetmano rs , 


r 


I 
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trésoricj’. Les plaintes arrivèrent aussitôt ; la 
Chambre les accueillit et les renvoya à un comité 

w 

spécial ; il instruisit sur ces plaintes, ces malversa¬ 


tions et contre les malvcrsateurs. 

Le 5 avril, le grand-trésorier, informé qu’on 
procédait contre lui, dit assez étourdiment, dans 
la Chainl)re des pairs, « qu’il ne désirait aucune 
B grâce , mais de la promptitude dans raccusation ; 
set que, lorsqu’il eu serait temps, il découvrirait 


» à la Chambre les causes et les excitateurs des dé- 


f » 


» nunciations qu’on réunissait contre lui, et les per-* 
«sonnes qui conspiraient sa perte. » 

Le 9 avril, des explications lui furent deman¬ 
dées ; il se vit forcé de dire qu’il n’avait voidu 

aucun membre de la Clianibre des 
lords. C’étaient cependant Buckingham et le prince 
(le Galles qu’il av^ait en vue. 

La Chambre des communes avançait, ainsi que 
ses comités, dans son enquête; il étaitdéjà cjueslion 


"lier 

ij 


d’une conférence dans la chambre peinte. Le 
comte de Middîesex demanda aux Lords d’étre 
autorisé à paraître k la Cliambre des communes ; 
il éprouva un refus. « La Cliambre des communes 
» est pleine d’(‘gards pour les Pairs; il sera donné 
» une copte au lord grand-trésorier des charges 
moih seront portées contre lui, aussitôt qu’elles 
» paraUroiit. » 

JjC roi vint aux Pairs, et leur fit une allocution 
en faveur du grand-trésorier. 

Le i 5 , la Chambre des communes adressa aux 


Pairs un message pour que ses cominissaiics se 
réunissent aux siens dans la chambre peinte. Iis 
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furent nommés; et la conférence eut lieu ie soir 
de ce meme jour. 

* Le i6 avril lut fait le rapport de la conférence. 
La Chambre des communes avait été unanime 
( 7 iemine dissentiente) à porter raccnsation suivante, 
dont une partie fut développée par sir Étlouard 
Coke, Vautre par sir EtUviji Sandys. 

IL <f Accusation et Doléances des Communes* 

» Les chevaliers, citoyens et bourgeois représen¬ 
tant les communes d’Angleterre, etc*, accusent, en 
leur nom ,ct en celui de toutes les commuiicsd’An- 
gleterre, devant la Haute Cour du Parlement, lord 
Lionnel, comte de Middîesex, grand-trésorier 
d’Angleterre, maître lîe la cour des gardes, et maî¬ 
tre de la garde-robe du roi, de liigli crimes and 
Misdemea7W7's. 

» Les énormités dont est coupable le lorti 
» grand-trésorier, ont eu pour but : 

e De décevoir le roi ; 

» D’opprimer les sujets de S. M., 

»Kt d’enriciiir ses propres domestiques et lui- 
même* 

* 

» ! ** ART, Comme grand-trésorier , le comte de 
Middîesex est coupable de grosses et sordides 
exactions. 

«Les grandes et petites douanes étaient données 
en ferme à certains individus, par des traités signés 
de la propre main du roi, et contractés avec ledit 
lord grand-trésorier; en 1621, les fermiers de la 
grande douane des vins firent des représentations 
au roi sur ce que S* M. venant d’augmenter de 
5 liv. steri. par tonneau de vin, les droits de 
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douane à l’importation, bien loin que cet accrois¬ 
sement de droit, parut leur être utile, il avait gra¬ 
duellement diminué l’importation, et ils éjirou- 
vaient de gr(.)sses pertes. Leurs représentations 
furent longuement débattues dans le conseil privé, 
S. M.yélant;etilfutconvenuqujl n était pas bon de 
retirer la taxe,pour le moment; que lesdits fermiers 
avaient droit à une indemnité, et que, pendant les 
neuf années qui restaient à courir de leur traité, 
la sommede 140,000 liv. sterl., prix annuel de leur 
ferme,seraitréfluite,chaque année, de9,5ooIiv. st. 

» Cette indemnité avait été allouée par S. M. elle- 
même, sur les représentations du grand-trésorier. 
Pendant dixdmit mois, le comte de Mîddlesex a 


refusé de la régulariser, et il a fait exiger des fer¬ 
miers, pour donner sa signatui’e. . 5 oo îiv. sterl. 

» A cette sordide exaction, il avait joint, en pro¬ 
posant à S. M. d^onlonner cette augmentation du 
droit de douane, une hatite malversation et une 
violation directe de son serment comme lord tré¬ 
sorier et comme conseiller privé, en ce qu’il n’a¬ 
vait pas rendu l’ordonnance de S. JM. exécutoire 
aussitôt après la proclamation. H y avait dans la 
Tamise trente gros batiments et cent vingt dans 
les ports du royaume, tous chargés de vins de 
Gascogne, qui entrèrent en payant l’ancien droit 
et excédèrent les besoins tle la consommation du 
royaume pendant trois années. Les domestiques du 
lord crand-trésorier étaient intéressés dans ces 
chargements pour leur presque totalité. 

» 2' Les fermiers des grosses douanes sont tenus 
de fournir une caution de 4 S,ooo Iiv. sterl. de rente 
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en biens-fonds. Il a dispensé de cette garantie ceux 
qui ne pouvaient pas la donner, à raison de 5 oo 1 . st. 
de cadeau, pour chaque 5,ooo liv. sterl. de rente 
qu’ils ne pouvaient pas fournir. 

'> 3 * Les fermiers des petites douanes ont eu la 
meme exemption , au même prix de 5 oo liv. sterl. 
pour chaque 5 ,ooo liv. sterl. de rente; plus, un 
tonneau du meilleur cru de Bordeaux; plus, ensuite, 
une bourse contenant loo liv. sterl. en pièces de 
France neuves. 


» 4 ' Les négociants de Londres avaient fait, avec 
S. M. et le grand-trésorier son prédécesseur, un 
abonnement avantageux à l’État, pour toutes les 
pièces de merceries qui étaient importées par la 
Tamise. En peu de jours, une grande quantité 
d’objets de merceries fut enlevée par les domesti¬ 
ques du comte de Middlesex dans les magasins des 
marchands de Londres, et il en fut fait de nom¬ 


breux amas. Des chargements d’objets de mercerie 


arrivèrent à la consignation de cesmêmes serviteurs. 
Alors le grand-trésorier, de son autorité person- 
nelle , et sans la participation du Conseil privé, mit 
un impôt très élevé sur tous les objets de mercerie 
à rimportalion. Les négociants de la cité, et les 
lord-maire et aldermans de Londres firent des re¬ 
présentations à S. M., qui les trouva très raison¬ 


nables et ordonna qu’il y fut fait droit. Mais le lord 
grand - trésorier n’exécuta pas ces ordres, sous 
prétexte qu’en revenant sur cette mesure on bles¬ 
serait les droits des nouveaux acquéreurs, et que 
l’abonnemeat avec les marchands de Londres n’of¬ 
frait aiictin moyen d’asseoir une iiidemnité. Tous 
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les objets de grosse et petite mercerie furent portés 
à un prix très élevé, dont profitèrent les accapa¬ 
reurs, tous serviteurs ou commissionnaires du lord 
grand-trésorier. 

» 5* La douane sur les sucres était en ferme. L’adju¬ 
dicataire en pay.'iit au trésor 10,000 marcs (environ 
5,000 1. St. ). Par diverses pratiques, sur lesquelles 
<les témoins ^seront produit,s“par les Communes 
devant la Haute Cour du Parlement, George lier- 
riot, adjudicataire, fut contraint de demander la 
résiliation de son traité, moyennant une indemnité 
cpii ftJtréglée à i/|, 86 j liv, sterl.; elles ont été four¬ 
nies des deniers de rÉchiquier ; et le lord grand- 
trésorier passa un nouveau bail à longs termes à un 
de ses serviteurs, au prix de 2,000 I. st. Mais il fut 
assuré, sur de bonnes et solides garanties , au lord 
errand-trésorier, une somme annuelle de 2,000 i. st. 
pendant la durée du bail. 

» 6' I..e lord grand-trésorier, dans son adminis¬ 
tration des domaines de S. M., »“a fait divers baux 


à des prix très inférieurs aux précédents, à de nou¬ 
veaux tenanciers, ce qui a été très onéreux aux re¬ 
venus du roi. 

» 2” Il a consenti à des échanges de domaines, 


très désavantageux à S. M. 

»5*Il s’est fait donner par S. M. la permission 
d’acquérir des domaines de la couronne, dont il 
avait considérablement diminué la valeur. Un do¬ 
maine, entre autres, de 10,000 liv. sterl. de revenu 
annuel, n’avait été estimé, pour la vente, que d’un 
produit de 2,000 liv. sterl. 

«Tous lesquels faits seront développés par les 
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dépositions des témoins que produit la Cîhaiiibre 
des communes. 

Comme Maître des Gardes de mineurs et de 
Gardiennerie ^ le lord Grand-Trésorier a 

usé des memes et aussi onéreuses pratiques pour les 
biens des mineurs que pour les domaines de S. M., 
par des baux à. longues échéances à très vit prix, 
et par. des échanges d’une grosse perte pour les mi¬ 
neurs. Les Communes se réservent de faire entendre 
les témoins de tous ces faits de malversations et de 
concussions. 

» 8' Comme Maître de la garde-robe du roi , 1 e lord 
Grand-Trésorier n’est pas moins coupable de grosses 
vilenies et énormités de crimes : 1* en ordonnant 
des ouvrages de toute nature, bâtiments même, 
inutiles à la garde-robe de S. M. ,et qui paraissent 
n’avoir eu d’autre but que d’augmenter les dépenses 
de cette partie du service de S. M., sur lesquelles 
il se faisait allouer par les entrepreneurs une pro¬ 
vision de 20 p. Yo j 2” en refusant de dclivz*er des 
mandats de paiement aux fournisseurs et aux en¬ 
trepreneurs, à moins qu’ils ne payassent, pour 
les obtenir, des sommes proportionnelles assez 
fortes. Tous lesquels faits seront prouvés par des 
témoins. 

«C’est pourquoi les chevaliers,bourgeois, etc., 
vous demandent, milords, qu’il soit lai tune enquête 
exacte de tous ces crimes et justice. « 

Ilï. Le 24 avril, après rajournement de Pâques, 
laCliambre des pairs fit sommer, paiT’huissier à la 
baguette noire, le lord Grand-Trésorier de compa¬ 
raître, le 27, à la barre de la Chambre. 

2. 


5 
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Le 27 , le lord Grand-Trésorier adressa une pé¬ 
tition aux lords, pour qu’il lui fut permis de pa¬ 
raître, par ses conseils au nombre de trois. 

Elle fut renvoyée au comité des privilèges, pour 
consulter les précédents et donner son avis. Deux 
juges et un sergent ès lois sont nommés, le même 
jour, pour faire prêter serment aux témoins; et le 
comité des privilèges revint dans la chambre, et 
conclut à ce que le Grand-Trésorier paraisse en 
j 3 ersorine. 

Le 28, les témoins de raccusation étant compa¬ 
rus , le comte de Middlesex demande un délai pour 
préparer ses défenses et produire ses témoins. Le 
prince de Galles invite la Chambre à l’accorder. 
Le comte a ordre de paraître, le i mai. 

Il est en effet à la barre, le 1" mai ; il requiert que 
la Chambre lui fasse délivrer une copie des charges 
de l’accusation. Le comte de Worcester, garde du 
sceau privé, président de la Chambre des pairs, 
lui répond, au nom de la Chambre, quelle lui sera 
délivrée après l’aiulition des témoins qui seront exa¬ 
minés par ses conseils. Les témoins de la Chambre 
des communes sont au nombre de plus de trente. 
Il n’en produit que six. 

L’audition des témoins et les débats ont lieu du 
3 au 10 mai. Il est ordonné au comte de Middlesex 
de comparaître à la barre, à l’audience de relevée de 
laHaute Cour. Le président lui demande s’il a quel¬ 
que chose à ajouter à sa défense et à celles de ses 
conseils. Il sollicite la clémence de la Haute Cour, 
mais il cherche à atténuer les charges de l’accu¬ 
sation. 
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Les Pairs, du i o au 1 5 mat, délibèrent dans leur 
Chambre sur racciisation des Communes. 

Le i 3 , le comte de Worcester, garde du sceau 
privé, orateur de la Chambre des Pairs , établit nue 
question. La Chambre des Pairs, avant de se con¬ 
stituer en Haute Cour du Parlement, procédera- 
t-elle à un vote de censure du lord Grand-Trésorier ? 

La question fut résolue à l’affirmative, et le vote, 
en entier semblable au jugement, passa à Tuna- 
nimité de la Haute Cour, formée du prince de 
Galles, de treize lords spirituels, et de quarante- 
neuf lords temporels ; soixante-trois juges. 

Le même i 3 mai, un message de la Chambre 
des pairs est porté par deux maîtres en chancellerie 
à la Chambre des communes, annonçant que la 
Haute Cour du Parlement est prête à rendre son 
jugement sur le lord Grand-Trésorier , si les Com¬ 
munes 5 M. l’orateur à leur tête, viennent à la barre 
le demander. 

Les Lords prennent leurs robes de cérémonie. 
Les Communes sont à !a barre, le lord Grand-Tré¬ 
sorier y est également, à genoux. 

L’orateur des Communes dit : « Moi, orateur, je 

• demande et sollicite humblement, au nom des 

• chevaliers, citoyens, etc., et à celui de toutes les 

• Communes d’Angleterre, qu’il soit fait jugement 

• sur Lioimel comte de Middlesex, lord Grand- 

• Trésorier, etc., accusé par tes chevaliers, eîc., eu 
>• leur nom et à celui des, etc., de toutes les grosses 
» vilenies, énormités, concussions et autres Misde- 

• meaiwrs de son Impeachment. » 

Le comte de Worcester, garde du sceau privé, 

D. 
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présidant la Haute Cour, prononça le jugement 
qui suit : 

» La Haute Cour du Parlement adjuge, 

* i" Que Liounel comte de Middlesex, lord 

■ Grand-Trésorier, maître des gardes, maître de la 

■ garde-robe du roi, perdra tous les offices qu^il a 

■ dans le royaume, et est pour jamais incapable 
»d*en posséder aucun; 

» 2“ Qu’il sera emprisonné à la Tour, tant qu’il 
;» plaira à S. M. ; 

» 5 " Qu’il paiera au roi une amende de cinquante 

■ raille livres sterling; 

■ 4 *’ Qu’il ne pourra siéger au Parlement, ni pa- 

■ raître dans son enceinte. » 

Les Communes retournèrent dans leur Chambre ; 
les Pairs se séparèrent, et la Haute Cour fut dis¬ 
soute. 

Ainsi dans trois affaires différentes, les jalousies 
du favoritisme et les rivalités des factions ont 
appelé le Parlement à exercer son droit de juger 
et de punir les prévaricateurs et les concussion¬ 
naires. 
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KEGNE UE CHARLES P, 

Proclamé roi le 27 mars i6^5 .... Décapite' le 3o janvier i6^g. 

Vingt-trois ans dix mois et trois jours. 

A la mort de Jacques une nouvelle ère de 
quarante ans de calamités nationales allait s’ouvrir 
pourTAngleteiTe. Ainsi l’avait préparée le roi qu’on 
descendait dans la tombe. 

Quel était l’état de la monarcbie anglaise à l’a¬ 
vènement de Charles P'à la couronne? 

Le roi était encore suzerain féodal, seigneur 
Paramount des fiefs et baronnies de l’Aiisleterre. 

O 

La grande charte n’avait pas détruit les droits féo¬ 
daux, perçus au joyeux avènement, au mari âge delà 
fille aînée du roi, et à la réception de son fils aîné 
à la dignité de chevalier, ni les droits de garde et 
gardiennerie des mineurs, ni l’obligation des cheva¬ 
liers et barons, de suivre le roi à la guerre,pendant 
quarante jours, ni enfin la prestation de foi et 
hommage à chaque mutation du fief. 

Ces droits, lucratifs et considérables, mais dif¬ 
ficiles à percevoir, étaient l’objet de compositions 
journalières avec l’Échiquier et le conseil privé. La 
Cour de l’Échiquier, celle d’York ou du ISford, etla 
Chambre étoilée (1) étaient les tribunaux à l’aide 


( 1 ) Nous dotiaerons plus bas le procès désir David Fowlisj 
par ■ devant la Chambre étoiiée. On jugera mieux , par 
sa lecture, des vexalioos féodales et des procédures de cette 
Cour. 


I 
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desquels pouvaient être étendues ou devaient être 
réprimées les vexations de ces féodalisles , que 
Jacques l"et son fils, dans leurs besoins d'argent, 
et Ce dernier, lorsqu’il en appela aux armes, mul¬ 
tiplièrent avec beaucoup de témérité. 

Le roi était toujours le chef suprême des deux 
armées, et dirigeait, seul et sans contrôle, les rela¬ 
tions de l’AngleteiTe avec les princes étrangers. 

Le roi était partie constituante du Larlemeînt, 
et l’un des trois pouvoirs publics de la constitution; 
il élait investi, comme eux et avec eux, de la 
faculté de faire des statuts, toujours cependant en 
exécution et en développement de la loi fonda¬ 
mentale, la Loi Commune, mais jamais en oppo¬ 
sition avec elle. 

I..e Parlement de la trente-unième année de 
Henri VITI avait accordé à ce prince la faculté de 
rendre des proclamations, non pour la simple 
exécution des lois, mais pour en faire de nouvelles 
et leur imprimer la force coactive dim statut. 

Les trois Cours de loi n’avaient pas reconnu d’a¬ 
bord cette faculté; elle était opposée à la Loi 
Commune. Les deux premières ne l’accueülirent 
jamais; celle de l’Éciiiquier jugea , d’après le statut 
5 i* de Henri VIII, des causes fiscales et féodales. 
Les Cours du Banc du roi et des Plaids communs 
déclarèrent, à diverses fois et dans des causes 
(l'IIabeas corjniü^ que la force de loi, accordée aux 
proclamations royales, ne pouvait être exercée 
que pour l’exécution des statuts, et non pour 
législaler à nouveau, et qu’au surplus cette faculté 
étant ’ exceptioniieîlé n’avait pu être concédée 
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qu’à temps, au seul roi Henri VIII et pendant sa 
vie ; autrement, le Parlement aurait anéanti la 
constitution, en vertu de laquelle les trois Etats 

du rovaunie lui ont reconnu et concédé son exis^ 

♦ 

tence politique. 

Mais ces proclamations royales avaient un tri¬ 
bunal, un bras d’exécution légal, la Chambre 
étoilée. Cette Cour exerçait son action par des 
amendes contre les réfractaires et les mépris de ce 
statut, et par la prison à long terme qu’elle rendait 
facultativement ou nécessairement perpétuelle, en 
Ja faisant dépendre du bon plaisir du roi, ou du 
paiement d’une amende exorbitante impayable (i). 

Il y avait sans doute des demandes d’Habeas cor¬ 
pus, lors de ces condamnations à la prison. Mais les 
Cours de lois ne pouvaient, le plus souvent, ac¬ 
corder la liberté que sous caution; et la caution 
devant être proportionnelle avec l’amende, ce re¬ 
mède de la loi était illusoire pour les libertés du 
sujet. 

De là naissait un ordre de griefs et de plaintes, 
soumis par des pétitions au Parlement, dont H 
ne pouvait obtenir de redressement certain que 
de i’ exercice de son droit de refuser des subsides. 

La couronne avait toujours le précieux droit de 
pardonner; mais, sous un prince livré à des favo-. 
ris , et dans une cour aussi corrompue que celle 
de Jacques ce droit devenait presque toujours 
abusif. Source de nouveaux excès, il assurait l’im- 


(i) Nous domionsiun eieinple des procédures de cette Cour 
dans le procès^ va suivre, de Richard Chambers. 
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piiiiité à toutes les corruptions, à ions ïes crimes. 

Ta! couronne avait également le droit plus déli¬ 
cat de dispenser de Texécution des lois. Objet de 
l’intrigue ou des exactions des favoris , cette fa¬ 
culté ne pouvait être réglée, limitée , réprimée 
meme, que par une loi fondamentale , une espèce 
de contrat synallagmatique entre Je prince et la 
nation, tel que l’a été le Bill des droits , à la révo¬ 
lution de i68û. 

Les statuts de la quatrième année (ch. 1 4 ) de la 
trente-sixième année d’Édouard lll (ch. i o), avaient 
déterminé que le Parlement s’assemblerait tons les 
ans. Sous les Lancastres, il était régulièrement as- 
.•icmblé. Pendant les guerres civiles des deux Roses 
et le règne de Henri VIT, nous ne trouvons plus la 
même régularité dans la coiivocation.De Henri "VIII 
à Jacques !“% en quatre-vingt-treize ans, il y avait 
eu vingt-six parlements, qui eurent quarante et une 
années de durée, et qui donneraient à peine deux 
cent quarante mois de session. Sous Jacques 1 *% il 
y en a eu quatre , en vingt-deux ans. Le premier 
dura près de huit ans, le second deux mois et vingt- 
sept jours; le troisième un an , et le quatrième, 
qui était entièrement dévoué à Buckingham, deux 
ans et trente-cinq jours. Des quatre Parlements 
assemblés par Charles 1 "^ jusqu’en novembre i 64 o, 
le plus long ne dura qu’onzemois,etle dernier ne 
siégea que vingt-trois jours. 

Ainsi était frustré et devenait vaîn et illusoire 
le droit du Parlement d’intervenir dans les affai¬ 
res de l’État, et d’étre le contrôle simple, naturel, 
mais puissant de l’administration , <lroit reconnu 
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par les Plaiitagenets et les Laiicastrcs, droit que 
les Pairs, appelés cependant par leurs lettres de 
sommation, ad consulendum et tractnndum nobis^ 
cum de majoribus negotiis, avaient laissé voiler, 
pendant les guerres civiles des deux Roses, dans 
leurs jalousies des Communes et de l’ascendant 
qu’elles obtini'ent sous les I^ncastres, et que le 
despotisme des Tudors leur permit rarement ou 
difficilement de reprendre. 

Depuis Jacques 1 ", les Communes avaient fait re¬ 
connaître leur droit par l’octroi ou le refus des sub- 
sides. Des le règne d’Elisabeth, quelquefois meme 
sous Henri VIll, elles n’avaient pas voulu s’occuper 
des demandes d’argent de la cour, qu’il n’eùt été fait 
droit à leurs pétitions. Élisabeth, malgré sa parci¬ 
monie, qui la mettait dans la possibilité de recou¬ 
rir moins souvent à des subsides, avait su faire 
droit à ces plaintes : et d’ailleurs les circonstances 
de la guerre d’Espagne , et de l’invasion qu’elle 
méditait de l’Angleterre, en 16^7, étaient trop 
impérieuses pour que la reine et le Parlement, 
comme la nation, ne fussent pas dis]X)sés à tous 
les sacrifices qu’une heureuse harmonie entre les 
pouvoirs publics de l’État, à l’aspect d’un grand 
danger national, ordonne au sujet de faire avec 
zèle et dévouement. 

Aucune de ces causes n’existait sous Jac¬ 
ques P'; Boi de la paix , il n’avait pas besoin de 
subsides. Son revenu, bien administré, était suffi¬ 
sant (1). Ses prodigalités, les déprédations de ses 


(i) Le revenu de Jacques 1 " était de 600,000 liv. $t-j celui 
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favoris le Ibrçaicnt seules à des deiriaudes dont 
il n'aurait pas pu justilier les motifs. Les Parlements 
avaient donc plus de droits à exercer leur contrôle 
sur les dépenses, et à faire écouter avec quelques 
égards leurs pétitions en redressement de griefs. 
C'était presque toujours en vain. Le dernier Par¬ 
lement, que Buckingham avait su se rendre favo¬ 
rable par beaucoup d’artifices et une grande 
corruption, et quhl avait associé à ses projets de 
vengeance dt» comte d’OHvarès et à la guerre 
contre l’Espagne , obtint île ce favori le redresse¬ 
ment de quelques griefs. Les deux Chambres Sévi¬ 
rent contre les bènévolences et les monopoles, 
contre Bennet et Mompesson. I.es prévarications 
furent punies, dans le chancelier Bacon ,et les con* 
eussions et les vols des fonds du public, dans le 
Grand Trésorier Middlesex. 

Ces condamnations assurèrent les droits du Par¬ 
lement et ses privilèges et quelques unes des liber¬ 
tés du sujet, et rendirent plus ridicides les préten¬ 
tions de Jacques P' au pouvoir absolu. Vaines et 
constitutionnellement absurdes dans ce monarque 
faible et grand discoureur, elles allaient recevoir 
quelque force sous un nouveau i ègne, et sous le 
prince son fils. 

Sous quelque aspect qu’aient été envisagées ces 
doctrines du despotisme ,• pendant le règne de 
Jacqiies P', elles avaient cependant divisé la 


d’ÉIls-'ilicth u’avail cté que de 5 oo,ooo liv. si., avec des cha«*ge«i 
t>ien pliJS grandes. Ijcsprix du lilé et du marc d argeiH étaient 
Jes mêintfl. 
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nation en deux partis bien prononcés , le parti 

* + 

royal et ie parti national. Jja Haute Eglise et 
même les catholiques s’étaient jetés dans le pre¬ 
mier; les réformés presbytériens , grossis tous les 
jours de nouvelles victimes de Tarbitraire royal, 
formaient le second, Jacques 1'^ désignait déjà 
sous le nom de Puritains tous ceux qui s’oppo¬ 
saient au parti de la cour et au pouvoir absolu, et 
qui réclamaient les libertés anglaises et le respect 
des institutions du pays. 

C’est en cet état et avec deux partis déjà aigris 
dans leur opposition mutuelle, déjà animés dans 
leurs affections pour un arbitraire monarchique 
sans frein, ou pour les lois constitutionnelles de 
l’Angleterre et l’exercice d’une surveillance active 
du Parlement sur l’administration de l’État, que va 
s’ouvrir le rèj^ne de Charles 1". 

Les circonstances au milieu desquelles il a reçu 
ou exercé le pouvoir souverain paraissent favo-, 
râbles au système du pouvoir absolu. En A!lemagne,i 
la puis.sance de l’empereur s’accroît de toute celle 
dont s’affaiblit la diète de l’empire. L’électeur pa-.. 
latin, beau-frèr.e tie Charles I", est chassé (le ses. 
États. Le roi a vu, en Espagne, le comte d’ülivarès 
écraser les grands et détruire toute idée du retour 
périodique des Corihs de la monarchie. En France*^ 
les États-généraux, en i Gi 4, n’ont été d’aucune uti¬ 
lité, et de long-temps ne seront rassemblés. Au tra¬ 
vers des intrigues de celte cour, le roi le plus faiblo 
de sa race est investi d’une gratule force monarchi¬ 
que. Richelieu maîtrise les factions; déjà il sou¬ 
met les protestants, humilie les grands et les force 
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à i’ühéissaucc:, La Hollande, république si protégée 
par Elisabeth , si lâcheiTient abandonnée par Jac¬ 
ques I", paraît abattue de la lutte de sa liberté; 
elle se rétablit lentement par son industrie et la 
navigation, et prélude à de plus hautes desti¬ 
nées. 


Mais il fallait,poui'quelesprrncipes de Jacques 1 " 
sur le pouvoir royal et son projet de gouverner sans 
Parlement eussent Icnites leurs conséquences, 
quMls eussent été sucés avec le lait par le prince 
son siiccesseur. II fallait encore que ces principes, 
rencontra.ssent dans Cliaries L" un monarque dont le 
caractère et les vertus, pliés et moulés à ce système 
de despoUsiiie, fussent également appropriés au 
peuple dont il recevait le sceptre. Charles P' était 
grave, sérieux, de mœurs pures et sévères. Bon 
père, bon époux, bon maître, il était juste et 
plein d équité dans les relations de la vie privée. 
H avait de la pensistance dans ses principes, de 
robstination meme, mais une grande indécision 
dans le commandement et bien plus encore dans 
ses actes politiques. 

Imbu des préjugés de son père sur le pou¬ 
voir des rois, rien ne réglait plus ses actes en 
matière de gouvernement. Persuadé que le Par¬ 
lement ne jouissait que d’une autorité usurpée 
dans des temps de troubles et de faiblesse sur Tau- 
toi'i té royale, et que la force, en politique, était tout 
le droit, il ne se croyait lié par aucun engagement, 
et ne se faisait aucun scrupule de manquer de loi, 
de conscience politique et d’honneur. Ou lui a re¬ 
proché avec raison une grande duplicité, des sub- 
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terfuges, des manques de foi vis-à-vis tlii Parlement, 
de grossières déceptions, le mensonge : tout était 
couvert du voile mystérieux de la prérogative; tout 
lui paraissait permis pour tléfendre un pouvoir qui 
lui appartenait de droit primordial et divin , et pour 
le défendre contre ceux qui l’avaient usurpé sur 
lui. 

Plein de ces convictions , Charles P' aimera ceux 
qui les partagent : ainsi seront expliqués son long 
attachement pour îiuckingham,et saconijance dans 
la reine Henriette, élevée dans les principes des 
Médicîs, des cours d’Italie, et des factions de la cour 
de France, dans Strafford et dans le Primat Laud. 
Ainsi se dérouleront et les actes de son règne jus¬ 
qu’au parlement de fautes et ses mal¬ 

heurs. 

Charles a voulu associer deux projets qui étaient 
inconciliables en politique, celui de se passer de 
Parlement, et celui de faire la guerre à l’Espagne et 
à la France. Ces deux projets entravent son gouver¬ 
nement jusqu’au second parlement de i 64 o. Nous 
nous bornons à en indiquer les actes, pendant 
cette période de quinze ans. 

Il assemble son premier Parlement, qui est moins 
favorable à Buckingham que le précédent. Il ré¬ 
clame des subsides pour la guerre d’Espagne. Les 
(Communes demandent qu’on fasse droit à leurs 
plaintes ; elles l’obtiennent, mais elles n’accordent 
leur argent qu’avec parcimonie. Le Parlement est 
renvoyé, et les subsides sont bientôt dépensés. 
.Sa session n’a été que de trois mois. Charles est forcé 
de convoquer son second Parlement. Les Com- 


4 
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inunos lui sont moins lîivorables. Elles promettent 
lies subsides; mais elles en retardent le vote déU- 
bératif , et examinent la conduite de Buckingham. 
La Chambre des pairs cesse de lui être dévouée. 
Buckingham attaque le comte de Bristol, sur les 
négociations d’Espagne. Lord Bristol se justifie, et 
accuse lui-méme le duc. Bientôt les Communes vont 
porter contre le duc un Impeachment pour malver¬ 
sations, Le Parlement est dissous après quatre mois 
de durée. 

L’étai des finances force le roi à convoquer un 
troisième Parlement pour le 27 mars 1G28; les griefs 
des Communes sont bien plus nombreux. J^es pro¬ 
messes de redressement qui leur avaient été faites 
ont été vaines et sans exécution. De nouveaux 
abus, de nouvelles extensions de la prérogative, 
les bénévolences, les emprunts forcés, le logement 
des gens de guerre chez ceux qui se refusent à pi'é- 
ter, les sermons deMainwaring et de Silbersthorp 
sur l’obéissance passive, les persécutions atroces 
contre les non-conformistes, la tolérance des catho- 
liq ues offrent tout autant de chapitres de plaintes 
et de griefs. Les ilroits de tonnage et de poundage, 
qui sont ordinairement accordés au roi, au com¬ 
mencement de chaque règne, ne Pont point été ; leur 
perception est illégale. Les Communes sans doute 
ne refuseront pas d’abondants subsides,mais avant, 
elles veulent assurer leurs droits et leurs privilèges 
et les libertés du pays. Elles présentent au roi 
une pétition des droits qui devient, après beau¬ 
coup de subterfuges et de difficultés, un statut 
déclaratif. On examine de nouveau la conduite de 
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Buckingham. A ce moment même le Parlement est 
dissous. 

Douze années se passent-sans qu’il soit convoqué 
de Parlement. Le roi a usé des nioyens qu’il avait 
déjà employés pour lever de l’argent. 11 y a joint 
l’exaction du Ship-Moncy. Le célèbre procès 
(l’Hambden agite l’opinion publique : quoique cet 
homme courageux ait été condamné, la levée d’un 
semblable impôt ne donne aucun produit. 

Les dissensions des Écossais avec le roi corn- 
mencent ; on signe le Covenant; il forme une conté- 
dération contre le gouvernement du roi. Le.s Ecos¬ 
sais prennent les armes. L’armée du roi n’a pas de 
succès prononcé. 

Quelles qu’aient été les exactions du gouverne¬ 
ment du roi, il est sans argent. Charles convoque 
un Parlement à Londres. Les plaintes, les pétitions 
contre le Ship-Moncy et les autres vexations finan¬ 
cières affinent de toutes parts. On demande la sup¬ 
pression de la Chambre étoilée, delà Cour d’York, 
de la haute commission ecclésiastique. Lé ving¬ 
tième jour de la session, la conduite de l'orateur 
est examinée. Il avoue qu’il a reçu uii ordre de la 
cour de ne rien mettre en délibération ; c'est une 
violation des privilèges de la Chambre. Une remon¬ 
trance au loi se prépare. On la discutait, le vingt- 
uniènie jour de la session , lorsqu’arrive l’annonce 
de la dissolution du Parlement, 

Nous donnerons au procès du comte deStrafford, 
un aperçu des premiers actes réguliers et constihi- 
tionnels du second Parlement de 1640. Après VAt- 
tainder du comte, une défiance motivée de Char- 
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les I'* entraîne ce Parlement à sortir des bornes 
légales de la constitution anglaise ; tout est en 
confusion ; et la guerre civile finit par le supplice 
du roi et la domination de Cromwell. 
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PROCES 

DE RICHARD CH AM «ERS, 

N ÉGOCIA NT, 

t 

Pour Confcmpt,, paroles séditieuses, proférées 

devant le conseil privé. 

CHAUBHK ^TQIREK. 


Mai 1629. ........ Cinquième année de Charles 


La Chambre étoilée était présidée par le lord 
grand-trésorier, en l’absence du président du con¬ 
seil privé, et composée de 


Ih ont condamné respectivement 
à une amende de : 

Lord Wcstoti * grand-trésorier... *. , 3yOOO 1, st. 

Sîr Francis CoUmgton, chancelier de rÉchïqnier* 5oo 
Sîr Thomas'Richardson, lord chef-justice des 
Plaids comniiins.,, > . * .. » «.. t. « . . 5 oq 


<1 « v « 


*■>-** 4 




* 4 « ■ 4 ■ #[ 


* 4 


Sîr Nicolas Hide.., * * Idem ^.. * . du Banc du roi. 
Sir John Coock, secrétaire cfEtat.. .,, 

Sîr Humphrey May , lord chancelier*, 

Sir Thomas Edmunds. 

Sîr Édouard Barret,. . 

Docteur Néal ^ évêque de Winchester . 

Docteur Laud, évêque de Londres*_ 

Lord Carleton , principal secrétaire d^Élat., * . *. 
Lord chancelier d’Ecosse.. * 

Lord comte d’Holland. . . 

Le comte de Duncastei 
Le comte de S.'iilsbury, 

2. 


44444 






b # ■ a 4 
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5oo 
1,000 
i,5oo 

2,000 

2,000 

3,000 

3,000 

3,000 

Ô,000 

i, 5 oo 

i,5oo 

i,5oo 

f> 
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Le comte de Dorsei...*.. *, .. 

Le comte cîe SufToIk. 

XjC comte deMontgommery , grand-charnbellan., 

Le comte d’Arundel, graDd-maréchal. . *, .. 

Lord Moiilague, garde du sceau prive 

IjOrd ^^OD-Wciy 

Lord Coventry j garrfe dn grand-sceau 
Vingt-deux juges. 


3,000 

3^000 

1 ,5oo 

3jOoo 
OjOOO 
2,000 
ï ,5oo 


*• 


Richartl Chaiiibers, négociant de Londres, avait 
lait venir, par la voie de terre, du port de liiistol, 
des soieries d’une valeur de 4 oo lîv. sterl. Elles 
furent saisies à leur arrivée à Londres, coniine en¬ 


trées en contrebande et en fraude des droits de 
tonnage. Il produisît la preuve qu elles les avaient 
acquittés, à leur débarquement à Bristol. Une pro¬ 
clamation royale les sonmeltait, disaient les fer¬ 
miers de l’octroi, à un semblable droit de douane 
à leur introduction à Londres. Hichard Chanibers, 


après avoir discouru avec assez de 


véliémence 


sur rülégalilé de ce double droh, et dit que/rs 
marchand»-anglais étaient plus jnallraités chez, eux 
qu*en Turquie, avait eu une vive dispute avec les 
fermiers des douanes, et s’était pourvu j)ar-devaut 
le Conseil privé, avec offres de déposer le mon¬ 
tant du droit, de. l’arnende, s’il en avait encouru , 


et avec garantie. 

Il fut arreté par les douaniers, et mis à la prison 
de la Flotte. Amené devant le conseil, il défendit 
ses droits avec chaleur. La saisie fut déclarée bonne. 
Il répéta devant le conseil, » que Les marchands 
n anglais étaient moins protégés, plus tourmentés à 
r> Londres quils ne Vêtaient en Turquie. « Il revint 


chez lui. 



































SOÜ‘> LFS STUARTS. 


83 


An lieu de liii accorder quelques momenls ])oiîr 
maudire ses juges, ou ne tarda pas à le faire arrêter 
par ordre du Conseil privé, et il fut traduit, quel- 
<nies jours après, devant la Cour de la Chambre 
étoilée, sur une information ex offido du procu¬ 
reur-général qui l’accusait d’avoir outragé le Con¬ 
seil privé et proféré des paroles séditieuses , et re- 
<ptérait qiêil fut procédé contre lui. 

Chatnbers demanda qu’il lui fût permis d’avoir 
un conseil. On le lui refusa, 

La procédure se borna à faire comparaître deux 
secrétaires du Conseil privé, qui déposèrent, sans 
cire obligé de prêter serment, que Richard Chain- 
bers, dans la séance du Conseil privé du tel jour, 
a.vait dit que Les marchiimU anglais , etc. 

Le procureur-général reprit alors son i-équisi- 
toire, commenta ces paroles vives, etqui pouvaient 
être interprétées comme les excès d’une légitime 
défense, et que le Conseil privé aurait pu punir de 
(juclques heures ou jours de prison. Il dit que le 
prévenu n’était point coupable d’une simple injure 
verbale à la dignité du Conseil, mais d’un outrage 
à la majesté royale, qu’il comparait à la bar- 
l)are et despotique autorité du Grand-Turc; il 
termina par demander la condamnation de Richard 
Chambers à une amende et à la prison. 

Richard Chandjers expliqua ses paroles, convint 
qu’elles étaient injurieuses, mais qu’elles s’atlies- 
saieiit aux commis des douanes qui l’avaient ou¬ 
tragé de paroles, et ensuite excédé de mauvais trai¬ 
tements, battu et mis en prison, « Ces paroles ne 
« poiivaieiil donc pas être appliquées à la majesté 

(>. 









i> (le notre grycîenx so>iverain, à son gonvenicment 
» jvUernel et plein tle cloiiceiir et de clémence. D nil- 
»lei(rs, jK)ur que des parole.s soient séditieuses, 
>iit faut (ju’elles aient (^té proférées dans un lieu 
«public, pour ameuter le peuple, et le porter 
«au désordre et à la sédition. Elles ne l'ont 


«été ([ue dans le sein du Conseil, dans les excès 
«d’une légitime défense. Il faut aussi qu’il y ail eu 
«de ma ])art intention de provoquer à la siklition. 
«Je ue Tai pas eue, et rocca.sioii, dans laquelle je 
1 lésai proférées, établit que mon intention n’était 


«pas telle. « 

On alla aux opinions devant lui, et il fut con¬ 
damné à une amende de a,ooo liv. sterl. et à garder 
prison jusqu’à son pai fait paiement. On ne régla 
point l’amende, d’après les ojïinioMS des juges (les 
cours de loi, qui étaient plus favorables à l'accusé ; 
on prit le terme moyen résultant du montant de.s 
amendes de chaque juge, qui donnait un total de 
45 , 5 co liv. sterl. , tlont le vingt-deuxième était im 
peu moins de 2,000 Üv. steil. 

Richard (diainbcrs fut ramené à la prison de la 
Flotte, et pour sûreté de l’amende de 2,000 liv. st., 
on lui saisit environ S,000 liv. sterl. de marchan¬ 


dises. 

En juillet i()2q, il se pourvut devant la Cour d(' 
rÉchiquier, invoquaiit, dans son appel, la grande 
charte et les six statuts constitutionnels tle l’Angle¬ 
terre; etraiipelant que, })ar les Sial, ô, Henri VII, 
ch. i,et Stat. 21, Henri VllI^ch. 2,qui iustituentla 
Cour de la Chambre étoilée, ou la modifient, il iiii 
est interdit dè connaître des paroles injurieuses on 
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séditieuses et des outrages; ildeniauduit tloiic son 
Ilaheas corpus et sa liberté sons caution. 

Sa requête fut communiquée au procureur- gé¬ 
néral , qui n’y répondit qu’en l’émargeant de ces 
mots : frivole et injurieuse à la majesté dit roi. 

La cause de Chambers ne fut jugée qu’au terme 
d’octobre. Il y eut plaidoiries des conseils de la 
couronne et des avocats de Kicharrl Chambers. Il 
fut condamné, sur le motif pi’oduit par le procu¬ 
reur-général , que la Cour de la Cliambre étoilée 
existait de tout temps et qtie tles statuts n’avaient 
pu ni rinstituer ni la modifier, et sur ce qu’il n’était 
pas permis à une cour inférieure d’instruire et d’an¬ 
nuler le jugement d’une cour siq>érieure comme 
celle de la Chambre étoilée ou du Conseil du roi. 

Chambers fut ramené à la prison de la Flotte, où 
il resta six ans, sans vouloir payer. Il paraît qu’on 
s’était cru payé du montant de l’amende , par la 
vente de ses marchandises; on le laissa sortir. 

En 1640, il se plaignit au Parlement, et plus 
tard ses droits à une indemnité, comme victime de 
l’arbitraire du Conseil privé et de la Chambre étoi¬ 
lée, furent réglés à la somme de i 5 , 68 o liv. sterl., 
qui lie lui fut jamais payée. 

Nota. Les registres de la Cour de la Chambre 
étoilée furent aj)portés souvent à la Chambre des 
communes, et ont pu être adirés. T^e procès est tiré 
de Kiishwortb, Hisiorical Collections. 
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PROCES 

» 

DU DOCTEUR ALEXANDRE LEIGHTON, 

MINISTRE presbytérien j 

Pour crime de libelle (i). 

CHAatnne ïItüilke. 

4 juin i 63 o..6' année de Charles I^». 

Le (îocteiir Alexandre Leighton était iin ministre 
presbytérien. Il avait présenté au Parlement de 
1628 une pétition sous le titre de : ^dppel au. Par¬ 
lementa ou Plaidoyer cojiire les prélats. Il l’avait 
fait imprimera cinq ou six cents exemplaires, et 
publié. 

Deux ans après, le procureur-général dressa une 


(i) Le 39 mai ^ cinq jours auparavant j les comtes de Bedford^ 
de Clare et de Soinmerset, sir Robert Cotfoii, et John Seldcn 
et Olivier de Saint-John ^ ecuyers, avaient ^te traduits devant 
la Chambre e'toilee , comme coupables de libelles, pour s*être 
prête et avoir lu un mémoire manuscrit de lord Robert Dudley^ 
•adressé de Florence j par lui, à Jacques ayant pour titre: 
Des moyens de brider le Parlement ^ ouvrage entièrement favo¬ 
rable au système du pouvoir absolu , et consonnanl à toutes les 
opinions de Charles I", Ils allaient être condamnes, lorsque 
Fon fil sentir au roi Finiquité, aus.^i bien que rinconveiiance 
d’un pareil procès. Il saisit l’occasion de la naîssaucc de son 
fils aîné, pour abolir entièrement une semblable procédure* 
pendant la séance même de la Cour, à Tarrivée de lord Goventry, 
garde du sceau privé. 




























sons LKS SITAUTS. 



iiiformutioii contre ce pamphlet, et un ré¬ 

quisitoire dans lequel il analysait l’ouvrage et accii' 
sait le docteur Leighton, par-devant la Chambre étoi¬ 
lée, pour avoir dit et publié parla voie de la presse: 

i“ Que jamais il n’y avait eu plus de persécutions 
lies véritables chrétiens que depuis le règne de la 
reine Élisabeth ; 

Que, parle terme de pré/a ts, on devait entendre 
des hommes de sang^ des ennemis du roi et de l’Etat ; 

3 * Que la prélatine de l’église tl’Angleterre est 
anti-chrétienne et satanique; 

4 " Qu’il désapprouve et rejette les canons de la 
convocation du clergé de i 6 o 3 ; 

5 “ Que la cérémonie de se mettre à genoux pour 
recevoir le sacrement de la Cène, estime invention 
diabolique de la prélalure ; et que ceux qui s’age¬ 
nouillent à la cornm[mion, sont aussitôt marqués 
du sceau de la béte; 

6 “ Pour avoir affirmé que les prélats ont cor¬ 
rompu le roi,et pour avoir appelé notre gracieuse 
reine, la fille de Iletli; 

Pour avoir approuvé l’assassinat du duc de 
Buckingham. 

Dans les articles suivants, moins précis, le pro- 
cureur-généra! relève, t!e diverses remarques, que 
le docteur Leighton blâme, attaque le gouverne¬ 
ment de S. M. et le roi lui-méinc , pour n’avoir pas 
envoyé des secours à nos frères de la Bochelle ; 
qu’il tente d’affaiblir la prérogative royale de S. M., 
en lui refusant le droit de faire des canons et d’ètre 


le chef su j)rème de l’ég 
Liiün , dans l’article 


lise d’Angleterre. 

10 de racciisatioii, le pro 
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cureur-général cite une ptirascdu docteur Leighton, 
où, après avoir fait un éloge de S. M., il dit ; 

«Quellepitié ne serait-ce pas,quel éterneldéshon- 
t neur ne retomberait pas sur vous, États représen* 
» tatifs lie ce royaume , si un monarque aussi doux, 
» aussi bon que notre sou\erain,était si rnonstrueu- 
• sement abusé, au grand malheur de lui-même et 
» de ses sujets ! n 

Le procureur-général conclut à une punition cor¬ 
rectionnel le très sévère- 

Le docteur Leighton avoua qu’il était l’auteur de 
cet ouvrage et l’avait publié. H se défendit sur Tin- 
tention. 11 avait usé de son droit de pétition au Par¬ 
lement ; il l’avait fait imprimer pour éviter de faire 
des copies plus longues et plus coûteuses; il ne 
l’avait point fait vendre et n’en avait donné qu’à 
quelques amis. Ënhn, il plaida la prescription de 
faction en libelle de l’accusation. 


Les deux lords chefs-justice lui dirent qu’il avait 
commis une haute trahison, d’après le statut de la 
vingt-sixième année de Henri VIII, ch. i 5 ; qu’il y 
avait eu une grande bonté, de la part du roi, de ne 
le faire poursuivre que pour crimes de libelles et 
écrits séditieux. 

Les juges, au nombre de dix-sept, allèrent aux 
opinions. 

Le docteur Alexandre Leighton fut condamné : 

i“ A être dégradé du sacerdoce; ü serait envoyé 
à cet effet à la cour métropolitaine de Cantorbéry, 
et ensuite ramené dans la prison de la Flotte pour 
y subir sou jugement; 

•2° A être fouetté pendant un certain temps, à 


J' 
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».o 

la discrétion des shérifs, un jour de séance de la 
Ciiarabre étoilée, devant le pilori de Westminster; 
à y être ensuite attaché et exposé; à avoir, là, une 
oreille coupée, une narine fendue, et à être marqué 
sur une des joues, avec un fer rouge, des lettres S. S., 
excitateur et Semeur de Séditions ; 

3" A être fouetté la semaine suivante, un jour de 
marché, devant le pilori de Cheap-Side; à y être 
attaché, exposé, et y avoir l’autre oreille coupée, 
l’autre narine fendue, et l’autre joue marquée S. S.; 

4“ A garder prison tant qu’il plaira à S. M. 

Ce jugement remplit les habitants de Londres 
d’horreur. On facilita au malheureux ministre les 
moyens de sortir de prison ; il prit la fuite. Des pro¬ 
clamations des shérifs (à hue et à cry) furent pu¬ 
bliées contre lui. Il fut repris dans le comté de 
Bedford ; et le 16 novembre, la première partie tle 
sa condamnation fut exécutée sur la place de West - 
raiuster ; et le a5, la secomle, en Cheap-Side. 

Deux personnes qui l’avaient aidé à sortir de 
prison et lui avaient prêté des déguisements, furent 
arrêtées, emprisonnées et condamnées à 5oo liv. st. 
d’amende. 

Le Parlement de i64o déclara que la punition 
et les amendes encourues par le docteur Leighton, 
Levingtou et Anderson étaient illégales, et qu'ils 
avaient tlroit à des indemnités pécuniaires qui furent 
réglées et probablement non payées. 

Nota. Ce pi ocès, l'évoltant par la barbarie de la 
})unition, est tiré de lu Collection historique de 
üusliworth. 
















90 


PROCès POLITIQUES 




PROCÈS 


DE SIR DAVID FOWLIS, 

DE UENIU P'OWLIS, écuyeu, 

ET DE Sin THOMAS LAYTON. 

Sur uccusation tîe calomnies contre les officiers <îu roi 
exccutuut leurs fonctions, et d’cmpèclicments malicieux, 
mis à l’exci'cice de leur charge et au seinricc de Sa Majesté 
{IVords^ Misprision et Contempt)^ 

CHAMBUe ^T0lLK£, 

1 

*i 5 janvier i 655 .Pjeuvîèinc année de Charles I". 


Il avait été établi sotis le règne de Henri VïIJ, en 
i 557, une cour supérieure, sous le nom de Con¬ 
seil du nord on Conseil provincial iVYork. Elle 
siégeait dans cette ville. Commission d’Oyer et 
Terminery on lui avait donné les pouvoirs ^tles 
cours et des juges dentst ^rtMs,tant eu matière ci¬ 
vile qu’en matière criminelle. Les coni*é.s de Nor- 
ihuniberland, Cuniberlaud, Westmorelantl, Dur¬ 
ham et York formaient son ressort depuis la rivière 
d’Humber jusqu’aux frontières d’Ecosse. La légalité 
(le cette cour, ii’en était pas moins contestée. Elle 
paraissait instituée sous le prétexte de rapprochei* 
la justice dli justiciable pauvre; elle avait, dans le 
lait, la mission secrète de surveiller la conduite 
des barons et des chevaliers et autres grands pro- 
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priétaires du iiurd, catholiques assez artieiits, et 
qui venaient de remuer la province par des niouve- 
ineiits et des séditions que ïleiiri Vlii avait très 
difficilement réprimés. En général, cette cour 
était plutôt une cour d’équité qu’une cour de loi; 
elle jugeait sommairement, d’après sa discrétion, 
et de tout; elle était, pour ie nord du royaume, 
un appendice de la Chambre étoilée. Sou président 
était une espèce? de vice-roi des cinq comtés du 
nord. 


Cette cour était devenue, sous les Stuarls, éga¬ 
lement cour féodale. Elle pressait la rentrée des 
droits féodaux de la couronne. Elle.forçait les pro¬ 
priétaires de fiefs de prêter foi et hommage à ch.a(pie 
mutation, et d’en payer les reliefs et autres droits. 
En 1 65o, sous la présidence de lord vicomte Weiil- 
worth , depuis comte de Strafford , cette cour, qui 
avait aussi l’administration du revenu, avait sup¬ 
posé plutôt qu’elle n’avait reconnu, tians les pro¬ 
priétaires de baronnies et tie fiefs, et même de Free 
fiolds d’une grande étendue, Tobligation d’assister 
au couronnement du roi. Beaucoup l’avaient ignoré 
et ii’y avaient pas paru. Ils avaient dès lors encouru 
des amendes féodales, pour lesquelles on compo¬ 
sait assez facilement avec le domaine. C’était ainsi 
que lord Wentworth remplissait les coffres vides 
du fisc royal. 

En général, la province ti York et celle de Dur¬ 
ham avaient montré de l’oppusilion à ces coin pu- 
sillons. On n’osait pas condamner les refusaiils à la 
Cour d’York; on les traduisait à celle de la Cham¬ 
bre étoilée , bien plus redoutable, et éloignée du 





9^ l'Koci.s iM>iJTiguis 

iloiiiicile tics chevaliers désobéissaiils cl de leuis 
moyens (le résistera l’injustice. 

Sur une information ex o/fîcio du procureur-gé¬ 
néral , sir David Fowlis et Henry Fowlis, son ne¬ 
veu , et sir Thomas Layton , liant shérit du comté 
d’York, furent cités à la Chambre étoilée. 

Sir David Fowlis avait de vieilles inimitiés avec 
la tainille des Went\vortli,qinélait du même comté. 
Layton n’était pas humblement soumis au lord 
[irésident. 

L’accusation contre les Fowlis portait : 

I “ Que sir David Fowlis faisait tons ses efforts 
jioiir décourager ceux des chevaliers de sa pro¬ 
vince qui se soumettaient aux jugements de la 
(a^ur d’York. Elle citait eu preuve que sir David 
avait dit dans des réunions des grands propriétai¬ 
res du comté : «Que les gentilshommes du York- 
«shire ont été long-temps reconnus par toute l’An- 
ngleterre pour des hommes fermes, d’une trempe 
» vigoui euse, et qu’on ne fait pas plier aisément, et 
» pour les propriétaires les plus respectables du 
«royaume; que les autres comtés de FAngleterre 
«demandaient toujours comment s’est-on conduit 
«dans TYork-shire? que fera-t-on dans cette pro- 
Bvince? pour suivre son exemple. Aujourd’hui les 
)gentilshommes ont dégénéré, et tout en vantant 
«leur ancien courage, ils sont plus lâches que 
«dans aucun autre comté.» 

L’accusation relatait qu’un M. James Malvert s’é¬ 
tait l efusé à payer ramende à laquelle i) avait été 
condamné. Fowlis en avait fait l’éloge. « C’est uii 
«hoiîiine hardi, un es|)ril ferme, un digue Yorkois. 
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» Personne Il’est [ilus dévoué (pie lui à l’iionneiiret. 
n î'i la réputation de la province. Il mérite l’estime 
» publique, par sa résistance k payer l’ameiKle à la- 
» quelle il a été condamné par la Cour d’York; il 
>*ra forcée à venir elle-même composer avec lui, 
set le montant de sa condainnalion de i5<3 liv. 

» sterl. 10 sIj. a été réduit à 09 lîv. sterl. » 

Sir David Fowlis avait annoncé, disait l’accusa¬ 
tion, que dans plusieurs comtés , notamment dans 
ceux de liuckingham et d’Oxford, les chevaliers 
avaient refusé de composer, et qu’on n’avait pas 
osé les y contraindre, parceqiie jamais les cheva¬ 
liers, et encore moins les Free Ilotders^ n’avaient été 
obligés d’assister au couronnement du roi; que 
c’était une exaction féodale. Sir David Fowlis était 
donc coupable, en engageant ses amis à ne pas 
composer. 

Le procureur-général l’accusait également de 
répandre des calomnies sur le lord président. le 
vicomte Wentworth, sur son crédit à la cour, sur 
sa probité dans l’affaire des compositions. Il repro^ 
chait à sir David d’avoir annoncé dans la province 
que ceux des chevaliers qui auraient composé avec 
lui , se trouveraient bien embarras.sés; rpie dès que 
le président serait passé en Irlande, rlont il venait 
d’étre nommé vice-roi, on leur demanderait de 
composer une seconde fois; lord Wentworth n’ayant 
point rendu de compte du produit des amendes et 
des compositions, et les attribuant à sou office de 
président de la Cour d’York. 

Le jeune Fowlis était accusé de coopération et 
de complicité avec son oncle. 
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Sir Thomas Layton ('tait accusé par ic procuretu- 
général tle relâchement dans rexécution de son of- 
iice ^ par une connivence coupable avec les FoavÜs , 
cl d'avoir fait saisir les biens de chevaliers qui 
avaient composé avec lord Wentworlh. On citait en 
preuve qu’il avait exigé, par tontes les voies rigon- 
relises de la loi, oa liv. sterl. d’un sieur Wivel, qui 
avait payé cette somme, dans les mains du vicomte 
Wentworth , et en avait une quittance. 

Les deux FovvUs désavouèrent les propos qu’on 
leur faisait tenir : ce n’était qu’une action en ca¬ 
lomnie [Jetton ujwn Words) , qui n’était |)as de fa 
compétence de la Cour. Ils n’étaient traduits à la 
Chambre étoilée (jue ])ar la haine et la vengeance 
de lord Wentworth; ils n’avaient d’autres délits 
que de n etre pas de ses amis. 

Sir Thomas J^ayton prouva qu’il ne mettait pas de 
négligence dans rexécution de ses devoirs. Tontes 
les condamnations dont les Cours de Wcstinin- 
.ster tiii avaient ortlonné la poursuite avaient été 
exécutées, à l’exception de deux qu’il avait rem¬ 
boursées, les diligences de ses baillis et constables 
n’ayant pas été sidlisammeiit actives. Pour la pour¬ 
suite de Wivel, îl en avait reçu l’ordre de la Cour 

a 

de l’Échiquier, et il le produisit avec quelques 
autres probablement de la même nature : l’ordre 
portait d’actionner Wivel pour mie compo.silion 
de 3o liv. sterl. ou environ , laite avec la Cour 
d’York ; et son balili l’avait saisi pour 7)2 îiv., 
la quittance qu’il lui avait exhibée n’étant pas ré¬ 


gulière. 

O 


Le procureur-général n’in.sista pas sur l’accu- 
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siUiüii (le sir Thomas J^ayton, ce magistrat et la 
Cliamhrc (itoilée ii’aiiriant pas à se coninieüre avec 
la (iüur des barons de rÉchiquier. 

La Chambre étoilée rendit le jugement suivant : 

» La Cour déclare : 

U Comme il est constant que sir David Fowlis a , 
»en différentes fois et de diverses manières , tenté 
»et cherché de s’opposer au service de S. M., et 
i>a grandement et scandaleusement offensé et af- 

O ^ 

-»fronté Sadite Majesté dont il avait reçu tant de 
» faveurs; qu’il a calomnié les commissaires et 
» graiids-oHiciers de l’État, et témoigné une grande 
» maliceenvers le lord président, le vicomte Went- 
0 worth ;et que ledit sieur David, eu outrageant et 
wcaloniuiaiit les officiers du roi, avait pour but d’é- 
» loigiier les sujets de S. M, de payer leurs amendes 
»H ses receveurs domaniaux, ou de composer avec 
«lesdits commissaires; 

3 El la Cour, ayant considéré le caractère cri- 
• minel de ces tentatives et offenses, 

« Condamne, i ® ledit David Fowlis, pi’incipal cri • 
»jninel, à payer 5 ,ooo liv. sterl. d’amende au roi, 
»et le déclare incapable d’occuper aucune charge 
» à l’avenir ; 

» a** A payer à lord Thomas, vicomte Weiitworih , 
«qu’il a si grièvement offensé, 3,000 liv. sterl. de 
«dommages et intérêts; 

» 5 '’ A garder prison jusqu’au parfait paiement 
» de ces deux sommes ; 

04** La Cour condamne Henri Fowlis à payer ‘ 
» 5 oo liv. sterl, d’amende, aFnsagc dudit seigneur 
•» roi. 
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» 5 “ La Cour renvoie piirenient et simplement île 
«tonte accusation sir Tliomas Layton. » 

Nous n’avons donné que ces trois jugements de 
la Chambre étoilée, eu trois matières séparées, 
purement fiscale, féodale et libelles. 

Tribunal de fer et de barbarie, la Chambre étoi¬ 
lée a dépassé en iniquité toutes les commissions et 
toutes les Cours publiques et secrètes, connuesjus- 
(]u’à nos jours. La Cour cLYork était son égale en 
fait d’exactions et d’iniquités judiciaires. C’était 
pour lui donner pins d’activité que le vicomte 
Wenlworth en avait été nommé le président. Un 
terme devait être imposé à tant de cruautés admi- 
uîstratives et judiciaires. Ce sera le secoml Parle¬ 
ment de 1640 qui le mettra. Les inventeurs, les 
acteurs, les instiumeiits de tant de crimes doivent 
être enfin punis. Nous verrons le plus fameux 
porter sa tête sur un échafaud, dans le procès qui 
.suit, de lord Weutwortli. comte de Strafford. 
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PUOCES 


dp: THOMAS ^VENTWORTH (i), 


0 O T E DE S T R A F F O R D ^ 


P O 1’ R CRIME n !t n \ U T K T fi A ïll « O ?» j 


Sut’ un Impcachment clos Comniuncs. 


HADTB COVB DU PAnLBUBXr. 



L Caractère (tu coinle de Strafiprd. — 11. Parieuicut de 1640 . 


— III. Articles de Taccusatlon des Communes et articles ad¬ 
ditionnels; réponses du comte de Sirafford et débats. — IV. 
Plaidoyo'^ du comte^ sur le point de fait, et de ses conseils, 
sur le point de droit. — V. Discours du roi au Parlement; son 


mauvais effet, et biU d^Attainder. — VI, Lettre du comte 
de Straflord au roi. — Vlî. l.iiuitatlon de VAtiainder .iii 
supplice du comte, et son abolition. 

I. Les temps où.on fnisait du comte deStrafford 
un miracle de fidélité, une victime du plus noble 
attachement à une cause sacrée, celte de son roi. 


(i)Nous avons cru devoir donner le procèsdu cointede Straf¬ 
lord avecquelqueétendue. C’est un de ceuxoù les formes de la 
procédure ont été ie \ es. C’était Jes coin* 

mimes qui attaqùaîer e. Le changement 



es. C’était Jes coin* 
e. Le changement 


n 

J 
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sont passés. Les mémoires du temps, ies vies, les 
collections de pièces historiques, les lettres et la 
correspondance de Straflbrd lui-même, prouvent 
que, dans une lutte célèbre et malheureuse de 
deux grands partis, Strafford a péri dans la victoire 
d’un de ces partis sur son rival. Mais le parti 
vainqueur, qui l’immolait à sa sûreté, était le 
parti national, et celui qu’il servait, le parti des 
sectaires du pouvoir absolu. !1 a été condamné, par 
les lois de son pays, pour avoir tenté de les renver- 
vser; et si le Parlement de i64o les a fait exécuter 
avec sévérité, le pouvoir arbitraire, dont il avait 
été le plus énergique soutien, abusait, depuis 
quarante ans, de l’autorité qu’il avait usurpée; et, 
depuis douze ans , avait commis une multitude de 
cruautés sur les personnes, d’exactions et de vols 
sur les propriétés , et de violations des droits et des 
libertés du pays, dont il n’y aura jamais sans doute 
d’imitateurs. 

Sir Thomas Wentworth était d’une famille dis¬ 
tinguée de l’York-shire. Il avait, dans ce comté, nne 
place à nomination royale, celle de garde des rôles 


de l’accusalfon de haute trahison en bill £AUainder a permis 
de développer davantage les questions qui sont relalives à ces 
sortes de bills. 

Nous avons lire' les actes de ce procès de V HisloricalCoUection 
de Rushworth, d’une relation écrite, sur le temps et aux séances 
de la Haute Cour, par une personne dévouée au comte de Straf- 
ford, dont les savants jurisconsultes, éditeurs des Trials, 

ont fait usage (loin. I", pag. 723), du journal de la Chambre 
des Pairs, de Rapin deTlio^fras, t. VIII, et de ftl. Kallain, t. U, 
de Theconstitutionnal Mstory of England, édit, de Paris, 1827, 
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et archives.il lui devait d’étre membre du deuxième 
Parlement de Charles I". Les rivalités de l’ambi¬ 
tion le jetèrent dans le parti national. Il montra 
des talents, et chercha, tout en négociant avec 
Buckingham et lord Weston, à se faire craindre 
de la cour. 11 fut exilé, par ordre du conseil privé, 
pour avoir refusé de souscrire à l’emprunt, dit 
volontaire, de 1627. Pour l’éloigner de la repré¬ 
sentation de sa province, au troisième Parlement 
(de mars 1627), la Cour le ht nommer haut shérif 
du comté d’York. Il renonça à cette place, fut 
député à ce Parlement, et soutint avec véhémence 
la pétition des droits; peu de temps après, il se 
réconcilia avec la cour ; et, en juillet i62fi, tut fait 
pair, sous le nom de vicomte Wentworth , et pré¬ 
sident du conseil du Nord. En i 633 , on lui donna 
la vice-royauté d’Irlande , qu’il conserva avec la 
présidence de la Cour d’York ou conseil du Nord; 
et il devint, avec le Primat Laud, l’âme du conseil 
secret de Charles 1 "; de ce qu’on appelait la Junte , 
de trois ou quatre personnes. 

Lord Wentworth était doué de la pins rare intel¬ 
ligence des affaires. Il Pavait développée et mûrie 
au sein du parti qui défendait les libertés publi¬ 
ques. Éloquent, plein de sagacité et d’inventions; 
homme à expédients heureux, immuable dans ses 
desseins, audacieux, intrépide, il avait la pré¬ 
éminence des talents qui forment l’homme d’état, 
et qui peuvent servir à l’exaltation ou à l’abaisse¬ 
ment d'une nation. Aucun préjugé d’éducation ou 
de vertu ne l’arrêta jamais : sa conduite barbare 
envers lord Monntnorris, celle qu’il tint envers lord 

7 - 
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Loftns, qu’il priva de sa charge de chancelier d’Ir- 
lande et qu’il emprisonna, parceque, sur un ordre 
du conseil privé, qu’il avait sollicité, il refusait 
de faire des avantages dotaux à sa belle-fille, avec 
laquelle Strafford avait des intimités. 

Homme sans préjugés, lord Wentworth était 
également un homme sans principes. Il était de¬ 
venu l’ennemi des droits du ])euple, après les 
avoir soutenus. Ses lettres à l’archevêque Laud 
en font foi. Son opinion pour la condamnation de 

Hampden dans le procèsdu Shtp A/onrj,étaitati’oce; 
il voulait le faire périr sous les coups de fouet. 
Ses reproches aux juges d’Irlande de ce qu’ils ne 
jugeaient pas suivant les volontés «de la cour 
avaient quelque chose d’inique. 11 disait que c’était 
la cour seule cjui devait les diriger. Son propos 
au roi que,« les dettes de la cour une lois payées, 
» vous gouvernerez comme il vous plaira : et quel- 
»que résolu que je sois. Je n’y aurai pas grand’ 
«peine, « prouve qu’il n’avaît pas de principes de 
justice. Lord Wentworth était donc un ennemi du 
peuple et dn Parlement, très dangereux. 

LevicomteWentw'orthaservi lacour,depuisi 628 , 
avec un zèle etiiii dévouement rares : il a succombé 
le premier, clans la lutte avec le Parlement. I! est à 
croire qoe, plus tard, il aurait abandonné la cause 
royale,^si la cause populaire avait été victorieuse. 

II. La cour s’aperçut, lorsque rinsurrection 
d’Écosse fut dans toute sa force, qu’elle ne jmnvait 
pas se dispenser d’assembler un Parlement. Les 
pairs, dans leur grande assemblée ou conseil tenu 
à Yorlc, eu émirent l’opinion. Le passage de !a 
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Tyue et la prise tle New-Caslle reiulircnt eiifiii la 
convocation indispensable. 

Le Parlement s’assembla le 5 novembre; le dis¬ 
cours d’ouverture annonçait la situation des af¬ 
faires, la nécessité de faire des fonds pour le paie¬ 
ment de l’armée du roi, et la résolution du mo¬ 
narque cTé concourir au redressement des griefs, 

avec . candeur et . affection — Il réclarndit la 

bonne inlelliaence et riiarmonie entre lui et le 

O 

Parlement : que nous éloignions tous soupçons réci¬ 
proques! je vous le demande avec effusion de cœur. 

. C’était annoncer an Parlement qu’il exerçait 
librement et sans entraves de la ]>art du roi, tous 
ses droits, toute sa puissance; et il ne tarda pas à 
le faire. 

Le 7 novembre, M. Pym, qui joua un grand 
rôle dans ce Parlement, fit un exposé des griefs 
du pays. Il les classa en griefs, contre le Parler 
ment, violation de ses privilèges; £“ contre la reli¬ 
gion, inexécution des lois coiitre les papistes, et 
convocation du clergé de cette année; 5 ’contre les 


libertés du peuple. Il proposa ensuite Itî redresse¬ 
ment de ces griefs, leurs remèdes et les moyens à 
prendre pour en éloigner le retour. 

Les griefs des particuliers frirent d’abord répa¬ 


rés. En moins d’un an, et à mesure que le rapport 
des pétitions était fait, des résolutions fl’indem- 
ni tés pécuniaires, (rannidation de procédures, di' 
restitutions de biens confisqués, étai<*nt prises par 
le Parlement. 


Les griefs du public le furent également, 
les actes du Parlement : 
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i“ Pour que les Parlements, à l’avenir, fussent 
triennaux. Si, au bout de trois ans, le roi n’en con¬ 
voquait pas un, il s’assemblerait de lui-même; 

2“ Pour abolir la Chambre étoilée, la Cour ou 
conseil du Nord, la Cour de Cantorbéry et la Haute 
Commission ecclésiastique ; 

3 ® Pour réduire les forêts au même état où elles 
étaient sous le règne d’Édouard 111 ; 

4 ® Pour révoquer les statuts faits sous Edouard II, 
relatifs à la chevalerie, tlont il avait été fait usage 
pour commettre tant de vexations; 

5 “ pour abolir le Ship-Money. 

Sur les points de lois si scandaleusement inter¬ 
prétés par les juges, au profit de la prérogative 
royale, ou bien outrageusement violés, la Chambre 
des communes proposa, ce qu’adoptèrent les Lords, 
qu’il y fiit pourvu par des biUs déclaratifs. On dut 
s’apercevoir, sous les deux règnes suivants, que 
de tels bills, sans pénalités, étaient négligés et 
méprisés par les juges. 

Les auteurs des malheurs de l’État, et des griefs 
causés aux particuliers, devaient aussi être punis. 

Le II novembre, M. Pym ayant obtenu des 
Çonimunes que tous les étrangers évacuassent la 
Chambre, que les portes en fussent fermées et les 
clefs apportées à M. l’orateur (Lenthal), fit la motion 
que lord Thomas Wentworth, comte de Strafford, 
fût accusé par les Communes du crime de haute 
trahison. La chambre nomma aussitôt un comité de 
sept membres, qui, peu de temps après, fit son 
rapport conlorme à la proposition. La chambie 
vota l’accusation, et que M. Pyni irait à la Chambre 
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des pairs accuser lord Strafford. M. Pym parut à la 
barre de la Chambre des lords » lut Vlmpeachmenl 
des Communes pour crime de haute trahison, en la 
forme ordinaire : « Les chevaliers, citoyens, etc., » 
et demanda que le comte de Strafford fût mis à la 
Tour. La Chambre des pairs le confia à la garde de 
l’huissier à la baguette noire, et, quelque temps 
après, l’envoya à la Tour. 

On accusa écalement le secrétaire d’état Win- 
debanke, catholique et grand protecteur des pa¬ 
pistes. Il s’enfuit bien vite en P'raiice. Lord Finch , 
garde du sceau privé, fut également accusé, et se 
retira à temps sur le continent. 

Les Communes demandèrent aux Lords de con- 

■ 

damner les juges qui avaient été d’opinion de la 
légalité du Skip Moncy^ à fournir une caution de 
10,000 liv. sterl. chacun, de se représenter lorsque 
leur conduite serait examinée ; ce que le.s Lords 
accordèrent. 

Aussitôt que la Chambre des communes eut cassé 
tes canons et les délibérations de la dernière convo¬ 
cation du clergé, elle décréta d’accusation Land, 
archevêque de Canlorbéry, Primat d’Angleterre. 
Les Pairs le conlièrent à la garde de leur huissier, 
puis l’envoyèrent à la Tour. 

Jusque là, le Parlement de 1640 avait déployé 
un grand caractère, et s’est tenu dans les limites 
de son pouvoir. Plus tard, à la fin du procès de 
Strafford, il en sortit. Livrée à l’achai nement de-s 
partis, d’après les craintes fiasses ou du moins exa¬ 
gérées d’une conspiration de l’armée en faveur du 
roi, et de la dissolution du Parlement, et au milieu 
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de riiismiectioii de la populace de Londres, des 
3 et 4 mai, la Ctiarnbredes comiTuines passa un bill 
illégal, eu vertu duquel le Paxlement ne pouvait 
être prorogé ou dissous que de son consentement. 
La Chambre des pairs, réduite à environ un tiers 
de ses membres, rado|)ta, et le roi, dans sa dou¬ 
leur d’ètre forcé d’approuver le bill aVjd(ttainder de 
Strafford , le sanctionna également et au même 
instant. 

111. Le système de poursuite des grands cou¬ 
pables [les dèiiîKiiiants) exigeait beaucoup de cé¬ 
lérité, et qu’ils fussent mis à l’improviste hors 
d’élat de nuire , et d’agir en faveur du roi et de 
son parti. La Chambre des connnunes ne pouvait 
donc attaquer d’une manière prompte et sûre lord 
Strafford, qu’en racciisaut d’un crime de haute 
trahison ; tes Pairs étaient obliges de l’envoyer à la 
Tour ; il n’en était pas de même d’une félonie, en¬ 
core moins d’un Misdejneaiior. 

Dans le cas d’un bill à\4 ilainder commencé dans 
la Chambre des communes , les grands coupables 
auraient été avertis. Il aurait fallu des conféj’cnces 
des deux Cliainbres pour déterminer la Cbambre- 
llaute à ordonner un emprisonnement. Toute la 
procédure contre lord Stiafford sans doute aurait 
du être, dès le commencement, ce à quoi elle se 
réduisit à la fin , un Aitainder. Mais on se privait 
ainsi des moyens de paralyser ses mauvais desseins 
et de fétoigner des Conseils du roi. 

. La Chambre des Communes nomma MM. Pvm . 
Glyn, 3Ieyuarii, Witeloke, lord Digby, Saint-John, 
Palmers, sir Valter Éarle,Siroud , -Sefden et llamp- 
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deii, et un autre, pour soutetiir raccusation et 
ménager ses intérêts dans cette | 3 rocédure. 

Le 25 ou le 26 janvier, ils se présentèrent à !a 
barre de ia Chambre des lords, et BT. Pvm dit ; 

' à/ 

« Les chevaliers, citoyens et bourgeois représen- 
» tacts les Communes de l’Angleterre, assemblés en 

• Parlement, en leur nom et en celui de toutes les 
"C.omniunes du royaume, accusent du crime de 
e haute trahison Thomas Wentworth , comte de 

• Strafford ,lord député dTrlande et lord président 

• du conseil du Nord, » 

* 

yi rticles d'accusation. 

« 1® Pour s’étre traîtreusement efforcé, et avoir 
tenté de renverser les lois et le gouvernement de 

O 

ce royaume, et au lieu d’elles et de notre sage gou¬ 
vernement, introduire un gouvernement arbitraire 
et tyrannique, et contre les lois; intention qu’il a 
manifestée et déclarée par ses paroles, dans scs 
conseils et par ses actions, et en ilonnant à S. Bt. 
l’avis de contraindre, par la force des armes, ses 
fidèles sujets à s’y soumettre ; » 

« 2® Pour s’étre arrogé un pouvoir royal sui' les 
vies, libertés et personnes des sujets de S. M., soit 

4 

en Angleterre, soit en Irlande ; et pour avoir exercé 
ledit pouvoir d’une manière tyranniqtie, et à la 
la destruction, mine et grands malheui's de ]du- 
sieurs personnes, soit pairs, soit simijles sujets de 
sadite Majesté ; o 

Que, pour s’enrichir et faciliter l’exécution 
de ses projets , il a traîtreusement retenu pour son 
usage personnel une grande partie des revenus de 
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S. M,, sans en fournir de compte légal; et qu’il a 
pris de grandes sommes dans l’Échiquier, pour son 
propre usage, lorsque Sadite Majesté en avait le 
plus grand besoin y>our payer son armée ; » 

« 4 ” Qu’il a abusé desdits pouvoirs royaux, qu’il 
s était fait donner, pour protéger et encourager les 
papistes, afin de les attirer à lui, se les attacher, et, 
par leurs secours, poursuivre l’exécution de ses 
traîtreux desseins, et les accomplir ; » 


« 5 ** Qu’il a, dans des intentions perverses et dans 
des. buts de trahison, usé de tons ses moyens et 
travaillé à créer des inimitiés et hostilités entre les 


Anglais et les Ecossais ; » 

s-G" Que', lieutenant-général de l’armée rassem¬ 
blée sur les frontières d’Écosse, il ne s’est point 
opposé, avec les troupes qu’il commandait ,et ainsi 
qu’il en avait le pouvoir et qu’il le devait, à ce que 
les Écossais passassent la ïyne; qu’il leur a aban¬ 
donné New-lîorii et laissé prendre New-Castle, afin 
qu’après un si grand déshonneur pour les armes 
de S. INI., et une si grande perte, le roi et le 
royaume d’Angletene fussent engagés dans une 
grande et inconciliable querelle avec les Écos¬ 
sais, utile à l’exécution de ses irailreux (i) des¬ 


seins; '► 

« Que, pour se préserver des poursuites et 
condamnations de cesdits crimes et pernicieux des- 


(i)Lcs accusations Je haute trahison qualihent chaque pa¬ 
role, cliaquc acte du prévenu , de l’épithèlc ou de l’impulalion 
i\c tratli'eitx. Nous les avons e'pargne's dans cet acte de l’accusa- 
tioii de Slraflxird. 
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seins, il s’est efforcé de détruire et renverser les 
droits du Parlement, et, par de fausses et mali¬ 
cieuses préventions et machinations, animer Sadite 
Majesté contre son Parlement, par lesquelles pa¬ 
roles , conseils et actions, il a travaillé à aliéner de 
S, M. les cœurs des sujets de ses royaumes, et a 
réussi à établir une division intestine, et à ruiner 
et détruire les royaumes de S. M. » 

H Pour lesquelles causes, les chevaliers , ci- 
«toyens, etc., l’accusent de haute trahison contre 
•* notre seigneur le Roi, sa couronne et sa dignité. » 

« 8“ Et lesdits crimes, menées, machinations, etc., 
ontété commis par ledit Thomas Went\vorth, comte 
de Strafford, pendant qu’il était lord député dTr- 
lande et lieutenant-général des armées en Angle¬ 
terre et en Irlande, lord président du conseil du 
Nord, et enfin lieutenant - général commandant 
l’armée des frontières d’Ecosse ; » 

«9* Tjcsdits chevaliers , etc., déclarent qu’ils fe- 
» ront bons et valables les articles de leur accusa- 
^tion, quand le lieu et le temps leur en seront 
«assignés; demandent que les articles de leur 
«accusation soient communiqués audit Thomas 
« Wentworth, comte de Strafford , et se réservent 

• d’y ajouter, ou de les abandonner, etc,, ainsi 

• qu’ils en ont le droit. • 

La Chambre des pairs donna aux membres des 
Communes, directeurs de raccusation, acte delà 
présentation des articles, et ordonna qu’ils fussent 
aussitôt communiqués au comte de Strafford. 

Le 5 o janvier, M. Pym présenta à la barre de 
la Chambre des lords une série de vingt-luiit ar- 
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licites additionnels, explicatifs, ([iii développareuf 
les neuf articles principuTix. 

Ils sont extrêmement longs, et nous nous bor¬ 
nons à en donner la substance. 

Articles additionnels et explicatifs. 

L’article i*' est relatif à la présidence du con¬ 
seil d’York ou du Nord, et établit que le comte de 
Strafford s était fait donner, par S, M., une com¬ 
mission directement coîitraire aux lois du rovaume. 
Elle lui concédait le pouvoir de juger discrétion¬ 
nairement, et comme Cour d’équité à Tiiistar de la 
Chambre étoilée, et d’autres également arbitraires, 
et qu’il a usé et abusé très souvent desdits pouvoirs. 

Les 2* et 3 * articles rapportent des discours 
tenus par lord Wentworth, aux assises d’York, à 
des sessions de juges de paix, et en Irlande, dans 
lesquels il déclarait que le pouvoir du roi était 
supérieur à celui de la loi, et ne devait pas être 
limité et contenu, par elle, dans de cei'taiiies 
bornes; que les charles des villes, telles que celle 
de la cité de Dublin, n’étaient pas immuables et à 
perpétuité, et que le roi, qui les avait données, 
pouvait les modifier, les révoquer et les abolir; 
qu’il ne souffrirait jamais, pendant son gouverne¬ 
ment, que ses ordres fussent contestés, protestés 
et opposés eïi vertu de la loi , et qu’il prouverait, 
tant qu’il serait en Irlande, que les ordres du con¬ 
seil privé avaient autant de force qu’une loi du 
Pàrlenient, et, en cas d’opposition, lui devaient 
être préférées. 

1 /article j" montre une manifestation de celle 




sous LKS STUARTS. I 09 

volonté impérieuse» illégale et arbilraire, dans 
l’affaire du comte deCorck, pair d’Irlande, auquel 
il avait enlevé une terre assez considérable, pour 
s’investir lui-même de la propriété de ladite 
terre ( i). 

Les 5 ' et C" articles 'appuient racciisation du 
26 janvier, par le fait de lord Mouiitnorris, pair, 
lord vice-trésorier d’Irlande, qu’il avait fait con¬ 
damner à mort, par une Cour martiale, pour im 
délit qui ne méritait pas celte punition, et n’était 
pas de la compétence d’une Cour martiale. Il avait 
également enlevé une terre à lord Mountnorris, 

Les et 8" articles sont relatifs à de sembla¬ 
bles usurpations de terres sur les lords Dillon, le 
vicomte Loftus, le comte de Rildare et la «lame 
Herbott. 

Par l’article 9', il est accusé d’avoir accordti à l’é¬ 
vêque de Down uii pouvoir vexa toi re et contraire 
à la loi. 

Les 10®, 1 i*, 1 2% i 3 ®ct i/j* articles sont tous re¬ 
latifs à des dilapidations commises, à son profit, dans 
les revenus du roi, en se les faisant affermer à vil 
prix, en s’attribuant les monopoles de la naviga¬ 
tion à l’entrée et à la sortie des ports de l’Irlande, 
du chanvre et du lin, du tabac, de l’empois et des 


(i) Les terres avaient êié concédées eu Irlande, pour la ma* 
jeure partie, à litre confiscation. Sous Jacques l**', un statut 
avait rendu ces concessions difficiles, et les environnait de 
formalités et de nullités qui rendaient très précaire leur pos¬ 
session, Lord Wentworth faisait eKamIner les titres de ccs 
concessions, elles faisait déclarer vaincs et caduques, par son 
conseil d’Etat d^Irlâîide , pour eu disposer eu sa faveur. 
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gruaux, des pots de fer, des verres, des pipes,etc. 

L’article 1 5 * veut être cité textuellement : o que, 
isans être autorisé par aucune loi, il avait em- 
» ployé la force des armes, pour subjuguer les su¬ 
rjets du roi, et les réduire à sa volonté, par des 
:>logements de gens de guerre, jusqu’à ce qu’ils 

• eussent obéi à ses ordres; ce qu’il avait fait, en 

• divers temps et en divers lieux, et que, par là, il 
«avait levé la guerre contre le roi et ses fidèles 
» sujets. » 

Les 17% 18^ et 19* articles établissent des 
abus d’autorité excessifs commis en Irlande, et la 
protection qu’à ce moyen et à prix d’argent il ac¬ 
cordait aux papistes récusants, soit en Irlande, soit 
dans les onze comtés d’Angleterre qui étaient du 
ressort de la présidence du Nord 

Par les 20® et 21® articles, il devient constant 
qu’il est railleur des divisions qui ont éclaté entre 
le roi et les Écossais. 

Par le 22® article, on voit que, depuis la disso¬ 
lution du premier Parlement de 1640, il était re¬ 
tourné en Irlande, pour en augmenter l'armée, de 

9,000 hommes de nouvelles levées destinés à faire 

# 

la guerre en Ecosse et en Angleterre. 

Les 23 % 24®, 25 ® et 26* articles fournissent les 
preuves que, réuni avec Laud et avec Finch, il a 
conseillé au roi le renvoi du premier Parlement de 
1640, sa proclamation injurieuse pour le Parle¬ 
ment qu’il avait dissous, la continuation de la per¬ 
ception du Ship~Moneyj la demande d’un emprunt 
de 100,000 liv. sterl. à la ville de Londres, avec 
menaces de faire pendre les membres du corps 
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municipal s’ils s’y refusaient, la saisie des fonds 
des étrangers déposés à la Tour ( 1 5 o,ooo liv. st.), 
et l’altération de la monnaie. 

Les 27* et 28® articles développent la conduite 
de lord Strafford à l’armée des frontières d’Écosse, 
et rétablissement d’mi impôt illégal mis par lui, et 
exécuté par des soldats envoyés en garnison chez 
les habitants. 

y » 

La Chambre donna également acte de cette pré¬ 
sentation des nouveaux articles des Communes, et 
ordre de les communiquer au comte de Strafford. 

Le comte de Strafford ne tarda pas à remettre sa 
réponse aux vingt-huit articles additionnels des 
Communes, développement des neuf premiers, à 
la Chambre des pairs. Les Lords se constituèrent en 
Haute Cour du Parlement; un Grand-Sénéchal fut 
nommé par le roi, le comte d’Arundel; une vaste 
salle fut préparée à Westminster. A côté du trône 
étaient deux loges grillées pour le roi et pour la 
reine et ses enfants; au pied et sur un des gradins, le 
fauteuil du Grand-Sénéchal; autour du trône, et 
derrière le Grand-Sénéchal, des sacs de laine pour 
les juges, et les sièges des pairs à droite et à gauche 
du trône; en avant et en dedans dè la barre, on» 
avait placé des banquettes pour toute la CHambre 
des Communes avec ses officiers ; et en dehors de ; 
la barre, à ses deux bouts, dressé deux loges pour 
l’accusé et ses conseils, et pour les directeurs de 
l’accusation. Les séances commencèrent le 22 mars 
1641, et eurent lieu sans interruption, sauf trois 
jours de repos accordés au comte de Strafford, jus- 
qu’au 10 avril. Leroi assista à toutes. 


# 
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Nous avons préféré de joindre, par extraits et 
d’une manière sommaire, les réponses du comte 
aux vingt-huit articles additionnels, avec les débats 
et les résultats qu’ils présentent à un esprit impar¬ 
tial, surtout quand on les analyse après deux siè¬ 
cles écoulés depuis ce mémorable procès, et avec 
la connaissance des faits que la presse a révélés et 
qui ont dît influer d’uiie manière plus ou moins 
vive, plus ou moins directe, sur les décisions des 
juges et du public. 

Le comte de Strafford a développé dans sa dé¬ 
fense de grands talents, une éloquence extempo¬ 
ranée , vive et lucide, mais peut-être beaucoup trop 
d’adresse. Plus de candeur aurait attiré la conüance. 

Il a trop parlé de lui, des services qu’il avait rendus 
à l’État ; il l’a fait avec trop de fierté ; et avaiit la 
fin des débats, sa bauteiir est devenue arrogance. 

Il a enfin trop oublié qu’il était un déserteur de la 
cause populaire ; et il a perdu , dans les Communes 
accusatrices , d’abord les insouciants, puis les gens 
impar.liaux, enfin les consciencieux. On a pu le re¬ 
connaître dans les délibérations de cette Chambre, 
pour changer l’acte d’accusation en bill 
der. La majorité, qui était faible dans le mois de . 
novembre, en mars même, à l’ouverture du pro¬ 
cès, est tlevenue, à la fin, une presque unanimité. 

Le comte de Strafford avait, comme tous les 
favoris, des ennemis très ardents à la cour et dans 
la Chambre des Pairs; ils étaient devenus ses juges ; 
les débats en ont accru le nombre. On la vu, tlans 
les discussions des 11 et 12 avril. Le 10 , dans deux 
questions prépar.atoires, la justice évidente des 
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décisiops que prirent les lords, pas la 

majorité des votes qu’elle méritait. 

Lors de raccusation de Pym, en novembre , les 
Pairs avaient accordé beaucoup trop légèrement 
l’arrestation du comte de Strafford, et ensuite son 


envoi à la Tour. L’opinion publique ne releva pas 
l’espèce d’illégalité ou d’excès de cette décision , non 
motivée par des preuves de prévention de haute 
trahison. La fuite de Windebanke et celle de P’inch 


ctï étaient la cause. T^’opinion publique était d’ail¬ 
leurs très animée contre Strafford. Ses menaces de 
faire couper les oreilles ou pendre les aldermans 
qui s’opposaient à l’emprunt, les vexations nom¬ 
breuses qu’avaient éprouvées les habitants de Lon¬ 
dres par ses conseils, la présence dans la métropole 
de toutes les victimes de l’arbitraire du eoiiverue- 
ment et des vexations et extorsions de Strafford 


lui-méme, enfin la nécessité de punir de si grands 
coupables devaient augmenter l’animadversion 
du public et tous les ressentiments. On chercha 
travailler l’opinion pendant l’hiver, et on y 
réussit. La noblesse et ses partisans disaient 
f[u’on n’en voulait qu’à elle; que c’était à sa des¬ 
truction que travaillaient les Communes et l’ac- 
cu.satioii. 


IjCS amis du roi nuisirent également au procès, 
ils s’occupèrent de faire déclarer l’armée contre le 
parlement. Leurs intrigues se croisèrent et fni’eut 
j>lus vite dévoilées. Sans doute les meneurs dos 
(Communes y répontlirenl par de pareilles ma¬ 
nœuvres; et on eut les tumultes, du ."> et du 4 mai, 
tle la populace de Londres, criant autour de West- 


'> 
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niiiistur ; Justice! justice! et les protestations et 
remontrance des Communes. 

Nous al Ions actaelleinent développer les réponses 
du comte de Strafford aux viji»t-liuit articles addi- 

O 

tionnels, ainsi que les débats de la Haute Cour. 

Sur le premier aiticle, lord Strafford convenait, 
dans sa réponse, que les pouvoirs que le roi lui 
avait donnés étaient plus étendus qu’il n’était d’u¬ 
sage, mais qu’ils avaient été rédigés par les conseils 
de la couronne et le procureur-général. H avait 
l’air de croire que c’était unè affaire de forme, de 
secrétariat et de greffe,et nou la sienne. Tl ajoutait' 
(pie les juges d’Irlande avaient demandé, pour ce 
royaume, que les pouvoirs du lord député fussent 
très étendus ; 

Que, comme conseiller privé, il avait fait le 
serment d’obéir aux ordres du roi, ponctuellement, 
sans lenteur et sans aucune résistance; à ses instruc¬ 
tions, sans les raisonner; et aux pouvoirs qu’il lui 
donnait, sans en contester le droit et l’étendue ; 

Qu’il avait agi à York et à Dublin, là, avec les 
assesseurs qui lui avaient été nommés ; ici, d’après 
les avis motivés du Conseil d’Etat d’Irlande et des 
juges, et qui tous coiniaissaient bien .ses pouvoirs 
et leur étendue. 

S’il avait agi d’une manière iliégaie, sa respon¬ 
sabilité était donc dégagée par sa fidélité à exécu¬ 
ter les ordres du roi. 

La grande question de la responsabilité des mi¬ 
nistres était là tout entière, quoique la Chambre 
des communes eiit déjà l’opinion formée que les 
agents du gouvernement répondent seuls ties actes 


V 
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du gfouverneinent qu’ils exécutent : cette question 
ne fut pas débattue à fond. Elle était tenue par les 
(.ommunes comme principe constitutionnel iné¬ 
branlable , ce que déniaient les sectaires du pouvoir 
absolu de la couronne. 

Aux deuxième et troisième articles, relevant les 
discours tenus par lui, contre le pouvoir des lois 
et en faveur d’une autorité royale illimitée, le comte 
désavoua ces discours ou les expliqua, mais d’une 
manière peu satisfaisante. Il soutenait, dans sa ré¬ 
ponse, que l’Irlande étant un pays conquis par les 
armes de l’Angleterre, n’était pas régie par les mêmes 
lois. On lui prouva aux débats qu’elle rétait parla 
Loi Commune anglaise et par les statuts déclaratifs 
^[u’en fait le Parlement d’Irlande. Il resta donc dé¬ 
montré qu’il avait menacé la ville de Did>lin de lui 
retirer sa charte, disant qu’elle était une conces¬ 
sion royale, et non immuable,et que le roi pouvait 
la reprendre. Il fut également prouvé qu’il avait 
annoncé au comte de Corck, pair d’Irlande, qu’il 
ne souffrirait pas que les ordres donnés parlai fus¬ 
sent contestés, opposés et inexécutés, en raison de 
ce qu’ils étaient contre la loi; et qu’il démontrerait, 
pendant son gouvernement, que les ordres du Con¬ 
seil privé avaient autant de force et plus inême 
qu’un statut du Parlement. 

A l’égard de la terre que, par l’article quatrième, 
il était accusé d’avoir tortioiinairement enlevée à ce' 
même comte de Corck, il prouva que c’était la ma¬ 
jorité des conseillers privés d’Irlande qui avait 
rendu la sentence d’éviction. Il avait raison, aux 
débats, en apportant la sentence signée de la uia- 
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jorité; mais ce n’était ({u’ane copie ; et ia sentence 
n était pas légale, parceqirelle était rendue par iin 
Iribunai iiiconipètent. 

Sur le cinquième article, relatif à la comîanina- 
lion à mort, par une cour martiale, île lord Mount- 
non is, pair et vice-trésorier d’Irlande, et capitaine 
dans rarmée irlandaise, pour un propos tenu en 
société privée sur son général, et qui établissait que 
ce jugement n’avait été rendu par lui (article 6 ad¬ 
ditionnel de l’accusation) que pour le dépouiller 
iTune terre qu’il avait lait donner à un de ses prtke- 
noiris , lord Strafford répondit et soutint aux débats 
que dans toute armée il lallait nue tlisripline; que 
lord Mountuorris y avait manqué; que la cour 
martiale l’avait condamné ; que lui-méme n’y as¬ 
sistait que comme lord iléputé, et le chapeau à la 
main ; qu’il ne la présidait pas; que c’était le pré¬ 
sident et les juges de cette cour martiale qui avaient 
refusé d’entendre les témoins produits parce lord, 
et non pas lui; que jamais lord Mountuorris n’a¬ 
vait été dans la crainte que le jugement fût exé¬ 
cuté; qu’il avait été suspendu; et que c’était sur 
sa demande qu’il avait obtenu sa giâce du roi ; 
qirenfin sa cundamnation à mort avait onlraîné 
la forfaiture de sa terre, et que le roi avait pu la 
donner à sir Robert Méréditb, qui n’était pas son 
prète-nom (i). 


(i) Le l'ait n’éiaitpas vrai; Strafford s’éuft toujours opposé 
à la grâce, mais lady Mouutnorrts l’avait achetée du roi 
6 ooü liv. sterl., employées à Pacliat d’un dütnaine en Ecosse 
pour S. ül.; et Mérédilh agissait pour lui. 
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Aux articles 7 et 8 de raccitsatiun, il répoudil 
aux charges d’a voir usurpé des terres considérables 


sur les lortls Dillou, le vicomte Loftus, ie comte 
de Kildare, la dame Hirbott, en énonçant qu’ri 
avait eu ordre du roi d’examiner avec scrupule les 
titres de possession tle quelques concessionnaires 
de terres de la couronne d’Irlande; que le tribunal 
dn Conseil privé avait trouvé que ces quatre in¬ 
dividus n’avaient pas de titres réguliers; cju’ils avaient 
doue été és. 



Quant à l’article il prouva que les pouvoirsdîts 


vexatoires qu’il avait accordés à révéquede Down et 
Connor, lui avaient été demandés par le clergé d’Ir¬ 
lande; et que c’était l’usage du pays que les évéques 


pussent envoyer en prison les personnes f|ui n’obéis¬ 


saient pas à leurs sommations de se présenter. Les 


députés du Parlement d’Irlande affirmaient le con- 



de quelque irrégularité. 


Les articles lo, 11, 12 , i 3 et i^. accusaient le 

% 






que rÉcliiquier fut si riche; que,' par ordre <lu 
roi, il y avait puisé une fois 3 o,üoo liv. sterl., une 
autre fois /| 0 ,ooo liv. sterl., pour la subsistance 


des troupes; que des comptes en seraient produits, 
mais qu’ils étaient, comme tous ceux de ce genre, 
lonsis à établir. 

O 


On lui objecta, aux déliais, que cet ortlrç du 
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roi ne pouvait être qu’un prétexte pour enlever ces 
sommes et les destiner à son usage personnel, les 


troupes étant entretenues par le Parlement d’Ir¬ 
lande. Il répondit que c’était pour les nouvelles le¬ 
vées qu’il avait eu l’ordre du roi de faire en Irlande. 
C’était assez téméraire. Son aveu aurait donné beau¬ 


coup de force à l’article 22 adtlitionnel sur lequel 
devaient s’élever de grands ilébats, et qui ne fut 
pas discuté. 

Relativementauxdiversmonopolesquilui étaient 
reprochés, il dit que le Parlement d’Irlande voyant 
que l’impôt sur le tabac ne rendait rien , avait pris 
le sage parti de le mettre en ferme, et que S. M. 
lui avait permis de s’en rendre adjudicataire. 11 eji 
était de même du chanvre et du lin et du reste des 
droits, dont la perception avait été remise à des 
fermiers. Une nuée de témoins prouvèrent aux dé¬ 
bats , que, sous le titre des fermes de ces divers 
droits , il s’était créé le monopole de la denrée sur 
laquelle ils avaient été imposés. Les cultivateurs 
du chanvre et du lin, les fabricants d’empois et de 
gruaux, quelques usines de fer, de glaces et de 
verre, ne travaillaient plus que pour lui. Cepen¬ 
dant ces monopoles n’avaient pas été ruineux pour 
la culture et pour l’industrie. Four les chanvres 
et les lins, il leur avait fait venir de la semence 
des Pays-Bas, et il avait fait croître des chanvres 
de six pieds de lige, là où ils n’en .ivaienî que un 
ou deux. Le nionopole en grand des autres objets 
avait -été moins onéreux pour le consommateur 
que des monopoles partiels. 

Quant au monopole de la navigalioij qui lui 
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était rouroché, il dit que S. M. ayant été inforuiéc 
que les seigneurs particuliers des ports les ou¬ 
vraient et les fermaient à leur gré, ce qui était 
fort dangereux pour le commerce île ses sujets, et 
pour la sûreté du pays, elle avait déterminé que 
la navigation de fïrlande, à l’entrée et à la sortie, 
ne serait faite que par des navires ayant patente 
royale et licence du conseil privé d’Irlande, Ces 
navires prenaient donc une patente à Dublin, pour 
le navire, et une licence pour chaque cargaison. 
On démontrait, aux débats, que ce droit était 
énorme , qu’il n’en était point compté à riîchiqnier 
d’Irlande, et que c’étaif une extorsion très lucra¬ 
tive pour le lord député. Les directeurs de Taccu- 
sation laissèrent à la Haute Coiir à ap|)réc!er le 
mérite de ces explications ; ils engagèrent les lords 
à prendre en grande considération, sur ces poiiils 
débattus, les rem outrances au roi et les protesta¬ 
tions du Parlement d’Irlande. 

L’article i 5 de l’accusation, que nous avons 
donné textuellement, était une des charges les plus 
fortes contre le comte de Strafford ; c’est la même 
charge que celle de l’article 27, relative à sa con¬ 
duite dans la guerre contre les Écossais, Il avait 
imposé 8 deniers par jour à chaque feu, à percevoir 
par les soldats de l’armée, envoyés en garnisaires 
chez rhahitant anglais des frontières. 

Lo comte de Stralford, qui. se pénétrait bien de 
l’importance de cette charge, répondit qu’il avait 
été précédemment convenu qu’une imposition par 
chaque feu seraitétahlieen Irlande, et que leproduit 
en serait destiné à la subsistance de rannée ; que les. 
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cheft (le corps avaient demandé qii^oti leur assignât 
un district à chacun, qu’ils distribuaient ensuite à 
leurs capitaines, lesquels envoyaient leurs solcJats 
en recette chez le paysan , et quelquefois en sub¬ 
sistance, chez les retardataires: que, pour sa part, 
il y était étranger, à l’exception du consentement 


qu’il avait donné à une mesure établie avant lui, à 
la satisfaction générale. 

Ijes débats sur cet article furent longs et très 
animés. 


Le comte de Strafford avait contre lui les re¬ 
montrances, les protestations et la présence des 
députés du Parlement d’Irlande, qui dirent que cel 
ordre de mettre le soldat en garnison chez l’iiabi- 
tant qui ne voulait pas payer une taxe si arhitraire, 
émanait du lord député; que des représentations 
lui avaient été faites par le comité du revenu de 
l’Irlande, s’appuyant sur ce que les fonds pour la 
subsistance des troupes avaient été laits et se per¬ 
cevaient régulièrement et facilement; que le comte 
de Strafford avait répondu que cette imposition 
était mise, par ordre du roi, pour la dépense des 
nouvelles levées; que cette imposition, quoique 
illégale, d’après le bon esprit du Parlement et des 
sujets de S. M., avait été levée avec facilité et 
régularité; que l’envoi des soldats avait été conti¬ 
nué cliez ceux memes des habitants qui payaient, 
mais iiue le vice-roi avait des motifs secrets de 
persécuter. 

Les directeurs de l’accusation firent entendre un 
lieutenaiit Sackvil, qui avait été mis en garnison , 
avec trente soldats, chez un habitant, d’après uu 
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ordre do lord député, très décisif pour la question. 
Cet ordre était produit en copie dûment régiibrisée. 
Le comte de Strafford s’opposa à ce que cette co[)ie 
fût lue, le statut de la vingt-cinquième année d’E* 
douard 111 exigeant pour les preuves des pièces ori¬ 
ginales. Les directeurs de raccusation objectèrent 
que le comte de Strafford avait été admis à pré¬ 
senter des copies. Les débats devinrent très vifs; 
le Grand-Sénéchal fut obligé de les modérer. Les 
lords se retirèrent dans leur chambre, et délibé¬ 
rèrent sur la question pendant deux heures; ils 
rentrèrent en séance, et le Grand-Sénéchal pio- 
nonra que la Haute Cour ordonnait que la pièce 
ne serait point lue, et qu’on procéderait à Taudi- 
tioii des témoins sur cet article ih®. 

La preuve orale fut décisive; les témoins étaient 
nombreux ; le comte de Strafford voulut récuser 
un jeune Clare et des Dillon; sa récusation ne fut 
point admise; ils furent enteudus, et il fut constant 
que le lord député avait contraint, par l’envoi des 
soldats chez le paisible habitant, à l’exécution de 
ses ordres illégaux, et à la levée d’un impôt non 
consenti par le Parlement d’Irlande. 

JjCs directeurs de l’accusation prouvèrent alors , 
d’après les statuts 6* d’Édouard III, et de Henri VT, 
que mettre des soldats en subsistance chez t’ha- 
bitant, est trahison. Le comte de Strafford voulut 
analyser ces’ statuts, mais ne réussit pas à con¬ 
vaincre les juges impartiaux, et cet article 1 5 % 
comme ceux des monopoles et leurs cha rges. 
contre lui parurent démontrés au procès, 

1! en fut de meme des abus d’autorité et tle hji 
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j)rotection accordée aux papistes des i0% iS* 
et 19' articles. Les témoins en furent nombreux, 
unanimes et non reprochables. 

Ou accusait, par les 20® et 21® articles, le comte 
de Slraffoixl d’étre ranteiir des divisions entre le 
roi et les Ecossais. Beaucoup de témoins furent en¬ 
tendus; ils chargèrent uniformément l’accusé, qui 
ne répondit pas, ni ne se défendit, aux débats, de 
manière à opérer des convictions. C’étail nn cas 
de haute trahison, en Écosse comme en Angleterre; 
il avait cherché à priver le roi de ses royaumes et 
possessions. 

L’article 22* lutréservé par lesConmiunes, leurs 
témoins n étant pas encore arrivés ; elles arguèrent 
cependant delà commission du roi, qui lui don¬ 
nait le pouvoir de débar(]uer des troupes de l’armée 
tPlriande, dans la principauté de Galles, que les 
nouvelles levées qu’il formait en Irlande étaient 
destinées pour l’Angleterre, et non pour i’Écosse. 

Il fut prouvé, relativement aux articles 23 % 24'^ 
25 * et 26% que le comte de Strafford avait conseillé 
au roi de renvoyer le dernier Parlement (de mais 
1640), et de publier sa proclamation ; qu’il en était 
de même de la continuation de la perception tin 
Ship~Money; mais l’évéque de Londres, iiixon, 
lord graml-trésorier, ilit que lui, comme tout le 
conseil, avaient été du meme avis; c’était une me¬ 
sure d’nrgence qu’exigeait la nécessité. I) fut démon¬ 
tré que loi d Strafford avait conseillé l’emprunt forcé 
de I 00,000 liv. sterl. sur la ville de Londres; qu’il 
avait menacé le maire et les aldermans <le les 
pendre ou de leur couper les oreilles .s’ils s’y op- 
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nosaientj qu’eafîn ii avait été d’avis de s’etiiparce 
des 1 jo,ooüliv. sterl. appartenant à des étrangers, 
déposées à la Tour de Londres, et tjii’il s’était méié', 
seul, de l’altération de la monnaie. 

La culpabilité du 27* article rentrait dans celle 
du i5% si vivement débattue, et plus que celle-ci, 
elle frappait le comte du crime de lever, à l’aide de 
la force armée, un impôt illégal et non consenti. 

Quant au 26® article, le. comte dit qu’il n’était 
que le lieutenant du .comte de ISorthumberland, 
général en chef de l’année des frontières du Nord; 
qu’il n’avait agi que par ses ordres. On ne pressa 
pas la discussion de cei article , qui aurait montré 
peut-être deux coupables; c’était bien assez d’un. 

Le 10, les débats paraissant terminés, sauf l’ar¬ 
ticle 22’ réservé, le comte de Sti afford demanda 
que, si les Communes, qui devaient avoir la parole 
les dernières, produisaient, dans leurs répliques, 
des charges et des témoins nouveaux, il lui fût 
permis d’y répondre. 

Cette demande paraissait de toute justice, mais 
elle fut vivement contestée, et les débats furent 
plus animés qu’ils n’avaient encore été. 

• LordNew^arck demanda rajournement des Lords 
à leur chambre. Il n’y eut pas moins de vivacité 
dans ce délibéré qu’à la Haute Cour. Rentrés en 
séance, le lord Grand-Sénéchal prononça: 

» Il est accordé que les Communes pourront 
«laire la preuve de leur 22* article des charges, 
» mais le comte de Slraffortl pourra y répomlre. 

» 2® Si les Conimiines ne représentetit pas <le 
» nouveaux articles de charge, faccusé ne pourra 
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«pas revenir sur ]es articles liéjà clébatliis; mais si 
Belles le font, il pourra revenir sur ceux des arti- 
»> des qu-il voudra. » 

Cet arrêt pi-épaiatoire et régulateur de la Haute 
Cour (gliale)-é\e\U. encore des contestations, et il y 
eut un nouveau délibéré des lords dans leur Cham¬ 
bre, Revenus sur leurs sièges, le lord Grand-Sé- 
nédial prononça : 

« Les directeurs de l’accusation et le comte de 
»Stralford déclareront, sans désemparer, à la barre, 
«les articles sur lesquels ils veulent faire entendre 
B de nouveaux témoins. « 

Il y eut encore des débats à qui ne commence* 
rait pas à indiquer ses nouveaux témoins. Enfin, 
le comte de Straffoixl tléclara qu’il en ferait en¬ 
tendre sur le le 5 ', le i 5 * et le lo" articles. Les 
directeurs de raccnsalion dirent que la Haute Cour, 
limitant leur faculté de faire entendre leurs témoins 
à l’article 22% ils devaient consulter leur chambre. 
Ou les regarda donc comme déchus de ce droit, et 
le Haut Sénéchal le jirononça. Le 11 et le 12 avi il 
lurent accordés au comte de Strafford pour prépa¬ 
rer son plaidoyer; la Haute Cour s’ajourna au i 5 
avril. Les deux Chambres s’assemblèrent à l’ordi- 
naire, et il y eut des conférences dans la cbanibre 
peinte, qui ne furent point sans aigreur. 

IV. La sortie des Communes de la séance de la 
Haute Cour avait été précédée et suivie de beau¬ 
coup de tumultes. Les séances de leur Chambre et 
celles des Pairs ne fui eut pas moins agitées. On eu 
vint à de grosses injures, dans les conférences à. 
la cliambre peinte, dès le soir de ce jour, to avril. 
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A la séance (les Coniimines thi lendemain j i, les 
directeurs de raccusatioii établirent les résultats 


de cette longue procédure et des débats. MM. Pym, 
Gl} n , Palmers et Saint-Jolm eurent la parole fort 
long-temps. Nous nous bornons à un extrait rai¬ 
sonné de leurs discours. 

« Le roi ne peut 'faire de ton; ses officiers sont 
donc seuls responsables des ordres (jifil donne, et 
(jucux seuls exécutent Les débats ont montré le 
comte de Strafford coupable de diverses offenses. 
Il a agi, a-t-ii constamment affirmé, par ordre du 
roi ; le roi aurait donc commis ces offenses ; il serait 
railleur des maux (|ue les crimes dont nous avons 
accusé lord Strafford auraient causés; le roi aurait 
faille tort. Nous ne l’admettrons jamais. Que le lord 
député d’Irlande ait agi par ses ordres ou non, il est 
responsable. Nous estimons, dans le for de notre 
conscience, qu’il a souvent agi sans ordres; et ce¬ 
pendant, si nous lui avions demandé de les pro¬ 
duire, 011 les lui aurait peut-être donnés avec 
autant d’imprudence que d’illégalité. Vous nous 
approuverez donc de ne les avoir jamais exigés. 

» Les communes ont accusé le comte de Straf¬ 
ford, dans rintroduction du procès, du crime de 
haute trahison, et, dans la préseutalion de.s arti¬ 
cles de charge, (Pavoir travaillé, de s’étre efforcé 
de renverser les lois fondamentales du rovanme. 
Tel est le but des arti’cles 1 , 2 et 'j; dans les articles 
5 , fl , 5 et 6, les Communes ont indiqué les moyens 
criminels dont il s’est servi, et dans le 8% la qua¬ 
lité d’officier du roi, en laquelle il a agi, de lord 
président du conseil du Nord, de tord député 
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il’lrlande, et de lieuleiiaiil-géiiéral do rarinée sur 
les fVoiitièros de TEcosse. 

» Dans les vingl-liiiit articles atldilioiineis de l'ac¬ 
cusation , et explicatifs de ses diverses charges, 
vous avez donné le développement des crimes 
commis par lord Straflord, pour renverser les 
lois duroyaumé, en présentant en détails ses actes, 
ses paroles, et les conseils que, dans ce but, i! a 
donnés au roi. Par IVnsemhIe de ces vinfft-htiit 

n 

articles, il constail, s’ils sont prouvés, qu’il avait 
agi îfuilo iintmo et nuiticiose contre le pays; qu’il 
avait agi pour renver.ser les lois de ce royaume, et 
qu’il aurait détruit l’heureux équilibre des pou¬ 
voirs de notre con.stitution, en transférant toute 
« 

l’autorité à un des pouvoirs qu’elle a établis, 
ayant pour but la destruction et l’oppression des 
fieux autres, et celle des sujets de ce royaume, dans 
leur vie, leurs libertés et leurs propriétés. 

«Les charges que vous avez portées aux articles 
i5, 21, 22 et 2; additionnels, sont bien des 
charges du crime yle haute trahison, d’après le 
statut de la vingt-cinquième année d’Édouard III, 
et elles sont écaleineiit de cette meme force et 

O 

qualification, tl’après la Loi Commune. Le statut 
de la vingt-cinquième d’Edouard ii’a fait que le dé¬ 
clarer; un statut du meme prince, mais de la 
vingt-imième année, avait décrété que c’était un 
crime de haute trahison de lever des impôts non 
consentis parle parlement, par force, et en en¬ 
voyant des soldats en garnison chez les l élraclaires, 
et il n’avait délerniiné que ce que prononrait ha 
Loi Coimniuie. On vous a objecté, aux débats. 
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que le stat{it de la viiigl-cinquième année avait 
abrogé celui dé la vingt-unième, et avait compris 
en une seule loi tout ce qui était trahison , en telle 
sorte qu’il n’y aurait plus de hautes trahisons que 
celles qui sont déclarées expressément, et j^roprih 
tolidem verbis, dans.ce statut; mais nous avons 
répondu, en votre nom, que le statut de la sep¬ 
tième année de Henri VI, conforme à celui de la 
vingt-unième d’Édouard, est bien postérieur à celui 
tle la vingt-cinquième du même Édouard III; or, si 
le statut de la viiigt-uuième année a été abrogé, il 
le rétablit, ou plutôt il déclare de nouveau que 
cette haute trahison a toujours été dans la Loi Com¬ 
mune, et n’en est jamais sortie. 

«Mais votre accusation n’a invoqué que sura¬ 
bondamment ces deux statuts, vos directeurs ont 
toujours plaidé que le comte de Strafford était 
coupable du crime de haute trahison, tel qu’il a été 
détei niiné et constitué par le statut de la vingt- 
cinquième année d’Édouard III; car, contraindre 
un sujet du roi par la force armée à faire les vo¬ 
lontés d’un individu, c’est troubler la paix publique ; 
mais le contraindre ainsi à payer un impôt que les 
pouvoirs publics de son gouverheineut n’ont pas 
consenti, c’est bien lever la guerre contre le roi. 
Que ferait de plus un ennemi qui frapperait de.s 
contributions, sur les villes et bourgs de ce pays? 
N’est-ce donc pas priver le roi de sa couronne, de 
ses titres et possessions? Et si ce grand coupable 
ajoute que c’est par des ordres secrets du roi qu’il 
agit ainsi, il aliène de leur roi, avec une tjrandc 
perfidie, les sujets de S; IM. 
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«Dans les plaidoiries svir les charges et aux dé¬ 
bats, vos directeurs ont prouvé qu’il y avait eu 
liante trahison dans les actes portés aux charges 
lies articles i 5 j 22 et 27. Ils ont été plus loin, ils 
ont soutenu, et jusqu’ici n’ont pas été réfutés, que 
l’ensemble des charges des vingt-huit ai tîcles prou¬ 
vait que le comte de Strafford avait combiné le ren¬ 
versement des lois fondamentales de ce royaume, 
et que dès lors il avait en i’inlenlion du crime, 
bien prononcée et longuement réflécliie, pendant 
près de douze ans. Si, combiner la mort du roi, 
de la reine et de son fils, la défloration de sa fille 
aînée, la violence et l’adultère de sou épouse et de 
celle de son fiis aîné est crime de haute trahison , 
attenter, pendant douze ans, aux loisfondamenlàles 
<lu royaume, et combiner leur destruction lente et 
graduelle, est un crime absolument semblable (i). 
Le roi n’est roi politique de l’Angleterre qu’en vertu 
des lois fondamentales de la monarchie, et ne règne 
que par elles. Détruire celles-ci, c’est donc détruire 
cclui-là, et qui combine et médite l’anéantissement 
des unes, combine et médite ranéantissement de 
l’autre. 

»Or, les faits contenus dans les articles addition¬ 
nels annoncent, chacun séparément, comme dans 
leur ensemble, cette intention de*renverser les 
lois fondamentales, et l’nsage constant ou l’élection 


( f ) Dans ses leltres à LauU , arclievcque fie Cantoi'ljéry, lord 
SlrafTord se pronieltaît de ses essais de lever des inipôis !ii1>î- 
traircs, parle moyeu des soldats eu yarnisaires, de de'truîre 
nîiisi graduellement le principe qu’on ne doit que les impôts 
que, par soi ou par ses mandataires, on a consentis. 
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viiéclitée et réfléchie des moyens qui y conduisent, 
dont les articles primitifs 5 et 6 ont chargé 
le comte de Strafford* 

# Si un acte patent prouvé par deux témoins éta¬ 
blit, d’après ce statut, l’intention de combiner la 
mort du roi et la privation de sa couronne, un 
acte patent (^Open act) et deux témoignages prou¬ 
veront donc l’intention de conspirer pour le ren¬ 
versement des lois fondamentales. 

» Et combien d’actes patents ! combien de dou¬ 
bles, de triples, de multiples témoignages, n’ont 
pas fournis les charges et les débats du pro- 
ces I 

»Or, vous vous êtes aperçus, comme les direc¬ 
teurs de votre accusation, que votre conviction 
n’est pas partagée par la Haute Cour, à la partia¬ 
lité qu’ont démontrée, en elle et en faveur de l’ac 
cusé, sa dernière décision (flu/e), que nous décla¬ 
rerions à la barre les témoins que nous voudrions 
faire encore entendre ou que nous serions privés 
de les présenter, et la fin des débats. 

P Des instigations étrangères, des calomnies s’ef¬ 
forcent de détruire la bonne intelligence qui 
existait entre les Lords et nous. Ce n'est point un 
grand malversateur, un criminel audacieux que nous 
demandons qu'ils punisseîity c’est la noblesse entière 
que nous voulons détruire. On nous a dit qu Userait 
bien singulier que ce fût la queue qui prétendît con~ 
duire la tête. On oublie les services que nous avons 
rendus à la chose publique; d’accusateurs, on nous 
constituerait accusés; on rejetterait le pays dans 
les malheurs dont à peine il échappe, on le pousse- 
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rait dans le précijticc, sur le bord duquel nuiis le 
i<;leiK)i»s avec tant de peine. 

i> Que devons-nous (aire? laisseions-nous retour¬ 
ner, en Irlande ou sur les frontières de rKcosse, 
le lord député (]ui, depuis sept ans, opprime les 
inallieureux Irlandais, ou le lieuteiiant-gén'éral de 
rarinéoanglaise, qui la tournerait contre nous, au 
lieu de la mener contre les Écossais? Recourons 
donc au remède que la loi nous olire, que ce statut 
même nous réserve ; reprenons nos droits de 
Chambre législative, d’un des pouvoirs de l'Etat; 
délèndons toutes les con.munes trAngleterre con¬ 
tre leurs üppiesseurs qui se recrutent peut-être , 
au moment où nous vous [)arlous, parmi les lortls, 
et sauvons notre patrie en danger; déclarons quelle 
est notre conviction , comme Chambre législative, 
sur les auteurs des maux de l Etat; déclarons que 
le comte de Slrafford est, pour nous, pour la 
('hambre et pour la cause populaire , convic- 
tus lezœ niajeslalis m Rempublicarn... Atlinctus 
criinine eversarum legmn. Décei'iions un bül 
lainder. 

«Quoi! s’il avait fui, sa contumace ie tléclare- 
rait convaincu des crimes dont il aurait été accusé: 
et nous, après une procédure solennelle, des dé¬ 
bats dont il n’a pu sortir innocent, et convaiticiis 
que nous sommes, convaincue cjue l’est l’Aiiglc- 
terre, qu’il est un traître, et le [dns dangereux 
ennemi de nos lois, nous ne pouiaaoiis pas décla- 
ler que telle est notre conviction ! Décernons iin 
l)dl (XÂlUiinder, Faisons itotre devoir; notre cou¬ 
rage élèvera ndui îles lords qui pensent comme 
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« 

nous, et abaissera TaiKlace de ceux qui protègent 
ce grand criminel. » 

Les discussions de la Chambre des lords n e- 
taient pas moins vives, quoique ayant un tout 
autre caractère. Les charges paraissaient prouvées ; 
mats elles ne constituaient pas, à leurs yeux, des 
actes de haute trahison. Il y avait de l’aigreur contre 
les Communes. L’orgueil de la pairie était blessé. 
On rappelait qu’elles avaient eu la supériorité sous 
les Laucastres; que ce n’était qu’après la chute de 
cette maison que leur pouvoir avait été réduit ; 
qu'il avait fallu tout le courage de leurs ancêtres 
pour l’obtenir, et que, s’il en était besoin, ils le 
retrouveraient ; que le même sang coulait dans 
leurs veines, etc., etc. 

Les séances des deux Chambres, le lendemain, 
furent orageuses, aussi bien que les conférences 
tlans la chambre peinte. 

Le 1 5 , à l’ouverture de la Haute Cour , le lord 
Grand-Sénéchal, rappelant les décisions judiciaires 
tlii 10 , déclara que les débats étaient finis, et que 
Iqs séances seraient limitées à entendre les défense.s 
du comte de Strafford et les répliques de l’accnsa- 
üon. A ce moment, lord Strafford demanda qu’il 
lui fut permis, si les directeurs des Communes 
présentaient quelques motifs nonveaiïx, d’y ré- 
]>ondre : ce qui fut accordé. 

Le comte de Strafford commença son plaidoyer; 
il fut modéré , éloquent et très adroit. H revînt peu 
sur les faits et sur les charges. Tl espérait d’avoir 
expliqué les uns, à la satisfaction de la Haute Cour, 
et détruit les autres, sauf quehjues fautes, de lé- 

0- 
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gères erreurs auxcjudles raccusntioii avait ilonné 
line trop grande importance. Il se flattait qu’il nV 
vait plus qu’à traiter lui-même, devançant ses con¬ 
seils, la question de droit. Accusé de haute trahison, 
et contre le Statut et contre la Loi ComiTume, il 
parcourut les charges des articles 15 ,21 et 27, pour 
prouver qu’elles ne pouvaient pas lui être appli- 
(ujées; il passa légèrement sur les charges impor¬ 
tantes, et s’étendit longuement sur celles qui ne 
l’étaient pas. C’était son droit, ce pouvait être le 
triomphe de sa dextérité. Confondant habilement 
l’art. 31 avec l’art. 22 , il montra qu’il n’y avait, des 
huit membres du Conseil, lorsque la guerre contre 
les Écossais fut résolue, qu’un seul qui déposait qu’il 
avait donné le conseil de faire une guerre offensive; 
quatre soutenaient le contraire; les deux autres 
étaient absents, l’ini en fuite, Wiudebanke, et le 
second, Laiid, à la Tour. Il n’y avait donc qu’un 
seid témoin contre lui. 

En donnant le plaidoyer de ses conseils sur la 
question de droit, nous comprendrons sa défense 
.sur cette partie de sa cause. 

T^a péroraison <lu comte de Strafford fut tou¬ 
chante et pleine de beaux mouvements. En parlant 
de sa femme et deses enfants, sa poitrine se gonfla, 
il lui fut impossible de lîen articuler. Des larmes 
abondantes coulèrent de ses yeux et en tirèrent de 
ceux des spectateurs. 

M. Glvn répondit aiLplaidoyer de lord Straffoi’d ; 
et, en lécapilulant lescharges,il montra qu’il n’avait 
répondu à aucune de celles qui étaient de quelque 
importance, et n’avait relevé que celles que l’accu- 
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sation lui avait abaiidonnées. Qu’importait à Tac- 
cusalion que, dans ime séance du Conseil d’Etat, 
où son avis était de rigueur, il eût été pour une 
guerre offensive ou détcnsive? Ce n’étaît point par 
cette opinion, ou toute autre semblable, qu’il avait 
contribué et s’était efforcé de rendre l’affaire d’E¬ 
cosse inconciliable. 

Lord Strafford, dans toute sa défense, comme 
dans les débats, s’était appuyé des ordres du roi. 
M. Glyn se bornait à le relever et en prenait acte 
vis-à-vis de la Hante Cour, qui s’a journa au 17 avril. 

A la séance de la Chambre des Gommunes du 1 4 , 
on procéda au bill à'Altainder. La motion en fut 
faite et discutée. 

On examina d’abord si le Parlement avait le droit 
de le rendre; si la réserve que le statut de la vingt- 
cinquième année d’Édouard 111 lui avait faite de 
créer de nouvelles trahisons,n’avait pas étérappor- 
téect abrogée. MM. Selden,Holburne et Bridgenian, 
membres de la Chambre et jurisconsultes estimés, 
citèrent le statut de Henri IV, qui avait enlevé 

au Parlement la faculté de déclarer de nouvelles 

* 

trahisons , et en décernant des Atlainders, de 
faire ainsi des lois Ex post facto. Il leur fut ré- 
y)ondu qu’il était de l’essence de l’autorité législa¬ 
tive du Parlement de ne recevoir de limitations 
que d’eile-même ; ainsi, quand il se lie par un sta¬ 
tut , il use de son omnipotence, et il a, en elle et 
par elle, tous les moyens de s’en délier, quand l’in¬ 
térêt de l’État l’exige : Salm jfopuli, suprema lex 
e&to. Nonobstant le statut de Henri lV,quelcpies 
bills ^AUainder avaient été rendus sous les Laiw 
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castres. Pendant !es guerres de celle maison et 
descelle d’York, iin grand nombre de ces bil!s 
avaient été décernés. L’usage s’en était iiudtiplié 
sous Henri Vill; enfin un statut de la ))rennèie 
année d’Édouard VI avait été porté contre l’abus 
qui en avait été fait, et ils avaient été abolis; mais 
cependant, deux ans après, lord Seymour de Sud- 
ley était victime d’un AtlaimUr. La première an¬ 
née de Marie, un semblable statut passa au Parle¬ 
ment, et fut sanctionné par elle; malgré ce statut, 
la condamnation à.mort de la reine Marie Stuart ne 
fut qu’un Altainder ; et lors du procès d’Lssex et 
de Soiilhainpton , ils n’auraient été coupables que 
de Misdenieanors , si le Parlement n’avait point 
passé une loi qui déclarait crime de liaule trahison 
l’acte de se réfugier en armes, avec ses amis, à 
Guild-Hail., pour y ileniander secours, espèce de 
bill \\'Aitamder^ de loi Ex post facto. On prouva 
aussi à ces jurisconsultes qu’uu bill d'AtUitnder 
était un rcmctle extraordinaire qu’il bdluil très 
rarement employer, mais qu’il était encore dans 
Ï’A loi du Parlement et dans ses privilèges. 

La convenance du bill fut discutée; des raisons 
plausibles ou véritables furent opposées des deux 
parts, et le vote législatif la sanctionna. 

A la séance du i 4 au soir, dans lu chambre 
peinte, le bill dV/tmÔjJtr fut projmsé parles com- 
iifiissaîres des Communes, et rejeté par la niajorite 
do ceux lies Lords. 

l.e ib, sur le rapport fait à la tbaiidjre des 
pairs, de la coiilért'nce de la veille, les Lords s ac¬ 
cordèrent à t(‘iur a leurs iormes de jnoceflure et 
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iu! jugement de iaHaulcCoiir. Le soir, il y eut une 
conlérence à ià chambre peinte; le 16 enfin, le 
rapport en fiit fait h la Chambre des communes, 
une résolution tut passée, cju’elles n’assisteraient à 
la séance de la Haute Cour du i 7 que comme à une 
conférence plénière des deux Chambres , et qu’elles 
entendraient le plaidoyer des conseils du comte 
de Strafford, pour sa défense sur le point de droit , 
niais contre un Àttainder. 

Le iG, la Chambre des communes vota la pre* 
mière lecture du bill d’itainder contre le comte 
de Strafford, à une grande majorité. 

A la séance du i-j , les directeurs de raccusation 
n’étaieiit point dans leur loge; ils siégeaient sans 
ordre an milieu de leurs confrères. 

Les conseils du comte de Strafford, se bornant 
à la discussion lUi |»oiut de droit, établirent que 
« les charges de l’accusation ne pouvaient être dé¬ 
terminées ((ue d’après la lettre même du statut de 
la vingt-cinquième année d’Ldouard 111, qui for- 
inuit, suivant eux, le code de la haute trabison- 
Ils citèrent, en |)reuve, des cas et procès qui fnreiil 
jugés depuis ce statut , d’après lui, et non d’après 
des statuts antéiienrs, ou d’après la Loi Commune; 
il’autres, dans lesquels on n’avait pas permis qu’on 
inférât qu’un crime plus grand que la haute tra¬ 
hison , le parricitle, devait être j)uni comme liante 
trahison, pareequ’uu autre crime moindre, mais 
ayant ([uehjues similitudes avec lui , avait été puni 
du supjdice des traîtres. 

>1 Le statut de la vingt- cimiuième année d’É- 
douai;d 111 ne peut pas être appliqué , suivant son 
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esprit, mais suivant sa lettre même, parceque c’est 
une loi déclarative, parceque c’est une loi pénale. 

» Qu’entend * on par renverser les lois fon¬ 
damentales de l’État ? Est-ce commettre plusieurs 
injustices malicieusement, dans un intérêt person¬ 
nel? Alors combien de trahisons, même parmi les 
juji^es ! P Serait-ce ne pas être soumis aux lois, ne 
pas les exécuter? Serait-ce, pour les officiers du roi, 
. commamler de ne pas leur obéir, inciter à les dé¬ 
truire? C’était bien le cas du comte de Suffolk 
en i 588 ; mais le bill d^^ttainder qui fut passé 
contre lui ne fut rendu qu’après les sommations 
d’usage, et parcequ’îl était contumace. 

Ils plaidèrent victorieusement sur la question 
iiitentionuelle, moins bien sur le pouvoir du Par¬ 
lement de décerner des bills cV^ttainder. 

La Haute Cour s’ajourna ensuite, et ce fut sa 
dernière séance. 

Le 19, les Communes eurent une discussion très 
vive sur le bill cVÀttainder, Elle roula sur sa conve¬ 
nance, sur sa nécessité. C’était la plus grande, la plus 
importante question. 

Aujourd’hui que rfaistoire a recueilli tontes les 
pièces, tous les mémoires particuliers, les corres¬ 
pondances privées des acteurs de ce grand procès, 
il n’v aurait nul doute, ni sur les faits portés à la 
charge du comte de Strafford , ni sur le dessein 
de cet ambitieux si intrépide, de détruire les lois 
de son pays, et de ne plus faire tin Parlement 
qu’une assemblée de muets et d’esclaves de la cou¬ 
ronne , ni enfin sur la volonté du roi et de sa cour, 

* 

d’obtenir cette prérogative royale île Jacques I", 
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et ce pouvoir arbitraire et tyranniquement absolu 
auquel ce monarque aspirait. Mais en ce moment 
lie la procédure, sur quelles raisons pouvaient 
s’appuyer les Communes pour condamner Straf- 
ford au supplice? On peut croire que c’étaient les 
suivantes. 

1° Leur défiance du roi et de sa sincérité, et leur 
opinion qu’il n’y avait que la mort de ce grand cou* 
pable qui put leur garantir que ce prince ne re¬ 
prendrait ])as son autorité, 

2 ° Leurs amers ressentimeiUs des vexations atro¬ 
ces, continuelles, et qui n’épargnaient personne, 
si petit qu’il fut, dont ils étaient les victimes de¬ 
puis douze ans. On peut demander de la modé¬ 
ration , de la clémence, attendre de la pitié d’un 
individu; des masses, jamais. Elles triompliaient 
d’un ennemi déserteur de leur cause, acharné et puis¬ 
sant d’audace et de talents; et elles le sacrifiaient. 

5 * La crainte des vengeances de la cour et de 
celte multitude de délinqaanUqui\ fallait atteiudre 
et intimider dans leur redoutable chef. 

4 " Enfin la haine religieuse, bien plus âcre que 
la haine politique, leur conseillait la mort de leur 
ennemi. Les Communes étaient composées de Pres¬ 
bytériens, Puritains pour la plupart. Ceux-ci, sous 
le nom d’indépendants, dominèrent la Chambre 
et la poussèrent â tous les excè.s. 

On fit bien sentir, dans le cours de la discussion, 
que lord Strafford, privé de ses titres, de ses biens, 
et banni à perpétuité, ne pouvait être tiangereux. 
Lord Digby, dans un discours Irè.s élo{j(ient, prouva 
que son opinion sur ce minislre }ierviTs, sur ce 
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r'eiiôgal de la cause |ïO[>ulaii'e, ne pouvait pas être 
incertaine, et jilaida cependant pour toute autre 
peine, Icüe grave qu’elle fut, qui ne serait pas la 
mort. Ce fut en vain. Le bill passa à la seconde 
lecture. 

A la troisième lecture, le 2/) .avril, il passa à lu 
majorité de 2 ü 4 voix contre 89. 

Le 28 avril, les deux Chambres s’assemblèrent 
dans la même .salle; mais il n’y avait pas de Grand- 
Sénéchal, et les Lords étaient en habit ordinaire. 
JVI. Saint-Jolin , an nom des (’ominuiies, fit la pro¬ 
position que le Parlement décernât un bill d’^t- 
lainder. La nécessité de son applicatiorj au procès 
lie lord Srafforil fut suffi.samment démontret; , 
quoiqu’av«;c beaucoup de chaleur et il’éioquence. 
Malgré de grandes invectives contre le [uéveiiu , 
ce discours fut écouté en silence ; il n’y eut pas de 
réplique, ni de discussion, f.e comte tle Slrafford 
lut recüiuluit à la Tour, et il n’en sortira que pour 
l’échafaud. Il avait.demandé, le 5 ü, d’êti'e en¬ 
tendu par ses conseils sui’ le bill iVj^Hainder. Le 
l^arlemeitl le lui refusa. 

V. J-.e 1“ mai, le roi se rendit au Parlement. Il 
u’v avait plus d’espoir de sauver le comte de Slraf¬ 
ford cpie ])ar une démarche solennelle d’un recours 
en grâce, présenté par le monarque lui-même. Il 
\int demander la vie de son ministre à son Parle¬ 
ment ; mais ce pii nee, manquant de la connaissance 
fies hommes et d(‘ sineérité, musil bien plus à son 
ami fprifue le servit. 

Il dit aux Chambres que itr moineul était enfin 
\eiiuqu’ii prît part à leur jiigem(*nt. 
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«Ce cuie j’ai à vous dire... c’est qu’eu ma coU' 

• science, je ne puis le condamner pour crime de 
•» trahison... Cependant il faut que je vous dise trois 
» choses très véritables ^ que personne ne peut savoir 

• mieux que moi. J^a première, que je n’ai jamais 

• eu fiuteiition de hiire venir l’armée d’Irlande en 
>» Angleterre, et que personne ne me l’a jamais con- 

• Seillé î la seconde... que je n’ai jamais eu aucun 
» soupçon contre eux (mes sujets Anglais) ; la troi- 
» sième... que personne ne m’a januds conseillé d’al- 
» térer ia moindre des lois du royaume, et encore 

• moins de les changer toutes; si quciqu’im en 

• avait eu i’impudence..., j’en aurais fait un exem- 

• pie..., car mon dessein a toujours été de gouver- 

• lier selon les lois, et non autrement. » 

Le roi engagea ensuite le Parlement à trouver 
quelque expédient pour punir le comte qu’il a 
lui-même trouvé coupable de malversations. Le roi 
fera beaucoup pour satisfaire son peuple, mais il ne 
peut,en conscience, le coiulaiinier, pour le crime 
tle li’ahison ; et Je ?i^ai pas si peu mérilé du Parle¬ 
ment^ depuis (ju il est assemblé^ quon doive me pres¬ 
ser sur UH point si délicat. 

Les Communes furent très offensées de ce dis¬ 
cours, disant qu’il était sans exemple que le roi 
prît connaissance des bills avant qu’ils lui fussent 
présentés; qne c’était gêner leurs opinions et leur 
Oter ia liberté de délibérer. 

Le prix que le roi met lait à arracher le comte de 

Striilford an biîl dCyilUiinder était ürand. Les Cuni- 

«■ 

mimes, et surtout ceux qui dirigeaient la Chambre, 
le virent ainsi; et ils redoutaient tout de l’affec-' 





t 









V4, 












1/(0 Pliocts POLITIQUES 

tion tlii roi pour le comte et pour sa libération. 
Ou craignait déjà que la cour ne le fît évader de 
sa j)rison, lorsque la nouvelle d’iiri rnouveineiit de 
l’armée, d’une pétition d’elle au Parleineiit en fa¬ 
veur de la couronne, et d’une conspiration des 
amis de Strafford pour changer le gouverneur de 
la Tour, ou y introduire des troupes dont ils se¬ 
raient les maîtres, fut rapportée par M. Pym à la 


Chambre des communes, à sa séance du 5.mai, 
aiujuel elle s’était ajournée après la séance royale. 
Les Communes prirent feu à l’instant, et elles adop¬ 
tèrent une protestation en faveur tle la religion ré- 
for inée, et un engagement sous serment de la dé¬ 
fendre, 0 de maintenir et de défendre également 
» la personne de S. M., le pouvoir et les privilèges 

»du Parlement, lés lois, et les droits et libertés des. 

« 

O sujets, et chacun de ceux qui signeront la pré- 
» sente protestation, pour la légitime exécution de 
»cc qui y est coutemi. » 


{.àîtte protestation était un acte d’association et 
de fédération pour la défense des lois du royaume, 
et la protection et conservation du Parlement. 

Au dehors, autour de Westminster, le peuple 
criait : Justice! Justice! 

Quelques amis de Strafford, de sincères partisans 
de la véritable, sage, utile et nécessaire préroga¬ 
tive royale,conseillaient à Charles 1'^ de dissoudre 

4 - * 

le Parlement. Peut-être après l’exécution de Stral- 
ford, cette mesure, ou im ajournement de quelques 
mois aurait été nue mesure commandée par la 
prudence. Elle ne l’était pas alors. M. Pym eu fut 
avisé et en prévint la Chambre , qui passa une re- 
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solution portant rpie le présent Parlement ne pour¬ 
rait être (lissons que par le consentement des deux 
Chambres. 

M. Pyni la porta aussitôt aux Lords. Depuis le 
i*' inai ils délibéraient sur le bill à^Aliainder. Le 


peuple criait également à leurs portes : Justice! 
Justice ! et on affichait une liste de dix-neuf Pairs 
et de cinquante-six membres de la Chambre des 
Communes, avec la (juâlification de Straffordiens. 
C était les livrer à la haine publique et à tous les 


attentats. 

M. Pym assigna, pour les motifs de la résolution 
des Communes sur la permanence du Parlement 
actuel, la nécessité d’offrir aux préteurs auxquels 
on demandait un emprunt la garantie de la stabi¬ 
lité des emprunteurs. 

I^es Pairs délibérèrent aussitôt sur cette résolu¬ 


tion et l’agréèrent, mais à condition que ce ne se¬ 
rait que pendant deux années. Le, lendemain , les 
Communes rejetèrent ramendement, et les Pairs 
adoptèrent le bill parement et simplement, et il 
fut porté à la .sanction royale. 


Ce meme 5 niai, les Communes avaient adressé 
à la Chambre des Pairs leur protestation et un bill 
contre les évêques. Les évènements se pressaient. 
Tout était d’urgence. Les délibérations étaient 
précipitées, et la Chambre des lords se dégarnis¬ 
sait de Pairs. Les lords spirituels n’osaient plus 
y siéger. Les lords Straffordiens se retiraient. De 
soixante-dix à soixante-douze pairs temporels, il 
n’y en avait qu’enviroii cinquante, le 5 mai. 

Ija Chambre, après avoir re<ju la protestation qui 
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flit aussitôt signée par cent six de ses membres, y 
compris les évêques et les juges, priait les Com¬ 
munes de s’interposer pour faire cesser le tumulte 
et l’insurrection du j)euple de Ijoudres. Elle dépu¬ 
tait six des lords à la Tour, pour interroger le che¬ 
valier Ralflour, qui en était gouverneur.il résultait 
de ses aveux, qu’on avait voulu faire entrer dans 
la forteresse le capitaine lUllingsgate avec cent 
hommes; qu’il avait refusé de les recevoir.il assurait 
la Chambre de sa fidélité et de son dévouement. Les 
Lords poursuivaient l’instruction , tant sur cette 
entreprise que sur la pétition de l’armée; mais 
ils y trouvaient beaucoup de louche et d’incerti¬ 
tude. 

Le 5 mai, la Chambre des pairs consultait les 
juges du royaume, relativernent à VAtlainder et 
aux charges portées par les Communes contre lord 
Straffbrd, et leur demandait si €|ue]ques uns des 
articles étaient véritablement des charges du crime 
de haute trahison. ïæs juges répondaient, à Tuna- 
nimité, que, sur tous les articles que les Lords 
avaient reconnu, par leur vote, avoir été prouvés, 
leur opinion était que le comte de Slrafford avait 
mérité de subir toutes les punitions et amendes 
tlécernées par la loi contre le crime de haute tra¬ 
hison. 

Le bill dCÀitainder fut aussitôt mis aux voix, et 
passa à la majorité de vingt-six voix contre dix-neuf. 
Il fut renvoyé aux Communes, qui le portèrent à 
la sanction royale. 

VT. Le roi délibéra long-temps sur l’adoption 
d(* ce hill. Tl avait liéclaré, dans la séance royale 

















sous LFS STI'AIITS. 


1 4 5 

(lu i" mai, que su conscience ne lui nerinettait 
nas (le condamner Strafford comme cunnahie de 
liauU; Iraliiftoii. S’il sanctionnait ce bill, c<mtre 
fimpulsion de sa conscience, c’était donc la né¬ 
cessité des affaires qui Ty déterminait; le danger 
de sa position, la faiblesse de sou atitorité étaient 
donc connus. Eujperdant sa puissance d’opinion , il 
compromettait sa puissance réelle, et il croyait en 
avoir encore. Scs amis, la reine même, lui con¬ 
seillaient de sanctionner. L’archevêque d’York lui 
disait qu’un roi avait deux consciences, une con¬ 
science politique et une conscience persoiineUe, 
et que souvent celle-ci devait céder à l’antre. Juxon, 
évêque de Londres, grand-trésorier (et un des 
hommes les plus probes que les Stuarts aient eus 
dans cette place), était d’avis que le roi refusât sa 
sanction, si sa conscience l’exigeait. 

Le 9, une lettre du comte de Strafford, adressée 
au roi, de sa prison de la Tour, lui offrait, avec une 
touchante magnanimité, de sortir de ses incertitudes. 
Ayant appris l’embarras où le roi se trouvait, il le 
priait, lui-même, de passer l’acte,consentantà mou¬ 
rir plutôt que d’être un sujet de division entre lui et 
son peuple, et disant que son propre consentement 
serait pour lui une suffisante justification (i). Le 
roi n’hésita plus, et dans sa douleur et en larmes, 


(i) On a contesté (Carte entre autres) rcxîslcnce de celte 
lettre, ou an moins sou àutljeiiticité; elle arrivait trop a point 
pour sauver IMionneur du ro!> pour^ne pas être suspectée d’utre 
fabriquée ou mendiée. Strafford se plaignait, en mourant, de 
la faiblesse et de rîngiatilude du roi, et engageait son fils à ue 
pas servir de princes. 
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donna pouvoir à quatre pairs de sanctionner le bill 
à'A tlainderet celui de la permanence du Parlement. 

VIL Le i 5 mai, l’exécution eut lieu. Le discours 
lie. mort du comte de Stralford fut très beau et 
très éloquent. Il était assisté par l’archevêque 
de Dublin, son ami, par son frère, sir George 
Wentworth. 11 s’adressa à l’archevêque, à son frère, 
à ses enfants, avec beaucoup de dignité ou d’affec¬ 
tion et de tendresse. Il mourut avec courage. 

Les Communes, le lendemain de sa mort, pas¬ 
sèrent un bill pour qu’il fût fait remise aux enfants 
de lord Strafford de toutes les confiscations, pri¬ 
vation de titres et dignités et corruption du sang, 
encourues. 

Le bill à^Aüainder fut annulé plus tard par le 
ileuxième Parlement de Charles IL 

La mort de Strafford a été utile aux ambitieux, 
aux ministres de Charles II, entre autres à Shafftes- 
bnry, qui abandonna les sceaux du ministère, dit 
de la cabal, déterminé, et par le procès que 
Charles IT avait fait faire au comte de Clarendon 
parles Communes, et par la mort de Strafford. 

Nous ne pouvons pas donner, pour compléter 
la connaissance des évènements de ce règne, le 
procès du primat Laud; il y serait très iitile.^Lcs 
limites de cet ouvrage l’exigent. 


» 


« 
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REGNE DE CHARLES U. 

Aux droits de son père , 3o janvier i649- — Proclamé roi 

Je 8 mai 1660 .Mort le 16 février i685. 

* 

Vingt-quatre ans neuf mois et huit jours* 


L^avénement de Charles II à la couronne (at, en 
A n gleterre, Tobj et d’une j oie universel le qu i tenait de 
la frénésie. La proclamation deBrédaetles promes¬ 
ses tlu roi, depuis son arrivée, celles de ses ministres 
et de ceux qui avaient fait la restauration élevèrent la 
satisfaction générale. Elles ne furent pas toutes exé¬ 
cutées ou remplies, et bientôt elles jetèrent dans 
l’excès opposé, et causèrent une réaction de censure 
et de désaffection. 

■ 

I 

Le Parlement, qui avait rappelé le roi*, et qu’il 
ne voulut recomiaître et appeler que du nom de 
Convention^ opéra la destruction de la république 
et le rétablissement de la monarchie, par son seul 
acte du 3o avril 1660 , qui décrétait que « suivant 
» l’ancienne constitution de l’Etat, le gouvernement 
» du royaume devait être sous un roi, une chambre 
«des pairs et une chambre des communes.» Au¬ 
cunes conditions ne furent imposées. Les deux 
Chambres firent ôter de leurs registres tout ce qui 
était contraire à la royauté. 

Le 2 juin, le roi vint à Westminster ouvrir le 
Parlement, le premier de son règne. 

Un acte de pardon, d’amnistie et d’indemnité fut 
la première loi de ce Parlement ; mais le biil ne fut 
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pns complet. Déjà on voulait mettre do côté les eii- 
ga{?cmeiits deHréda. On manqua aux royales pro¬ 
messes : I® relativement aux juges de Charles 
pitisieurs de ceux qui avaient été couverts par l’am¬ 
nistie en furent exclus et souffrirent le supplice <les 
traîtres, dans toute sa barbarie. La mort sur Fecba- 
faud de sir Henri Vaiie, d’nnegrande iniquité, pro¬ 
clama l’ingratitude et la mauvaise foi de la cour, et 
éleva d’amers ressentiments. 

y" Relativement à la tolérance religieuse ; le roi, 
cathohqne en secret, le duc d’York, catholique 
dé duré, voidnrent ne l’appliquer qu’aux seuls ca¬ 
tholiques, et ne raccordèrent point aux presbyté¬ 
riens, si nombreux, naguère si puissants, et pour 
qui elle avait été demandée; et cependant ils sié¬ 
geaient encore en grand nombre dans' ce premier 
l’arlement de Charles 11. 

* 

Le Parlement s’occupa d’abord de donner des 
subsides au roi et à sa famille. Il fut libéral et ob¬ 
tint ainsi la suppression des féodalités royales. Celle 
de la Chambre étoilée, de la Cour d’York et de la 
haute commission , résista au torrent delà réaction 
royale, qui commençait à se prononcer. 

Le parti royaliste, qui avait, dans le premier 
moment, une supériorité décidée, voulait accorder 
à Charles 11 un pouvoir absolu. Clarendon enipé- 
•cha qu’uiie semblable délibération frit ouve.rtc 
dans les Communes ; elle aurait compromis tou.s 
ses desseins. 

Un nouveau Parlement fut assemblé le 8 mai 
i66i, La Chambre des communes était formée de 
royalistes, de Cavaliers^ d’offrciersdti roi et d’agents 
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tlu gouvernement. Les membres les plus influents 
recevaient des pensions annuelles depuis 3 oo l. st, 
jusqu a 2,000 liv. Ce Parlement, qui dura près de 
dix-sept ans » fut appelé d’abord le Parlement pen¬ 
sionnaire ^ plus tard, le Loîig Parlefnent, La cou¬ 
ronne eut, par lui, un pouvoir presque absolu, mais 

Le 20 décembre, il établit au roi une liste civile 
de 1,200,000 liv. sterl.; et il passa Vacte des corpo^ 
rations. Le ig mai 1662, il vota la loi d*uniformité 
et Vacte de la milice. Tous les membres des corpo¬ 
rations municipales, le clergé et l’armée devaient 
prêter non seulement le serment de fidélité ordi¬ 
naire, mais celui diabhorrence yt de cette maxime 
1»pleine de trahison, qu’on peut prendre les armes 
» par son autorité (du roi), contre sa personne ou 

• contre ceux qui sont autorisés par ses commis- 

• sions. » 

Ces actes du Parlement étaient d’une générosité 
rare, et annonçaient un abandon qui ne tarda pas à 
être regardé comme coupable et insensé. A la vé¬ 
rité, Clarendon avait mis en avant, ainsi que nous 
le verrons dans la statistique judiciaire de ce règne, 
de nombreuses conspirations. 

Enfin, en r 664 , le roi demanda à son Parlement 

pensionnaire la révocation des Parlements trién- 

naux. « Il ne voulait pas gouverner sans Parlements; 

» il les aimait ’, et la bonne harmonie qui régnerait 

» toujours entre lui et les deux Chambres était un 

* * 

« gage assuré de la tranquillité de l’Etat. • 

Tæ clergé renonça, en i 665 , à son droit de se 
taxer, lui-même , dans ses convocations, espèce 

10. 
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tle Parlement ecclésiastique qui se tenait en même 
temps que Taiitre, mais qui modérait, s’il ne 
restreignait pas, la suprématie du roi, Chef souve¬ 
rain de la religion et des ecclésiastiques en Angle¬ 
terre. 

Assuré d’un pouvoir légal, mais bien plus absolu 
que ne l’avaient eu son père, son aïeul, la grande 
Élisabeth et même Henri VIII, Charles II se livra 
à tout l’arbitraire de son caractère, et surtout aux 
nombreuses tyrannies de la bigoterie du duc 
d’York, de l’orgueil de la Haute Église, et de la cu¬ 
pidité des courtisans. Son goût jjour la dépense 
ainsi que ses prodigalités furent sans bornes ; il fut 
toujours dans des embarras d’argent, et son revenu 
était plus considérable que ne l’avait été celui de 
ses prédécesseurs ( i ). 

Charles II avait de l’esprit, de la pénétration, du 


(i) Le Parlement lui a accordé, pcndanl son règne, en divers 

subsides....... i 3 , 4 i 4 î^^ I. st. 

Totai de sa liste civile, pendant vingt-cinq 
ans , non compris les domaines royaux * 5 o,ooOÿOûo 
Pension de la reine, de 250^000 iiv, sterl, 

par an, pendant vingt-quatre anSi *..* - — 6,0O0jOO0 

Affaires de finances, extorsions, recettes ex¬ 
traordinaires^ ventes de domaines royaux et 
autres, dont va suivre la désignation* ^, . • * * 6 î 368,626 

liv, sterl* 55,785,48g 


Par année, 2, 231,666 lîv, st.j ronced^argent 
à 2slh gcLLe revenu annuel de Charles Frétait 
de goOjOüO liv. st.j Ponce d’argent à 2 sli* 6 d. 

(*) S.ins comiiler la liste civile J’irlande, et les revenus et domaines 
rnvauv en Ecosse. 
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jugement, de l’aptitude aux affaires, et une grande 
connaissance des intérêts des princes de l’Europe; il 
devait ces qualités à la nature et à une grande facilité 
pour le travail. Mais constamment détourné des 
soins de son royaume par ses maîtresses, son goût 
de la dissipation et sa paresse ou son insouciance, 
il abandonnait le gouvernement au duc d’York 
administrant d’abord avec le comte de Clarendon, 
ensuite avec le comte de Bristol, et enfin avec le 
ministère dit de la cabale, Cliffort, Arlington, 
Buckingham, Ashley-Cooper, comte de Shaftes- 
bury, et le duc de Laudersdale. Plus tard, lors de 
la désertion de Shaftesbury, le comte de Danby fut 
grand-trésorier et premier ministre : le roi, dans 
ses dernières années, gouverna seul. 

Le gouvernement de Charles H fit de grandes 
fautes dès le commencement de la restauration. 
Peu après, la conduite delà guerre de Hollande en 
fut une ; mais la déclaration de guerre elle-mérae 
en était une bien plus grave. Elle tenait à la ques- 


Elle est aujourd’hui à 5'sh4 i/s d. 


AFFAIR£S DE FINANCES. 


Vente de Dunkerque à Louis 

XIV... 

Vente des domaines de la cou- 
roiiti0 

4 A ^ 1^ 4 4 'V ^ B 4' B B B* fl |pi B* ^ 

Dot de la reine. 

Voi, sur les subsides pour la 

guerre de Hollande. 

Extorsions................... 

Pensions et subsides de Louis 

XIV... 

Enlèvement des fonds des ban¬ 
quiers , en..... 


liv. st. 
j5o,ooo 

5 oo,ooo 

3 oo,ooo 
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tioii religieuse qui agita l’Angleterre pendant ce 
règne, ainsi que sous Jacques II; et le rot haïssait 
personnellement les Hollandais. 

Lorsque Shaflesbury quitta le ministère tle ca¬ 
bale et passa à la tète de l’opposition, il lui dévoila 
tous les secrets de la politique intérieure du gou¬ 
vernement. 

Le roi avait promis, à Louis XIV et à l’Espagne, 
de rétablir la religion catholique. Arrivé en An¬ 
gleterre, il en vit l’impossibilité ; il promit la tolé¬ 
rance; et c’est à cet engagement qu’il dut les pen¬ 
sions et les secours de Louis XIV. Charles trouva 
que les catholiques ne formaient pas un septième 
delà population ; les anglicans et la Haute Église, le 
quart, et les presbytériens et autres sectes de dissi¬ 
dents, le reste, surtout parmi le peuple. On rendit,au 
profil de laliauteÉgliseJaLot d’mîï/ornuVé, qui per¬ 
sécutait les catholiques et les presbytériens. Le roi, 
et les magistrats, par ses ordres, dispensaient les 
catholiques des punitions et des amendes delà loi. 
Les presbytériens avaient espéré quelques secours 
de leurs frères de Hollande ; peut-être jiar te motif, 
comme pour les subsides de Louis XIV, le roi leur 


faisait la guerre. Les C.onimunes le forcèrent enfin 
à signer la paix. 

En persécutant avec une grande sévérité le.s 
presbytérieiKS, la cour voulait les amener à la de¬ 
mande d’une tolérance générale. C’est ordinaire¬ 
ment un mauvais moyen ; l’esprit de secte s’accroît 
par les persécutions, et celles du roi et du duc 
d’York ne pouvaient que donner plus <le force à la 
haine contre les catholiques, et éloigner la récon- 
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ciliatioii qui se serait opérée sous une loi commune 
de tolérance générale. 

Fiers de l’appui de l’étranger, de la protection 
du duc d’York et des engagements secrets du roi, 
les catlioliques ne gardèrent pas la modestie et la 
jjrudeiice que leur coiiunandaient l’esprit de leur 
religion et le but où ils tendaient. Guidés par les 
jésuites, que, depuis lecominencemeiit du siècle, 
nous voyons dans toutes les affaires religieuses de 
l’Augleterre et à la tète de toutes les intrigues et 
de tous les complots, les catholiques iiiontrèrent 
beaucoup d’arrogance, fis occupaient des postes 
de confiance, et composaient la garde du roi et 
une partie de l’année. ' 

La Ha ute Église voyait ses ennemis se détruire ; 
mais lu paix pouvait les réunir contre elle. Elle cliei - 
chait donc à se lier plus étroitement avec la cou¬ 
ronne, en témoigiiant de sa spéciale et étroite 
adhérence aux principes du pouvoir absolu, cl de 
sa haine pour les libertés, droits et iniviléges 
qu’assure la coiistitiition anglaise, et au Parlement 
el aux citoyens (i). De cette lutte des deux partis 
sortirent toutes les conspirations réelles ou fictives 
de ce règne. 

U était peu dans les mœurs du roi el dans son ca- 


( t) Le 21 juillet i 685 , Je haut clergé (il coodamner , par t’Uiu’. 
versité d'OxCortJ, divers livres, tefs que ceux et e Buchanan, 
IJc Jure Regni. — f^indicue contra lyrannos. — BeJJariniii, 
De Concilüs, de Ponlijice- ■— Lex Rex. •—• H un tou , De la mo¬ 
narchie limitée et mixte. — Baxsler , Cathéchisme polititfue. — 
Doleman , ffisU/ire de la succeision, —> Slohhcs, de Cive^ el 
son Sermon devant le Parlement de la Réfmbitque, — Julien 
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ractère d’avoir un gouvernement dur et sévère. lï 
voulait et il accordait de la liberté; il n’était pas 
sans générosité; mais sa cour était dissolue, et il 


donnait Texeinpie des mauvaises mœurs, au milieu 
d'une nation grave et sévère que son père avait 
rappelée de la dépravation du règne de Jacques P', 
et que l’esprit religieux et bigot de la république 
et le presbytérianisme avaient maintenue dans 
cette sévérité. La cour, le roi luLinême furent 
donc censurés avec amertume dans les lieux pu¬ 
blics et dans les conversations particulières, dans 
les pamphlets comme dans les sermons des pres¬ 
bytériens. Le roi voulut sévir et user de tout le 
pouvoir absolu de sa prérogative. 

Le Parlement pension?iatre avait éprouvé des vi¬ 
des qui avaient été remplis par des membres opposés 
à la cour. Les Communes étaient en espèce de guerre 


ouverte avec le roi; elles recherchaient l’adminis¬ 


tration du comte de Danby; elles allaient l’accuser. 


l^^postaL ~ J^Ierié-TekeL —- Léviathan ,—^ Ligue solennelle 
et Covenant, dernière association. 

Son decret en a extrait des propositions qu’:l anatheniatise. 
La première ; a Toute aütorilë civile dërîve originairement 
du peuple ; » 

La seconde : « Il y a un contrat mutuelj tacite ou exprès, 
n entre le roi et les sujets; et si le roi ne fait pas son devoir^ 
î» les sujets sont décharges du leur ; n 

La neuvième ; « Les chrétiens ne sont point obligés à une 
» obéissance passive, lorsque le prince commande quelque . 
« chose contraire aux lois du pays, etc*, » et autres, firent con¬ 
damner ce décret par le Parlement^ à la suite du jugement de 
SachevereL H fut brûlé par la main du bourreau* 

L’Université d’Oxford a toujours été du parti royaliste, et a 
constamment défendu la Haulc Église, clc* 
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Le roi convoque un autre Parlement (24 janvier 
1619). Les Communes ne lui sont pas plus tavo- 
rabSesjet un bill iYAttainder est préparé contre 
Danby. Il se rend à la Tour. On propose le Bill 

r 

d*Exclusion delà couronne du duc d^York, comme 
catholique. Le roi dissout le Parlement ; il en con¬ 
voque un autre, le proroge plusieurs fois dès 
quil s’occupe du bill d’exclusion, ou le dissout, 
lin 1681, il en convoque un nouveau à Oxford, 
malgré les représentations de son conseil et d’une 
réunion de pairs. Ce Parlement reprend le bill 
d’exclusion, il est renvoyé au bout de sept joursj 
et, dans les quatre dernières années de sa vie, le 
roi gouverna seul, sans Parlement et sans conseil 
privé, avec quelques secrétaires d’État et les juges. 

C'est alors que commencent les persécutions des 
corporations municipales. Ijondres perd sa charte 
sous prétexte de forfaiture, et par un jugement de 
la Cour du Banc du roi. Jefferies, dans son circuit 
duî^ord, fait la guerre aux municipalités, et leur 
enlève leurs franchises; beaucoup de villes et de 
bourgs rendent leurs chartes et et en reçoivent 
d’autres, à prix d’argent, en négocient, mais dont 
les premiers magistrats sont nommés par le roi. 
I^es juges ont besoin de maires dévoués pour leur 
tlonner des jurys complaisants. 

Le royaume est menacé d’un dissolution, le roi 
aura pour successeur un prince catholique. Les 
mêmes alarmes, les mêmes prévisions qui ont' 
libellé le Bill d^Exclusion^ sur lequel le roi avait 
commencé une négociation avec le Parlement de 
ifÎ79, agitent encore les esprits. Il n’est pas ex- 


« 
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traorilinaire que des chefs de la pairie, que des 
gens considérés dans les partis aient consnUéentre 
eux et avec d’autres sur l’état de la nation. Les delà- 
teiirs en ont fait la conspiration de Rye house , qui 
avait bien quelque réalité, niais qui a été jugé uni¬ 
quement [)ar des juges et des jurys d’accusation 
et tie jugement, vendus. 

Le règne de Charles II a fini au milieu des troubles 
et des supplices. Ja;s brouiileries et les raccom¬ 
modements du roi avec le duc de Monmouth , son 
fils naturel, qu’il aimait, et avec le duc d’York, 
tpi’il craignait etu’aimait pas, et auquel Ü croyait 
impossible d’assurer la couronne, agitèrent son tu- 
lérieur presque jusqu’à sa mort, arrivée le lOfévrier 
i 685 , non sans soupçons de |)oisüa (i). 

Nous ne donnons de ce règne que le procès du 
comte de Clarendon ; les procès de Banby, de lord 
W. Riissel et d’Algernoon Sydney, auraient,chacun, 
beaucoup trop d’étendue pour les limites dans 
lesquelles nous sommes circonscrits. Nous sup¬ 
pléons à leur absence itar uue espèce de statisti¬ 
que jutliciaire du règne de Charles 11 . 

On a compté sept conspirations pendant le règne 


(i) Les symptômes observés pendanL la maladie du roi ne 
déinoutreriL pas que ce monarque soit mort d*aiic apoplexie. 
Ce qui s’est passé lors de rouvertiire du corps j son état de pu- 
trclaclion soudaine, quand on les rajiproche du compte que 
rendait à sa cour le ministre d^Espagne à Jloine, de la mort du 
pape Cféinenl XIV ^ cl de Tantopsie du cadavre (Potter, 
düf^évéqneRiccij, éditiou de Bruxelles en 3 volumes}, pruti- 
veraienl que Cliarics II est mort de la même mauîcre, le poison ; 
mais il est resté bien certain que son IVcre et son successeur y 


clait etranger. 
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,de Charles II. Dans leur nombre, ii y en a de réel¬ 
les, il y en a de licUves, en ce sens , que dans 
des buts divers, on a exagéré les faits, et d’une 
simple résistance un peu séditieuse, d’un mou¬ 
vement populaire qui n’aurait été, en Angleterre, 
que ce qu’on appelle uiî riot , une rixe, une 
dispute, dans laquelle le magistrat aura éprouvé 
quelque résistance à ses commandements ou à 
rexécution des lois, on en a fait un Plûien anglais, 
une conspiration. , 

I® En 1660, il y eut un mouvement parmi 
les anabaptistes et les millénaires: c’était l’arri¬ 
vée de la monarchie de Jésus-Christ <pii venait 
renverser Charles IL Clarendon en fit une conspi¬ 
ration pour faire passer Vjàcie contre les conventi- 
cales^ assemblées religieuses secrètes, et sans l’in¬ 
tervention du magistrat. 

2® En i66i, conspiration des îndépeudauls 
de la république {LeveUers')^ inventée ou publiée 
pour couvrir T inexécution de la proclamation de 
Bréda, relativement à quelques juges de Cliar- 
les I", et affaiblir i’iioi 'reur que causaient leurs 
supplices, par la crainte d’une conspiration de leur 
part. 


3 ® Même année, conspiration des républicains, 
peu apparente, mais inventée pour faire voter \' Acte 
des corporations. 

4 *En 1662, conspiration de l’armée de Cromwell, 
de ceux des soldats qui n’étaient pas de l’armée de 
3 ïonk. Elle n’eut d’importance qu’en ce qu’elle fa¬ 
vorisa la présentation du Inll on Acte de la milice^ 
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et (lu serment iVabhorrence^ qui en était une an¬ 
nexe. 

5 “ En 1664, seconde con.spiration de l’armée, à 
!a tête de laquelle viendraient se mettre Lambert 
et Ludow. Elle eut quelque influence sur la réto- 
cation du bill des Parlemenls triennaux. 


0 ® En 16318, la conspiration des papistes, dans 
laquelle le duc d’York paraît avoir été compromis 
et dont furent accusés huit jésuites qui furent con¬ 
damnés et exécutés. Elle commença parle meurtre 
de sir Edmundbiiry Godfrey, juge de paix, qui avait 
rtiçu le S(U’ment des révélateurs. Le Parlement in- 
slruisît sur cette conspiration , fit arrêter plusieurs 
pairs catholiques; et elle mena au bill d’exclusion 
du duc d’York et k la condamnation du vicomte 


Staflbrd. 

1 » 

ali** 7® En i 681, 1 a conspiration de Rye-House ou des 
protestants et des whigs, qui conduisit k l’échafaud 
lord lUissel, le colonel Sydney, le capitaine Wal- 
cott, sir Thomas Armstrong et autres. La terreur 
et la vengeance régnèrent en Angleterre, et le roi 


gouverna seul et sans Parlements. 

De ces sejit conspirations sont sortis comme d au¬ 
tant de fourmilières soixante-huit procès politiques, 
dont quarante-quatre accusations de haute trahison 
qui comprenaient quatre-vingts prévenus, et vingt- 
quatre accusations de libelles, mouvements sédi¬ 
tieux et provocations k la sédition, rixes, disputes, 
parjures, subornations de témoins, faux emprison¬ 
nements, demandes d'Il a béas corpus, qui ont con¬ 
cerné soixante-six personnes. 

H y a eu cinq procès jugés par le Parlement, 
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dont les deux premiers, de haute trahison et de 
misdemeanors^ étrangers à ces conspirations, ont 
été portés devant la haute Cour du Parlement, 
celui d’Édouard comte de Clarendon qui suit, et 
celui flu comte de Danby, grand-trésorier, c[iii eut 
un pardon du roi. Le procès du vicomte Stafford, 
pair catholique, fut poursuivi par les Communes, 
en 1680. Lord Stafford fut chargé par deux témoins 
d’avoir voulu tuer le roi et d’être entré dans la cons¬ 
piration papiste. On lui opposa les actes des procès 
des conspirateurs déjà jugés. Les articles deraccusa- 
tioii des Communes étaient au nombre de sept. Le 
lord chancelier Finch fut nommé lord Grand-Séné¬ 
chal , à la neuvième séance de la Haute Cour j lord 
vicomte Stafford fut condanmé, à la majorité de 
quarante-cinq voix contre trente-un, au supplice 
des traîtres, que le roi commua en la décapita¬ 
tion (i). 

Les deux autres procès ont été portés à la Cour 
du Graud-Séiléchai en Parlement; l’un, en i66(),, 
contr^ lord Morley, pour meurtre : il fut acquitté; 
l’autre, en 1678, contre le comte de Pembrocke, 
pour meurtre : il fut également acquitté. 

Le comte d’Essex avait été mis à la Tour. Il était 
compromis dans la conspiration de Rye-Hou$e, et il 
ne pouvait pas être convaincu. Il le savait, et 
d’autres le savaient aussi; malgré l’animosité que 
la cour y mettait, il aurait été acquitté. Essex 


(i) Le procès du vicomte Stafford serait utile à présenter ; 
divers'points delà jurisprudence sur les crimespolitirjues y sont 
bien dcveloppe's ; mais la place nous manque. 
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i5H procès l'OLniQUES 

«Hait à la tête de l’opposition de la Chambre des 
pairs; il eut la gorge coupée de lune à l'autre 
oreille avec un rasoir jeté dans la rue. On l’accusa 
de suicide : lorsque le coroner vint dresser son 
rapport, il trouva le corps sans vêtement, la chambre 
lavée et nulle trace de sang. Sa famille était per¬ 
suadée que son valet de chambre l’avait égorgé. 
Pour ajouter à l’atrocité de l’attentat, le roi et le 
duc d’York, qui ne venaient jamais à la Tour, y 
avaient été' le matin. 

Ces conspirations et ces procès ont été servis 
i“ par des délateurs effrontés, Titus Oates, Tongue, 
Jîedloë, Dugdale, Subervil, par une nuée de^ faux 
témoins en faveur de i’accusalioii, et dans ceux 
même de la conspiration de Rye^House en faveur 
de la défense. On a vu deux secrétaires d’état re¬ 
nouveler les scènes des délateurs de Tibère et se 
mettre, comme les sénateurs Riifus, Opsiuset Caton, 
entre les cloisons d’une chambre pour entendre la 
dictée d’un pamphlet contre le roi et le duc d’York ; 

2" Par l’iniquité des juges, faisant parler la loi 
au gré des passions de la cour et de ses vengeances. 
Les condamnations de lord William Russel, fils du 
comte de Bedfort, celle cl'Algernoon Sydney étaient 
contre la loi. Ces deux criminels ont inspiré beau¬ 
coup d’intérêt; il était dû à lord Russel. Mais il y 
avait dans les desseins AtHye-House^ du Barillon et 
de l’argent de France et l'appel de l’étranger; Syd¬ 
ney voulait une république; 

5 “ Par la corruption des jurés. 

Long-temps le grand-jury de Middlesex a refusé 
les bills d’accusation de la couronne. Lorsqu’on eut 
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cliaiigé ia charle de I^ondres, le lord-maire et les 
recorders furent nommés par le roi, et donnèrent 
au proctireur-général les jurés de jugement qu’il 
voulait. 

Les conseils de la couronne pratiquèrent les jurés 
dans leur chambre. 

' Jefferies était déjà lord-chef-jiislice de la Cour 
du Banc du roi, devant laquelle les procès de la 
conspiration de Hye^Home lurent portés. H se 
montra comme une hyène altérée de sang. 

Les jugés de ce temps ont été d’effrontés préva¬ 
ricateurs, bien plus qu’ils ne ravaient été sons les 
deux premiers Stuarts,et tels qu’ils vont l’étre sous 
le dernier roi de cette dynastie. 

Charles U se livra dans les dernières années de 
sa vie à l’esprit de vengeance; mais il faut dire, à 
la décharge de sa mémoire, qu’il y avait dans les 
hommes et dans les mœurs du temps une grande 
dépravation. 
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Sur Tmpeacinncnt tle la Chambre des Communes ^ 


POU& CBIWR DR HAülE TBAHIfiOPf KT MALTERSATlOTlS 

( Tiigh crmieÆ and Mhdêmcamrs ), 


D’ÉDOUARD HÏDE, 

COMTL DE CLAREiNDORT, 

I. OBD CHAHCELEEE d'aNCLËTII&ÛB, 

Par la Haute Cour du Parlement. 


TEBMinÉ PAR UH BILL DE Palïts ünd PmùHm. 


18 décembre. ....... dix-huîtièine année de Clwides II, 


I. Importance du procès de Clarendon. — II, A la restauration^ 
il est but chancelier d’Angleterre. — III. Disgrâce du chan¬ 
celier et ses causes, — IV. Il est accusé par la Chambre des 
communes. —V. Articles de l’/m/JeacA/«eH^ et jiigcmeuldes 
Lords. —VI. Réflciions sur ce procès. 


liCprocès du comte deClarendon, chancel ter d’An¬ 
gleterre, père de la ducliesse d’Vork, conseiller 
principal de Charles II dans son exil, et chef incon¬ 
testable du ministère de ce prince depuis la restaura¬ 
tion , réclame quelques développements. Uimpor- 
tance de ce procès est d’autant plus grande, qu’il 
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a été le premier procès d'Impeachment des Com¬ 
munes depuis la restauration des Stuarts. Quelque 
tendance à la monachie absolue qu’ait démontrée 
Charles II, quelque affection qu’ait mise ce prince 
à étendre la prérogative royale, et quelques servi¬ 
ces qu’ai t.rendus Clarendon à ce grand dessein du 
roi et du duc d’York,Charles II non seulement aban¬ 
donna ce fidèle serviteur, mais, pour s’en débarras¬ 
ser, fit élever,dans les Communes, l’accusation qu’il 
a subie : triste et ordinaire exemple de l’ingratitude 
tles souverains. 

II. Sir Édouard Ilyde, simple avocat des cours 
de Westminster, avait été initié aux affaires pu¬ 
bliques dans ia société de lord Falkland, de Haies ■ 
de Chillingworth et autres grands caractères de 
cette renommée d’intégrité, de talents et d’atta- 
chemenf à ia royauté, aux Stuarts et à l’église 
épiscopale anglicane. Sir Edouardllyde, en 1642, 
lors des conférences d’Oxford, se montrait bien plus 
ardent que Falkland pour la cause royale. 

M. Hyde se retira en Hollande après la mort de 
Charles I*V II commença à y écrire ses mémoires , 
d’après lesquels il composa VHistoire de la rébellion 
et VHhtoire de sa vie. 

Le comte de Clarendon, après avoir joué le prin¬ 
cipal rôle dans les négociations de La Haye et de 
Bréda,etdans la direction des esprits et des opinions 
qui amenèrent la restauration de Charles II, ne 
pouvait pas se dissimuler la part que les presbyté¬ 
riens avaient eue au retour du roi. Son attachement 
à l’épiscopat anglican le lui fit cependant oublier. 
Lié intimement avec les évêques rentrés dans leurs 

11 
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églises, une partieele leurs biens et un graïui pouvoir 
ppirituel et polititpie, par la reprise de leurs sièges à 
la Cliamhre des Pairs, il facilita et conduisit inème 
la réaction qu*opérèrent les évoques, après lacoti- 
férence qu’ils eurent avec les ministres presbyté¬ 
riens, au palais de Savoie. CestClarendon lui-méme 
qui obtint du Parlement ïActed*uniformité dès 
lors le renvoi de leurs bénéfices de près d\m quart 
des inemlires du clergé inférieur, et la persécution 
exercée contre les assemblées religieuses ties pres¬ 
bytériens et autres dissidents. Les presbytériens 
n’avaient pas cessé d’avoir iinetgrande influence à 
Londres et dans les provinces. Quoique le nouveau 
l'arlementfde 1661) eût été composé d’après les vo¬ 
lontés de la cour et d’un grand nombre de cavaliers, 
royalistes ou attachés à i’é[)iscopat, il y avait cepen¬ 
dant dans l’opposition beaucoup de presbytériens; 
de quatre-vingts à quatre-vingt-dix membres. 

Clarendon se les était aliénés. Ils ne furent cepen¬ 
dant pas ses ennemis les plus acharnés. A deux 
ilifférentes fois, ils donnèrent la majorité au refus 
dn bill contenant les charges de l’accusation. 

Clarendon, en ayant conseillé au roi de proposer, 
dans le Parlement précétlent, le bill iYimlenmilé dr. 
tout ce qui avait été fait depuis 1 6-i 1, û l’exception 
de vingt des juges de la Haute Cour de 16.(9 » 
ulcéré les cavaliers et les royalistes, on émigrés avec 
le roi, ou restés paisiblement chez eux sous la 
protection des lois de la république et de leur sou¬ 
mission , très souvent servile et abjecte, à Croniwell. 
Clarendon avait jugé avec trop d’éqnilc leurs pré¬ 
tentions, et trop réduit leurs demandes particu- 
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lières de restitution. Ils avaient bien été remis eu 
possession de leurs immeubles, vendus par la répu¬ 
blique ; quelques uns avaient été adjugés à vil prix ; 
mais ceux qui les avaient vendus eux-mêmes , sans 
doute pour payer les contributions exactionnaires 
quon leur avait imposées, demandèrent la nullité 
de tous les contrats de vente. 

Clarendon , tenant avec beaucoup d’énergie aux 
conditions de l’acte d’indemnité, s’était donc opposé 
à leurs réclamations ; et les royalistes avaient ap¬ 
pelé cet acte, Acteoa loi d'indemnité pour les enne¬ 
mis du roi , et d’ofSp de ses amis. 

Clarendon dut une très grande partie de la sévé¬ 
rité qu’il éprouva dans les Communes, et de l’in- 
différence que mit le conseil à défendre un de ses 
membres, le plus éminent, à son orgueil insultant 
qui blessait, dans toutes les occasions, ses rivaux 
eu talents et en connaissances des affaires dans les 
deux Chambrer, au conseil et dans les Cours de 
Westminster; à ses passions tellement ingouver¬ 
nables, qu’elles ne lui permettaient pas d’approuver 
tout ce qui ne venait pas de lui ou contrariait ses 
opinions; et enfin aux termes injurieux qu’il em¬ 
ployait, en parlant de la Chambre des communes 
et du Parlement, qui, disait-il à Charles II, était 
plus ou moins, ou rien du tout, suivant qu'il plaisait 
au roi. C’est à cette intempérance altière de paroles 
qu’il doit attribuer sa chute, dès l’instant que la 
faveur du roi se retira de lui. 

III. Telle adresse qu’eût mise Clarendon dans 
l’affaire du mariage de sa tille avec le duc d’York , 
disant qu’il ne pouvait <lonner d’autres conseils au 
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l'oi que célùi tie la faire mettre à la Tour et de lui 
faire couper !a lètc, le roi ireii avait pas nioin.s 
vivement ressenti cette mésalliance de l’héritier pré¬ 
somptif de la couronne d’Angleterre, d’un Stuart, 
avec la fdle d’un petit avocat.On avait beau vau ter,en 
présence du roi; cette sévérité du cliancelier envers 
saillie, comme le plushel acte d’une vertu romaine, 
Charles II avait l’esprit trop fin et le jugement trop 
exercé pour n’y voir autre chose (|ue rhéroïsme de 
(a servilité. Il avait d’ailleur.s connu, par son frère 
même, comment ce mariage avait été amené. 

Le caractère de Clarendon 41 ^^^ trop opposé à 
celui du roi pour qu’il y eut entre eux ti’autre.s 
liens d’intimité que ceux de I habitude, l’indo¬ 
lence du roi pour les affaires, et son goût pour les 
plaisirs. 

Le roi voulait gouverner sans Parlement poui- 
arriver plus vite au pouvoir arbitraire absolu. Il lui 
fallait donc une liste civile très forte et une armée 
iierinanenle. Le comte de Southanipton, grand-tré¬ 
sorier, demandaitetauraitc)btenu,pourla couronne, 
nnrevenu annuel de y,000,000 1 .s. (Cromwell, dans 
ses dernières années de paix, avait perçu et dépensé 
au-delà de celte somme.) Clarendon seul s’était 
opposé , dans le conseil, à cctle demande, et avait 
limité l’abonnement pour tous les frais du gouver¬ 
nement à i,aoo,ooo liv. sterl.Le roi n’ignorait pas 
que les motifs de Clarendon, dans cette limitation, 
avaient été de forcer son gouvernement A ne se 
dispenser jamais de convoquer le Parlement à des 
époques très rapprorliées. LesTnemes motifs avaient 
guUlé Clarendon dans sa résistance à l’établissement 
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d’une armée permanente et au plan du duc d’York 
pour conserver sur pied 8,000 hommes de gardes et 
garnisons dont il aurait le commandement. 

Charles II revenait derexil avec beaucoup de pré* 
dilection pouj' l’église romaine. Il était alors aussi 
bon catholique que son frère le duc d’York,mais en 
secret; et les persécutions de Clarendon, directeur 
reconnu des Parlements de son règne, n’avaient pas 
cessé de s’exercer contre les catholiques, non par 
esprit d’intolérance, mais par faiblesse pour le parti 
épiscopal, et par suite de ta conviction qui ne l’a 
jamais quitté , que le culte catholique romain était 
inconciliable avec une monarchie limitée, mais telle 
qu’il l’entendait. 

Clarendon , directeur suprême du ministère, du 
conseil privé et des deux Chambres du Parlement, 
était ai nsi dans une continuelle opposition avec les. 
desseins secrets de Charles II. 

Le gouvernement sans doute avait obtenu d’abon¬ 
dants subsides pou r la guerre de Hollande. ILs avaien t 
étéabsorbésdans les prodigalités du roi,les dépenses 
immodérées de sa cour, et par ses znaitresses. Le 
Parlement, en accordant , en 1 665 , un subside nou¬ 
veau de 1,260,000 lîv, steri., avait déterminé l’ap¬ 
plication de cette somme aux frais de la guerre 
de Hollande, en 1666. Les <leux Chambres avaient 
nommé un comité d’enquête pour les dépenses de 
la guerre. Il éprouvait <les difficultés ; on ne lui re¬ 
connaissait pas encore le droit de requérir le serment 
de ceux qu’il appelait devant lui. Le Parlement le 
décréta, et forma un bureau de commissaires des 
comptes; il alarma et le roi et Clarendon, qui ^ 
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malgré tous ses efforts, n’avait pu rompte cette 
mesure parlementaire. 

Clarendon n’avait donc pins de majorité dans le 
Farlenieiit. Le roi, au lieu de former un autre mi¬ 


nistère, ainsi que depuis il a été d’usage de le faire, 
abandonna son chancelier aux ennemis que celui-ci 
s’était faits dans les Communes. 

IV, Clarendon avait été attaqué en 1 665 , dans la 
Chambre des Pairs, par le comte de Bri.stol qui 
venait de se déclarer catholique , comme coupable 
de haute trahison. Cette mesure était précipitée. 
Une décision des juges déclara que l’accusation n’é¬ 
tait pas régulièrement faite ;que lors meme que les 
reproches adressés à Clarendon seraient prouvés, 
ils ne constituaient pas une trahison, mais un simple 
Misdemcajioron Coviempl^ malvei'sation ou mépt-is 
de la personne du roi; et qu‘alors le comte de Claren¬ 
don devait être mis en canse par un simple Indicl- 
ment à la Cour du Banc du roi, ou par le procureur- 
généra!. Un Pair ne pouvait être accusé (jue dans 
les formes ordinaires, quand il n’est pas empêché 
par les Communes; el le comte de Bristol n’avail 
aucune qualité on droit pour le laire. Le comte de 


Bristol accusait Claremlüu dcsétre efforcé d’aliéner 


le cœur des sujets de S. M., de sa personne, en di-; 
sant que S. M. était catholique (papiste) , etc. 

Les. Pairs adoptèrent la décision des douze juges. 

IjC 3o août 1667 , le roi retira les sceaux au chan¬ 
celier , quatre ou cinq jours après avoir été le con¬ 
soler de la perte de sa femme. Le 26 octobre, il 
fut accusé, par les Communes, de haute trahison 
et de }lis:k-Mkdem€atHir$. l.a Cliamhre nrthuuia 
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qd’une commission ferait la recherche des précé¬ 
dents. 

Le 5 o, la lecture du ra])port fut eiilendue. Il énon¬ 
çait que, d’après les reproches faits à laChambre , 
à roccasion du procès du comte de Strafford, (ju elle 
Caccusait a la clameur ptihliffue ^ la commission se 
voyait dans la nécessité de demander d’ètre autorisée 
d’entendre des témoins.Siir (es faits qui formeraient 
les charges de racensation. Ce rapport était hwora- 
ble au chancelier. 

Ses.ennemis firent sentir, i® que les témoins se 
prêteraient difficilement à déposer de la vérité, dans 
la crainte que, si raccusatiôn était rejetée, ils ifen- 

courussent les vengeances du chancelier et de seî> 

• * 

amis; 2® qiien faisant connaître leurs noms, on les 
livrait à toute l’activité des partisans du chancelier 
pour les tourner en sa faveur; 5 ® que la Chambre 
ne pouvant pas requérir le serment des témoins, 
non seulement rien ne les obligerait à ne dire que 
la vérité et toute la vérité, ils ne .devraient pas 
même la dire ; car ils se soumettraient, dès lors, à 
des poursuites judiciaires en diffamation, de la part 
de celni qu’ils auraient chargé. 

Il s’éleva ensuite des dilflciiUés sur les charges 
du crime de trahison ; elles furent expliqirées ou 
aplanies. 

Le 6 novembre, l’acte d’accusation , en diX'Se|)t 
articles, fut lu; il fut discuté dans les séances sur-, 
vantes. 

V. Nous reproduirons seulement quelques nus 
de ces articles. Le 1®* l’accuse de trahison, pouravoir 
conseillé au roi de maintenir une armée perma- 
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neiite,<le gouverner le royaume à sa simple et ar¬ 
bitraire volonté, et de dissoudre le Parlement. 

On objecta'que ce n’était point une trahison ; et 
l’objection fut décisive à la majorité de i ^2 con¬ 
tre io 5 . C’est un simple Misdenminor. 

]j’article t\ l’accuse d’avoir emprisonné les sujets 
du roi dans des châteaux et des îles éloignées, 
pour leur ôter la possibilité de réclamer leur Ha^ 
béas corpus. 

Les articles 3 , 5 , 6, 12, i 3 et lô contiennent 

des accusations de péculat. Les articles 8 et 9 sont 
relatifs à sa conduite arbitraire, dans le gouverne¬ 
ment des Antilles anglaises, et le rendent coupable 
de ses résultats, la perte de IJévis et de Saint- 
Christophe et la prospérité des Antilles fran¬ 
çaises. 

> 

Sa correspondance avec Cromwell est attaquée 
dans le j o* article : elle est couverte par l’acte d’in¬ 
demnité. 

La vente de Dunkerque, faite par ses conseils, 
à Louis XIV, est l’objet du 11' article. 

La seizième charge de raccusalion est d’avoir 
trahi le roi, dans les négociations et traités qu’il a 
dirigés. 

On lui reproche, dans le article, d’avoir 
donné au roi le conseil de diviser la flotte, ce qui 
a été cause de l’incendie, par la flotte hollandaise, 
de plusieurs vaisseaux anglais dans la Medway, en 
166G. 

M. Laurent Hyde , fili- du chancelier , parla 
avec beaucoup de dignité en faveur de son père. 

IjC 12 novembre, M. Sevmoiii* lut à la barre de 
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la chambre des pairs ^ accuser Edouard , comte de 
Clarendon , de haute trahison et autres crimes et 
mahersaiions^ au nom de la Chambre des communes 
et de toutes les communes du royhujyie. Il requérait 
en outre que ses biens fassent séquestrés, et qinl 
fût emprisonné. 

IjC 1 5 , les Lords demandèrent aux (’.ommiines 
une conférence dans la Chambre peinte, dans le but 
de leur remettre une note écrite contenant simple¬ 
ment que les Lords n’avaient point fait emprisonner 
le comte de Clarendon , pareeque l’accusation de 
haute trahison, en général, était vague et sans au¬ 
cune charge particulière. 

Du i6 novembre au ô décembre, les débats 
eurent lieu, dans les Communes, sur le refus des 
Lords d'emprisonner le comte de Clarendon, et 
d’avoir avec eux une conférence libre dans la 


Chambre peinte. , 

Le 2, les Communes prirent une résolution, 
« que les Lords, en ne se rendant pas à leur de- 
» mande d’arrêter Edouard, comte de Clarendon, 
• sur l’accusation des Communes, ont mis une en- 

y 

» trave à la justice publique du royaume, et formé 
- un précédent d’une mauvaise et dangereuse coii- 
» séquence. » 

Le 5 o novembre, dans la nuit, le comte de Cla¬ 


rendon s’était embarqué pour Calais; il était âgé 
de soixante-douze ans. 


Le 5 décembre, les Pairs annoncèrent qii’ils 
avaient reçu une longue pétition du crnnte de Cla¬ 
rendon, dans laquelle il amiourait <jii’il se relirait. 
Les Lords demandèrent une conférence dans la 
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chambre peinte. Dans cette conférence, le duc de 
Buckingham remit en leur nom la pétition du 
comte de Clarendon. 


L’animosité des Communes n’avait pas été cal¬ 
mée par la retraite dn comte de Clarendon. On 
négocia avec cette Chambre. Les Pairs tlélibérèrent 
entre eux; les articles de l’accusation furent discu¬ 
tés avec sévérité; il n’y avait pas de preuve.s de 
trahison; on aurait cité Clarendon, on l’aurait me¬ 
nacé d’un Atlainder ^ et îl se serait présenté : à 
quoi pouvait-il être condamné? 

Clarendon n’avait pas hésité à reconnaître que 
c’était le roi qui le poursuivait. Dès que ce prince 
l’avait abandonné, il avait tout à redouter de lui , 
soit de sa faiblesse dont se fortifiaient les ennemis 
qu’il avait dans les Communes, soit de ses ressen¬ 
timents personnels. Il y avait plus île prudence 


que de courage dans cette résolution, mais c’était 
tout ce qu’on pouvait attendre ifun vieillard de 
.soixante-douze ans. 

Les Lords prirent donc le parti de passer un bill 
de Pains and Penalties^ par lequel il serait banni. 
On ne pouvait lui infliger aucune amende; il n’é¬ 
tait point chargé par les Communes de concussions 
et d’exlorsion.s. Le bill passa aux trois lectures or¬ 
dinaires dans la (ihamhre des Pairs. 

Le lô, il fut apporté à la Chambre des com¬ 
munes par un maître e.n chancellerie. 

Les (iOmmunes voulaient procéder à un 
lainder , et faire un message au roi, pour une som¬ 
mation au comte de Clarendon, pai'proclamation, 
de St? présenter à un fonr désigné. 
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il y eut des débats Tort longs. «Pouvait-il être jugé 
«sans avoir été entendu? c’est cependant le cas 
» vis-à-vis d’un contumace; mais il faut le faire citer, 
»et les formalités des cinq sommations peuvent 
«entraîner beaucoup de temps. 11 se retire du 
«royaume; il se bannit lui-même, approuvons le 
»bill des Lords. Noienii fit injuria. * 

Le bill fut lu pour la deuxième fois, à la majorité 
de 109 contre 55. 

Le 18 décembre, il fut lu une troisième fois à 
la majorité de io5 contre 4^* Leroi le sanctionna 
aussitôt aju’ès. 

A Montpellier, où le comte de Clarendon s’était 
retiré, il rédigea sa réponse aux ai ticles de l’accu¬ 
sation. Elle ne devait paraître qu’a près sa mort, 
et pour servir de justification à sa mémoire et à ses 
enfants. L’une et rautre portent la date du 24 
juillet 1668. 

On peut les lire : State Trial, VIII® vol., p. 58^. 

VI. Le comte de Clarendon n’était point aussi 
innocent que le dit sa pétition. 

Il était vrai, et de fait public et authentique¬ 
ment reconnu, relativement à l’article 4 ^ 

cusation, qu’il avait .donné au î‘oi le conseil de 
tenir dans des prisons éloignées, à Jersey, aux 
colonies anglaises, à Tanger, certaines personnes 
arrêtées contre la loi , afin de leur enlever le 
bénéfice de leur ffabeas corpus, Tl v avait eu, 
en i565, quelques craintes d’une insurrection 
projetée par Tjudlow, J^anibert, et le colonel Syd¬ 
ney, et communiquée même à ].ouis XI V et au 
grand-pensionnaire de Hollande. Plusieurs officiers 
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(le raiicieiine armée, gens de résolution, et habi¬ 
tués aux mouvements révolutionnaires, le colonel 
I lutchinson, Wildrnan, Crud et autres, furent em¬ 
prisonnés pendant long-temps, et ne sortirent 
qu’après le renvoi de Clarendon. Le crime du 
chancelier était de les avoir tenus au secret, et dans 
des prisons éloignées, afin qu’ils ne pussent ré¬ 
clamer des cours de Westminster leur liberté sous 
eau lion. 

r 

11 est également certain quen 1667, après les 
désastres de la flotte, 011 avait proposé, dans le 
conseil, (rassembler le Parlement; maisClarendon, 
qui red(Jiitait la Chambre des communes, s y était 
opposé, sous prétexte qu’il n’était pas légal d’an¬ 
ticiper le tenue do sa réunion : et l’Echiquier 
étant vide, il avait proposé que les troupes fussent 
nourries et approvisionnées ])ar les comtés, où 
clics étaient en quartier, en les envoyant, en cas 
de refus, chez l’habitant; et que les comtés où elles 
lie seraient pas cantonnées contribuassent à leur 
imtrelieu en se servant des memes moyens, sauf à 
imputer, sur le premier subside, les sommes le¬ 
vées par c(^s garuisaires. 

C’était bien la matière de l’article de l’accu¬ 
sation, c’était bien un conseil donné, un avis ou¬ 
vert dans le conseil, en présence de ses enmnnis qui 
en instruisirent les Communes; c’était une haute 
imprudence de sa j)art; mais il n’y avait point eu 
d’acte commis, ce n’éiail point un fait de haute 
trahison. 

Le 1 1“ article cliai ge Cdarendou de la vente de 
Dunkerque, (^t c’était avec raison. H fut le seul du 








sous UiîS srtAKl'S. 




couseii privé qui proposa et soutint ce projet, et 
il vainquit, par sa persévérance et avec beaucoup 
(Tart, les scrupules et les résistances du tluc d’Ai- 
bemarle, de Soathampton et de Sandwich. La 
transaction, en elle-même, n’était ni honorable 
ni politique. Les dépenses des garnisons n’étaient 
point aussi fortes qu’il le dit dans sa pétition 
(120,000 liv. St.), les Communes y auraient pourvu. 
Sa conduite, dans cette négociation, a peu de di¬ 
gnité, et sent plus le petit marchand que le ministre 
d’un grand Etat. Bien avant qu'il fût question de 
cette affaire au conseil, Clarendon, seul, l’avait 
proposée aux ministres du roi de France. Dun¬ 
kerque, dans les mains des Anglais, déplaisait à 
Louis XIV, c’était la faiblesse du cardinal Alazarin 
qui Tavait livrée à Cromwell. Le prince accueillit 
donc la proposition, et chargea le comte d’Es- 
trade du traité. Charles II demandait 5 ,oqo,ooo liv. 
tournois; Clarendon marchandait. On conclut enfin 
à 4iûoo,ooo liv., payables en trois ans. L’argent de 
Louis était pi et; on interposa un banquier qui offrit, 
moyennant une prime de r)oo,ooo liv. tonrn., de 
tout payer conqîtant. ( OEuvres de Louis XIV^ par 
M. de GrimQard. ) 

Clarendon était coupable, il est très vrai, mais 
sans que ce fût alors prouvé, d’avoir mis Charles li 
aux gages de Louis XIV, l! avait sans doute peu de 
motifs de préférer l’alliance de la France à celle de 
l’Espagne. Il ne devait prévoir rien.de décisif et d'é¬ 
nergique de l'atlacbeinent du roi à la religion ca¬ 
tholique, sur les réclamations de l’Espagne pour les 
catholiques Irlandais, qui ne fût également à crain- 










FKOCKS POLlTlQtlKS 

<lre de Louis XIV. Mais Clarendon recevait une 
très forte part des subsides de Louis XIV. La 
cupidité du chancelier était ardente, et d’Estrade 
ne se gênait pas avec lui. Clarendon haïssait la 
France et la religion catholique ; en était-il moins 
coupable (i)r* 


(i) On a également reproché à Clarendon sa participation 
au mariage du duc de Richmond avec mademoiselle Steward^ 
et sa prétendue inipossibiJîiéde retrouver le corps de GliarlcsI»*' 
tians la chapelle de Westminster, Il paraît oue c’était encore 
tieux a0aires d’argent. Le dix-septième siècle n’aura rîen à re' 
procher en ce genre au dix-neuvième. 
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RÈGNE DE JACQUES II. 


ProclameJe i6fevrier i 685 . . . Abdicatnircl^Q^déceinbre 1688, 

Trois ans J dix mois et sept jours. 


I. Conduite du roî jusqu’à la rébellion de Monmouth. —II, Ses 
mesures en faveur du catholicisme, — III. 11 publie sa dé¬ 
claration de tolérance.—iV. Appel du prince d’Orange par le 
parti protestant,—Fuite du roi, regardée comme une abdi¬ 
cation.— VI. Statistique judiciaire de ce régne.—VIT. Cruau¬ 
tés de Jefferies contre les partisans de Monmouth.—VlII. No¬ 
tices sur le procès de lady Lisles. — IX. Aperçu du procès 
de lord Delamérc. 


I. Jacques II, malgré les efforts des Wighs pour 
faire rendre le bill d'exclusion de la couronne, de 
tout prince catholique, monta sur le trône ébranlé 
de son frère, sans aucune difficulté. Il convoqua 
aussitôt son premier et seul Parlement; celui de 
mars i688 ayant toujours été prorogé sans s'as¬ 
sembler. 

Ses ministres cherchèrent à rendre le Parlement 
favorable; et si leurs efforts trouvèrent quelques 
résistances dans les comtés , ils obtinrent les dépu¬ 
tés qu’ils voulaient dans les cités , villes et bourgs, 
L*Acte des corporations et des serments et l’aboli¬ 
tion de toutes les franchises miniicipales, ainsi que 
le dévouement des maires et des chefs des corpora¬ 
tions, les livraient aux volontés de la couronne. 
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Le Parlement {k; i 6 î> 5 , du moins dans les Com¬ 
munes, fut honteusement dévoué au roi; et Jacques 
. put se dispenser d’en assembler pendant son court 
règne. Le Parlement établit le revenu fixe de la 
couronne à 2,000,000 liv. sterl., par année. Lors 
de la rébellion de Monmonth, il vota 700,000 1, s. 
pour l’entretien d’une armée permanente. 11 fit un 
hill ou acte pour la conservation de la personne de 
S. M. , qui déclarait que, si Tun des membres de 
Tune ou de l’autre Chambre proposait de changer 
l’ordre de la succession à la couronne, il devenait 
coupable de haute trahison. 

Pendant cette première session du Parlement, 
qui finit le 5 o novembre, Jacques eut pour lui, • 
(lans la Chambre des Pairs et dans la nation, les 
Tories catholiques de son parti et les Tories du 
parti de son frère. I.es Whigs étaient dans l’abatte¬ 
ment, depuis les rigueurs qu’avait portées sur eux 
Ja conspiration de Rye-House. La nation paraissait 
tendre les mains aux fers que Jacques voudrait lui 
donner. Jamais roi d’Angleterre n’aurait été plus 
puissant, s’il eût été modéré et juste. 

Mais déjà le roi manifestait, par les lois qii’il 
proposait, par son administration , mais non en¬ 
core par ses actes publics et ses proclamations, 
sa volonté de rendre la religion catholique prépon¬ 
dérante, et de révoquer les Actes du Test et d*uni- 
foî'rnité. 

On a vu cc prince faire exécuter avec rigueur les 

lois contre les non-conformûstes; et peu après, incer¬ 
tain de la marche de sou gouvernement et de la sou¬ 
mission de la hante église, les caresser et les opposer 
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aux anglicans. Ce fut en vain. Bien loin de les di¬ 
viser, il les rapprocha; et en 1687 ils s’unirent quel¬ 
ques instants con tre l’en nemi comm u n de la reli gion 
protestante. 

La rébellion du duc de Monmouth vint affaiblir 
les espérances du roi. Idole du peuple, et on sait 
combien ses idoles sont fragiles, le duc de Mou- 
mouth déclara la guerre à Jacques II, prit le titre 
de roi, et supposa un mariage de Charles II avec 
sa mère; mais peu de personnes influentes prirent 
son parti. La légèreté du caractère de ce jeune 
prince, qui l’avait livré, dans les derniers moments 
du règne de son père, à toutes les intrigues même 
les plus coupables ; ses fautes , s(m repentirs, son 
inaptitude aux affaires, sa présomption, sa violence, 
ne lui donnaient aucun crédit dans le parti national. 
Son entreprise était folle; les vents la contrarièrent. 
Argill, avec lequel elle était concertée, venait d’étre 
battu en Écosse ; il le fut lui-même à Sedgemore, fut 
pris , conduit à la Tour, s’avilit par le désir de con- 
serv'cr la vie, et finit sur l’échafaiid. Le Parlement 
avait décerné contre lui iiri bill d'Attainder^, que le 
roi n’eut pas même la décence de faire exécuter 
par la Cour du Banc du roi ; l’ordre de la mort fut 
donné par le roi seul. 

La facilité avec laquelle la rébellion fut réprimée 
trompa le roi. Il se crut assuré de la soumission et 
de rafteclion de ses sujets; et le peu de succès de 
l’entreprise devint funeste pour lui. Tous les vœux, 
toutes les espérances se reportèrent sur le prince 
d’Oraiige. 

!I. Le procès de sir Édouard Haie, tlénoncé par 
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son (lomestiqiie pour n’avoir pas prêté le serment 
(In Test avant d’être colonel, qui se défendit en 
produisant une licence du roi et fut absous , 
prouva, d’une manière authentique, que le roi dis¬ 
pensait de l’exécution des lois. Le discours du lord 
Chef-justice de la Cour du Banc tlu roi, Herbert, 
énonça que ce prince en avait le droit, et forma une 
autorité etunprécédent pow tous les cas semblables. 
Ij’opinion publique en fut alarmée, mais elle se 
contint, quelque nombreux que fussent les pam¬ 
phlets publiés à l’occasion de ce jugement. 

Vers le milieu de l’année 1686, le roi cherchait 


à gagner des prosélytes à la religion catholique, 
avec plus de foi c[uc de charité et de prudence. Ses 
ministres étaient catholiques déclarés, à l’exception 
du comte de Sunderland', qui avait, l’année d’au¬ 
paravant, fait une abjuration dans les mains des 
jcsuites. Le roi priva de roffice de grand-trésorier 


le comte de Rochfort, de celui de vice-roi d’Irlande 
le comte de Clarendon, ses deux beaux-lrères, par- 
cequ’ils refusaient de se faire catholiques. Le père 
Peters, jésuite, confesseur du roi, était du conseil 
privé et le premier ministre réel du roi. Le prince 
voulait le faire archevécpie d’York ; il demandait 
pour lui un chapeau de cardinal; le pape refusa 
l’un et l’autre. Pour aplanir les difhcullés que de¬ 
vaient rencontrer de serabiables projets, le roi, à 
Paille de ses dispenses des lois, introduisit des ca¬ 
tholiques dans des bénéfices à charge d’âme et dans 
les places des collèges de Puniversité d’Oxford. 

Dans le mois d’aont de cette aimée, la liante 


Commission ecclésiasti([ue abolie par Charles I" 
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le Parlement, en i 64 o, et que Jacques II avait ré¬ 
tablie par une proclamation royale, à peu près avec 
la même organisation, tint ses premières séances. 
Composée d’évêques et présidée par le Primat, le 
roi y avait introduit plusieurs conseillers privés laïcs 
et le chancelier Jefferies (i), qui devait erfétre le 
vice-président, et dont la présence était nécessaire 
à ses délibérations. Le Primat Bancroft, arche¬ 
vêque de Cantorbéry, n’y siégea jamais, ainsi que 
plusieurs évêques qui en étaient membres. Ils 
jugeaient trop bien des desseins du*roi, qui se féli¬ 
citait de cette création comme d’une mesure propre 
à tenir en bride la haute église, de laquelle il devait 
craindre des résistances. Jacques était mécontent 
de l’évêque de Londres, qui n’avait pas voulu inter¬ 
dire un prédicateur que le roi tenait pour séditieux, 
le docteur Sharp, et des désobéissances du clergé 
du second ordre , auquel il avait interdit de parler 
de controverses dans ses sermons. La Haute Com¬ 
mission avait suspendu l’évè(|ue de Londres. 

Par la manifestation que faisait de plus en plus, et 
avec une grande publicité, le roi Jacques, de son 
projet de donner la prépondérance à la religion ca¬ 
tholique en Angleterre, des rumeurs circulèrent 
dans Londres que le roi voulait exclure delà succes¬ 
sion à la couronne la princesse Marie sa fille aînée. 


(i) A la révolution, JefFeries fut découvert, déguisé en ma¬ 
telot et voulant s^euibarquer. Il faillit être mis en pièces par la 
jjopulace. Ou le tira de ses inaios, et on le conduisit 4 la Tour, 
où it mourut, par suite des mauvais traîtemeuls qti'îl avait 
éprouvés. Presque tous les juges des Cours de Westminster y 
lurent mis et y restèrent long-temps. 

1 U. 
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pour y appeler sa seconde fille la princesse Anne, 
princesse de Danemarck. Elle était cependant très 
attachéeàlareligioïi p rotes ta rite. Le princed’Orange 
dernandades explications au roi son beau-père;elles 
furent satisfaisantes. Mais ces bruits et ces explica¬ 
tions montrèrent de nouveau le prince d’Orange 
aux espérances du parti national. Ce prince avait en¬ 
voyé à Londres le chevalier DiktekIjCpii se lia avec les 
chefs de ce parti, et en reporta, à La Haye, des lettres, 
des invitations, des instances de venir défendre la 
religion protestante, la constitution anglaise et le.s 
intérêts de l’Europe, alarmée des accroissements de 
la France et des projets de la monarchie uiiiverseUe 
qu’on prêtait à Louis XIV. 

III. Le roi, en 1687, publia sa proclamation de 
tolérance (1 ). Elle était sans doute dans l’intérêt des 
non-conformistes ou ries presbytériens, composant 
à eux seuls les six dixièmes de la population, dont 
les catholiques en faisaient à peine un. Quelques ca¬ 
resses que leur fît le roi, ils sentaient très bien, et 
tout autant que les Anglicans, que c’était au dé¬ 
triment des communions protestantes, et que cet 
affranchissement du Test et ùeYÂcte tVuniformité 
n’avait d’autre but que de rentlre la religion catho¬ 
lique prépondérante. 

Le roi Jacques tenait de son père cette obstination 
dans ses principes, cette fermeté d’opinion qui, 
associée à une grande irrésolution dans les moments 
d’agir, ont fait les malheurs deCharles F'^et les siens. 


(j) Nous la donnons^ an procès des sept évêques qui va 
suivre, 
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11 avaitbieixlela tluplicité politique, maisnoti delà 
dissinnilatioii et de la mauvaise foi. Avec moins 
d’instruction et de goût pour les arts que son père, 
il avait plus d’esprit et peut-être plus de connais¬ 
sance des hommes. Ses mœnrs étaient moins pures ; 
et il faut en accuser le siècle où il vivait, la cour de 
Charles II et ses dépravations, et la morale relâchée 
des jésuites qui dirigeaient sa conscience et pla¬ 
çaient toute la religion dans de menues pratiques de 
dévotion. S’il eût été aussi vrai anglican que son père, 
il eut été aussi sévère et aussi grave da«is sa vie pri¬ 
vée. Les préjugés religieux des jésuites le faisaient 
pencher davantage pour la haute église, presque 
toute armmtenne ^ depuis Jacques 1 *C que pour les 
presbytériens, rigides Remontrants, et les jansé¬ 
nistes de la réforme. 

A la fin de l’année ifiS^, la reine, qui, depuis 
sept ans, n’avait pas eu d’enfants, déclara une gros¬ 
sesse. Cet état ii’avait rien d’improbable;'inaLs ii v 
eut des gaucheries, de lourdes maladresses, qui 
fii'ent croire que cette grossesse, qui pouvait être 
si iutale aux droits de ia princesse d’Orange, n’é¬ 
tait pas réelle; du moins les mécontents répandirent 
des bruits qui rattachaient davantage au [irince 
d'Orange les espérances et les projets des Whigs. 

IV. C’est à ce moment que se serrèrent davaii- 
lage,à la courdej^a Haye, les négociations des chefs 
du parti des mécontents, car ils ii’étaieiit pas [dus 
Whigs que Tons, presbytériens que membres de 
la haute église. Le prince d’Orange, avant de penser 
à aucune entreprise, exigea une invitation tles Pairs 
et du Parlement, de l’église et tle rarniée. On liési- 


» 


I. 




















1^2 PROCÈS POLlTlgUiiS 

tait, ou courait des risques. Enfin elle fut signée des 
comtes de Danby, de Shrewsbury et de Devonshire, 
des 1 ords Deiarriéré, et EunileY» de l’évêque de Ijon- 
dres,des amiraux Jiitssel et Herbert et d’un autre. 

Sunderland était dévoué en secret à la princesse 
Marie. Tous ceux des Pairs et des grands de l’État 
qui n’étaient pas catholiques, sans signer l’invita¬ 
tion au prince, le firent assurer de leur dévouement 
et de leur concours. 

Les préparatifs d’une entreprise comme celle que 
méditaient le grand caractère et le courage du prince 
d’Orange ne potjvaient être cachés bien long-temps; 
iis furent connus de Louis XIV, qui en fit avertir le 
roi Jacques, en lui offrant les secours de la France, 
qu’il refusa avec une noble mais intempestive fierté. 
J^e pape Innocent XI ( Odescalcfii ) l’en fit prévenir 
par son nonce d’Adda, et l’engagea à plus de mo¬ 
dération. Le roi perdait la religion catholique par 
sa précipitation; et le pape reprochait aux jésuites 
leurs mauvais conseils et leurs intrigues. Ce souve¬ 
rain pontife ne leur était pas favorable et les con¬ 
naissait bien. Les jésuites trouvaient leurs excuses 
■ dans le caractère du roi ; et le père Peters lui-même 
en accusait hautement l’intempérance de prosély¬ 
tisme du roi Jacques. L’infatuation de ce monarque 
tenait à une exaltation religieuse et à des vertus exa¬ 
gérées, et outrées dans un homme privé, et dont le 
dérèglement n’est que trop funeste à un souverain 
et dans des circonstances aussi périlleuses que 
celles où il se trouvait. 

Le roi sentait bien qu’il lui faudrait convoquer 
un Parlement, il l’avait même indiqué pour le 19 no- 
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vuinbre; et pour s’assurer les députations des (>om- 
inuiies, il organisait de nouveau les corporations 
ïTiiiiiicipales, et leur donnait des chefs plus dé¬ 
voués à la cour que ne I étaient les maires et baillis 
actuels. 

Aussitôt que la révocation du Test et deWhte 
d*uniformité eut été publiée, le roi,qui avait besoin 
d’une force armée pour faire exécuter cette loi en 
tout ce qu’elle avait d’excessif et d’illégal, et dans 
les extensions qui lui seraient donnéesen faveur des 
catholiques , eut l’indiscrétion de vouloir consulter 
l’armée et de s’assurer de son tlévouement. Le pre¬ 
mier régiment qu’il passe en revue jette ses armes et 
les soldats crient qu’ils sont protestants. Sur le vais¬ 
seau amiral, les matelots veulent précipiter tlans la 
rnerunaumôniercatholique qui y célébrait la messe. 

Ceperidant dès que la proclamation du roi fut 
connue, la gazette de Londres se remplit d’adresses 
approbatives des câllioliques, des corporations, d(^ 
quelques collèges d’Oxford et des sociétés de-droit 
de Londres. Le pouvoir absolu, la prérogative royale 
du droit divin, la prudence du roi, son amour pour 
la liberté de religion iureiit portés aux nues. Le roi 
se reposant trop sur ces éloges inendiés, exigea que 
les évêques fissent publier sa proclamation dans 
leurs églises. L’archevêque de Cantorbéry, et six 
évêques, alors à Jjondres, présentèrent au roi, en 
plein conseil, de très humbles remontrancesj elles 
lurent mal reçues. Rappelés, le lendemain, au con* 
sei ip. ivé, on leur fit reconnaître et leurs remon- 
trancch et leur refus d’obéir; on les envoya en pri¬ 
son. Le peuple de Londres, inquiet et déjà exalté 
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par ce qu’on connaissait de leurs remontrances et de 
leur fermeté, vit sortir de Wliite Hall le Primat et 
les six évêques, revêtus de leurs habits pontificaux, 
entourés de gardes et d’officiers de justice, traver¬ 
ser la ville pour êti’c enlermés à la Tour, en res¬ 
sortir, quelques jours après, avec de semblables 
escortes, pour venir à Westnnnsler prendre place 
à la Cour du Banc du roi, à la barre où siègent les 
criminels. Ils furent absous par le jury; les mai¬ 
sons de la ville furent illuminées et des feux de 
joie, allumés en honneur de leur libération. 

V. Le prince trOraiige débarque à Torbay avec 
douze à treize raille hommes; il marche sur Exeler. 

A 

Il y a cependant de l’incertitude. Le roi ne donne 
aucun ordre d’attaquer. Les pairs, les chevaliers 
des comtés, les grands propriétaires se confédèreiit 
pour la défense de leur religion et des lois du pays, 
le prince George de Danemarck, la princesse Aune, 
les fils naturels de Charles II, Churchill, les grands 
du royaume quittent la cour ou viennent se joindre 
à lui. Le duc de Berwick , fils naturel de Jacques, 
fut le seul qui ne Tahandonna jamais. 

Le roi négocie avec les évéq ues, avec les Pai rs q ui 
sont à Londres, promet un Parlement libre et ne 
donne point d’ordre à son armée. Lord Feversham 
qui la commande et connaît ses mauvaises liisposi- 
tions, la licencie; et le prince d’Oranges’approche 
de Londres. Les Pairs, que le roi vient de consulter, 
députent cinq d’entre euxau prince; une négociation 
s’établit. Jacques eut conservé sa couronne; mais les 
lois reprenaient leur exécution, le catholicisme était 
comprimé, ou plutôt purgédes jésuites et des prêtres 
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ultramontains qui le perdaient Jacques n’y voit que 
le triomphe du protestantisme; le 11 décembre, il 
fuit. Tout est en confusion ; une effroyable anarchie 

t 

menace la capitale et 1 Etat tout entier. Le peuple de 
Londres pilleet brûle les chapelles catholiques, et se 
porte à tous les excès. Le roi, arrêté dans son em¬ 
barquement par des pêcheurs, revient à White-Hall. 
11 y est accueilli avec des transports de joie, et daus 
l’ivresse des acclamations de ce même peuple, qui 
venait de briser les objets de l’affection pieuse du roi. 
Sa présence embarrasse cependant; il se rend à Ko- 
chester, d’où il quitte entin l’Angleterre, en laissant 
une proclamation qui n’est pas sans dignité. Parce 
mélange de caractère et d’irrésolution , Jacques a 
réellement abdiqué la couronne et placé les grands 
de son royaume, ce conseil, cette Aula magna regisy 
et les personnes qui, dans l’ordre social, onf le plus 

d’influence, dans la nécessité de pourvoir au gou¬ 
vernement d’un grand peuple, que son chef aban¬ 
donne à lui-même et à une anarchie dévorante s’il 
n’y est pas porté des remèdes prompts et efficaces. 

Ainsi finit le règne de Jacques 11 , et commence 
la mémorable révolution de i688- 89. 

VL Les recueils de procès politiques de ce règne, 
si court et si plein d’évènements, necontiennentque 
huit procès pour crime de haute trahison. Un seul, 
celui de lord Delamere, fut porté devant une Cour 
du Grand-Sénéchal. Celui de lady Lisle, jugé par 
une Cour d’Oyer et terminer^ tenue à Winchester, 
est lié, ainsi que celui de lord Delamere, à la ré¬ 
bellion de Monmouth. Les actes des nombreux et 
iniques jugements de la Cour cVOyer et terminer^ à 
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la télé (le laquelle était Jeiferies, à cette époque 
lord Chei-justice d’Angleterre, ainsi que ceux des 
Cours martiales que présidait le major-général 
Rirck, ont disparti de ces recueils. L’histoire du 
temps a livré à rindignatiori de la postérité les at¬ 
tentats inouïs de ces hommes de sang. 

Nous trouvons dix procès pour cause delibelleset 
deséditions.Ceiuidesseptévéquesest du nombre. Le 
procès du comte de Devonshire, pour avoir donné 
des coups de canne dans le palais du roi, offre un 
grand intérêt judiciaire , parcequ’il est double, l’un 
devant la Cour du banc du roi, et rautre devant la 
Chambre des lords, pour violation de privilèges. Il 
est à la suite de celui des sept évéques. 

VII. Dès que la rébellion eut été comprimée, 
-Jacques II envoya dans les comtés de rintérienr le 
lord (^hef'jiistice Jefferies dii’iger des poursuites 
contre les malbenreuses victimes de cette folle en¬ 
treprise. Jefferies se souilla de tous les crimes, et 
sa conduite à Taunton, à Dorchester et dans d’au¬ 
tres villes de ces comtés, prouva qu’il ne pouvait 
pas l’étre davantage. A Dorchester, personnes 
furent pendues, 171 transportées aux colonies; à 
Exeter, 14 furent livrées au bourreau, 7 trans¬ 
portées; à Taunton , 144 exécutées, 284 dé¬ 

portées aux colonies; et à Wells, 97 exécutées, 
095 déportées. Total des condamnations de Jeffe¬ 
ries et de ses dignes collègues : 53 o exécutés, 855 
déportés. 

Le major-général Kirck ne fut pas moins atroce. 
On croit que près d’un millier de soldats de l’arniée 
de Monmoutb furent pendus ou passèrent |>ar les 










sous LES STÜARTS. 


ii>7 

armes. Les emprisonnements , le rachat de la vie à 
prix d’argent et les vols furent considérables. 

VIII. Lady Lisle habitait Wiiiciiester, était âgée 
de qiîatre-vingts ans,aveugle et sourde, et veuve d’un 
des jugesde la HauteCour de justice pendant la répu¬ 
blique. Son mari avait condamné à mort le père du 
colonel Paddenrock, qui poursuivait son jugement 
avec une grande animosité. Son homme d’affaires 
avait permis à un ministre presbytérien , compro¬ 
mis dans la rébellion de Moiimouth, et à une autre 
personne, qui cherchaient à se sauver, dépasser 
une nuit dans sa maison, Jefferies la fit appeler 
devant la Cour. Les jurés, à trois fois différentes, 
la déclarèrent non coupable, Jefferies les renvoya 
avec menaces de les faire pendre à l’instant, si le 
verdict ne la déclarait pas coupable : ils obéirent. 
Lady I^isle fit solliciter son pardon du roi; il lui 
fut refusé. Convaincue de haute trahison , elle de¬ 
vait être brûlée : on obtint de Vhumanité du Conseil 
privé qu’elle n’aurait que la tête tranchée. 

IX. Lord Delamere était un des chefs de l’oppo¬ 
sition dans la Chambre des Pairs. Le duc de Mon- 
moutli comptait sur sou influence pour le succès 
de sa rébellion. On trouva dans ses papiers des 
notes indicatives de cette espérance ; peut-être 
l’avait-il dénoncé au roi. Il est certain que lord 
Delamere en avait connaissance , et qu’il avait cor¬ 
respondu à diverses fois avec le duc. Ce pouvait 
être avant qu’il eût connaissance de VAttainder 
décerné contre lui. Il fut arrêté dans le comté de 
Ghester , et mis en cause par un Indictment de la 
Cour Palatine de ce comté. En vertu d’un Cerliorari 
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(évücatiüii) delà Cour du Banc du roi, il parul 
devant la Haute Cour du Parlement. Les Lords, ap¬ 
prenant son aiTestatioii, avaient demandé qifil lût 
inisen jugement. Le roi iioinmadonc un lord Grand- 
Sénéchal, le chancelier Jefferies qui venait d’élre 
pourvu de ce grand ofiice, et une cointnissioii 
de Pairs pour le juger. Elle était composée de six 
ducs, grands-ofliciers ou enfants naturels de Char¬ 
les II, seize comtes , deux vicomtes et quatre lia^ 
rons : trente juges. 

JaCS formes ordinaires furent oliservées. Les ini¬ 
quités judiciaires que la double nomination de 
Jefferies et sa puissance devaient faire présager, 
furent : i" la nomination d*une commission de 
Pairs, au lieu de porter le procès devant la 
Chambre des lords, le Parlement étant assemblé, 
quoique ses séances fussent ajournées ; le refus 
d’un conseil pour plaider sur cette incompétence ; 
5 " l’ordre de faire son plaidoyer de défense au fond, 
aussitôt après les débats, sans lui donner un mo¬ 
ment pour le préparer j 4“ prétention du lord 
Grand-Sénéchal, de régler seul la procedure de la 
question préjudicielle et de la compétence de la 
Commission ; 5 " sa décision qu’un seul témoignage 
SüfBrait pour prouver l’acte patent de haute trahi¬ 
son , et que l’absence du second pouvait être sup¬ 
pléée par les circonstances. 

Lord Delamere mit du calme dans sa défense: 
il laissa raccusation s’enferrer, et il prouva au 
dernier moment, en faisant entendre des témoins, 
lin alihi ties personnes avec lesquelles le témoin 
de l’acte de haute trahison déposait (ju'ii coiispi- 
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rait. Il avait préparé l’effet de ce moyen, en atta¬ 
quant la moralité des témoins de raccusatioii et 
même des conseils de la couronne. 

Les Lords se retirèrent dans leur chambre, et 
rentrèrent après une pelile demi-heure de déli¬ 
bération. L’appel des Lords commença, à l’ordi¬ 
naire, par lord Churchill, depuis le grand Marl- 
horough: il déclara noji coupable^ ce (pie firent 
imanimement les vingt-neuf autres juges. La com¬ 
mission finit. La baguette blanche fut brisée, par 
Jefferies, sur sa tête. 

.On ne doit pas , dès lors, être étonné que lord 
Delamere fut un de ceux qui mirent le plus de 
[persévérance dans l’appel du prince d’Orange en 
Angleterre. 

Les procès de lord Delamere , de lady Lisle , et 
les atrocités de la fameuse campagne de J ejferle s 
dans l'Ouest^ ont puissamment contribué, et bien 
plus encore que les procès des sept évêques, au 
renversement du troue de Jacques IT : h but de 
notre ouvrage nous prescrivait donc de les faire 
connaître, au moins d’une manière succincte. 






PROCÈS POLITIQUES 



PROCES 

Sur accusation du crime de libelle, 

De l’archetéque de CahiorojIiiy, iirimat d'Anglelerre. , Non coupable. 

De l'évoque lie SAinT-A$APu. Idemt 

De rdvêque cI'Ely. Idem. 

De l’évêque de Chjcbejstbh. Idem. 

De Tévèque de Il*ru el Wells. Idem. 

De l’évêque de Pbtkhborodch. Idem. 

De l'évêque de Biustul. Idem. 

PAB-DliVANT LA CUl'B DL' BARC UCT fiOr. 

i 5 et 20 mai 1688... Quatrième année du règne de Jacques II- 


I, Déclaration de tolérance- —II. Arrestation des sept évêques. 

— lil. Leur procès. 

I. Le 4 itibS, Jacques II jetait enfin le 
masque, et publiait une proclamation royale dont 
la teneur suit : 

J acq<.?es , Roi , 

« Notre conduite, dans tous les temps, a dû 
■ persuader ait monde que nous sommes ferme et 
P constant dans nos résolutions. Cependant pour 
s que notre.bon peuple ne soit pas abusé par ia 
» malice des hommes rusés et méchants, nous 
savons jugé convenable de déclarer que nosin- 
» tentions ne sont pas changées , depuis le43vril 
» idS^, où nous avons publié notre déclaration 
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» pour la liberté de conscience, dans les termes ^ 
«suivants : 

Jacques , Ko[, etc- 

«Le roi établit, dans le préambule de cette procla¬ 
mation de 168 ", que son désir le plus vif a toujours 
été de rendre heureux les peuples commis à son 
sceptre par la divine Providence; (pie ce but ne 
peut être atteint qu’en leur accordant le libre exer¬ 
cice de leur religion. 

«Sans doute le plus grand désir du roi , sa gloire 
» même, seraient que les peuples de ses royaumes 
» fussent tous membres, comme lui, de TÉglise 
«catholique.» 

» Il annonce que son opinion, constante et 
plusieurs fois déclarée, a été que la conscience 
devait être libre, et ne pouvait jamais être gênée 
par aucune contrainte. Cette opinion s’est fortifiée, 
et de ses réflexions, et de Texpérience des quatre 
derniers règnes. Tous les efforts qui ont été tentés, 
pendant leur cours , pour obtenir l’uniformilé 
de religion, ont élé vains, et ils ont prouvé que 
la difficulté était insurmontable. 

» En consécpieiice, pour le repos et la paix do- 
«mestique de nos peuples, pour le plus grand 

• avantage du gouvernement et la facilité des actes 
«de radininistration, pour le bien de l’Etat, Ten- 
«couragement du commerce, l’appel du concours 
» des étrangers et leur établissement en AuEleterré, 

W O 7 

»en vertu de notre prérogative royale, et ne fai- 
«sant aucun doute du consentement des deux 

• Chambres du Parleriient, quand nous jugerons 
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» convenable de les assembler, nous avons ordonné 
«•et ordonnons ce qui suit. » 

Par les articles de cette déclaration , le roi remet 
aux non-conformistes toutes les peines et toutes 
les amendes qu’ils ont pu encourir ; 

Révoque toutes les lois pénales qui ont été por¬ 
tées contre eux ; 

Les dispense des serments tle suprématie et 
d’allégeance, du Test et autres; explique et an- 
nnile, en cas de besoin , le statut ou y^cte d’uni- 
formité\ défend de troubler personne dans l’exer¬ 
cice de son culte j quel qu’il soit, et engage sa pa¬ 
role royale de respecter toutes les propriétés 
acquises sur le clergé, en biens-fonds et dîmes 
inféodées, soit sous le règne de Henri VIIT, soit sous 
celui de la république. 

Rentrant ensuite dans cette déclaration du l\ 
mai 16S8, il annonce qu’il a vu avec une grande 
satisfaction les nombreuses adresses, approbati¬ 
ves de sa déclaration de 1 687, et qu’elles le louaient 
de ce qu’il avait admis, sans distinction, les ca¬ 
tholiques dans ses armées de terre et de mer; 
que jamais ses troupes n’avaient été mieux tenues 
et sa flotte plus belle, etc, etc. ( 1 ) 

I.e même 4 mai, une seconde proclamation du 
roi en conseil ordonna que celle de la tolérance 
religieuse serait lue et publiée dans toutes les 
églises du royaume; et le 8, le roi prescrivit à l’ar- 
chevéque de Cantorbéry de la faire publier dans 


(1) C’éUiit avant la revue où le régiment de Fervesham jeta 
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les églises de Londres et de Westminster , le 20 et 
le 27 du même mois. 

Le Primat assembla quelques évêques et, le 6, 
ils rédigèrent une pétition au roi, dans laquelle 
ils lui soumettent humblement leurs scrupules, 
et lui disent ; 


«Que l’opposition qu’ils éprouvent à publier la 
«déclaration du roi ne procède, ni de manque- 
» d’obéissance et de soumission à la volonté du roi, 
»ni de ressentiments contre les non-conformistes, 
»à l’égard desquels ils sont prêts à adopter tels 
» tempéraments qui seront trouvés convenables, 
«lorsqu’ils auront été délibérés et déterminés par 
«le Parlement et la Convocation, mais parceque 

• la déclaration est fondée sur un pouvoir de dis- 
» penser des lois, qui a été déclaré illégal par le 
«Parlement, dans les années 1662 et 1672,61 au 

• commencement du règne de Votre Majesté. Cette 
«déclaration est dans une matière si délicate , d’un 


«si grand intérêt pour l’État, pour l’Église , pour 
» toute la nation, que les pétitionnaires ne croient, 
» ni de leur prudence, ni de leur honneur, ni de leur 
«conscience, de la publier: ils paraîtraient y avoir 
«participé, en la distribuant et la faisant lire , à 
«deux fois différentes, dans leurs églises, pendant 
« le service divin. » 

II. Le 8 juin , les évêques signataires de la péti¬ 
tion furent appelés au Conseil privé. Le roi leur 
demanda avec beaucoup de sévérité, s’ils reconnais¬ 
saient leurs signatures; ils refusèrent tle le faire , la 
IjoiCommune leur laissant la liberté de ne pas con- 
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courir à un acte qui pourrait compromettre leur 
défense, on les rendre coupables. 

Appelés, le lendemain,au Conseil, l’archevêque 
et les évéques de Saint-Asaph, d’Ely, de Chiches- 
ter, de bail» et Wells, de Peterborough et de iîris- 
lol, interpellés de nouveau s’ils reconnaissaient 
leurs signatures, se confiant dans la magnanimité 
(lu roi et dans sa clémence, les avouèrent. Le roi, 
un instant après, ordonna de les arrêter, et de les 
conduire à la Tour. 

La iiublicitc d’une semblable mesure , l’espècv' 
de solennité (|ui était donnée à leur transporta pied 
à la Tour, révolta tous les esprits : épiscopaux, pres- 
bytéricus, même quelijues catholiques les plai¬ 
gnirent. Leur procès embarrassait beaucoup, et il 
la!lait user de ruses, non seulement pour obtenir, 
mais pour demander une condamnation. 

III. Le 1 5 mai, les sept évêques furent traduits 
par le lieutenant de la Tour à la Cour du Banc du 
roi. Le motif leur en était inconnu. Us y parais- 
.‘^aienl cependant sur une demande du procureur- 
général de la couronne d un IIabeas corpus l\u\ les 
concernait. A menés là, sous le prétexte de le plaider, 
le procureur-général, avant tonte plaidoirie pour 
leur libertésous caution, les aurait accusés, en vertu 
d’une information faite par lui, ex officio crime 
de libelle, et voulait les faire condamner de suite 


par un jury, (piî, n’ayant pas le temps d’être tiré, 
aurait été V)ris parmi des pcrsoniies présentes à l’au- 
dieiice (desTrt/«s), dévouées,et qui auraient fait ce 
(iii'aurait ordonné le Conseil privé. 

Les conseils des 'évéqiK^s êlaicaU prêts à tout 
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évènement Long-temps ils s’opposèrent à ce que 
le procureur-général fut entendu; il y eut une 
guerre de ruses et de chicanes, bien menée de part 
et d’autz'e. Les conseils ne plaidaient pas pour la 
mise en liberté sous caution, mais pour la nullité de 
l’emprisonnement : 

1* En ce que le mandat de dépôt à la Tour n'é¬ 
tait pas légal. Il portait la signature du chancelier 
Jeffcries et d’un assez graml nombre tie membres 
du Conseil privé , mais sans qu’il fût désigné qu’ils 
agissaient en leur qualité de conseillers privés, et 
en séance du Conseil. Ce moyen de nullité fut re¬ 
poussé, à laide de quelques précédents, et en in¬ 
voquant les usages de la Cour du Haiic du roi, sur 
lesquels on consulta un des greffiers civils et le 
iJoyen des commis du greffe criminel. On fit re¬ 
marquer qu’un juge ou un Chef-justice qui délivrait 
un mandat de dépôt, y prenait la qualité de juge 
ou 'de Chef-justice, sans désigner de quelle Cour 
de Westminster il était juge, et sans le dater de la 
Cour du Banc du roi ou de celle des Plaids com¬ 
muns. 

Le deuxième moyen de nullité de l’emprisonne¬ 
ment reposait sur la qualité des personnes. Les 
sept évéques étaient pairs du royaume, et, en cette 
qualitéi Jouissaient du privilège tle ne pouvoir être 
arrêtés que pour haute trahison, félonies du pre¬ 
mier degré , ou violation de la paix du roi et refus 
de la garder et de l’observera i’avenir;que dans tous 
les autres procès criminels il ne doit être procédé 
contre euxque par voie desommation ou de citation. 

C’était là ou le procurezir-généra! attendait la 
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défense. Jusqu’à ce moment elle avait obtenu du 
tomj^s et consommé ia séance. Le procnreiir-générai 
dit que c’était vainement que lesconseilsdes évéques 
s’étaient opposés à ce qu’il fut entendu; que les évé¬ 
ques étaient sous le cou P d’Il ne accusation grave,dans 
la poursuite de laquelle devaient s’évanouir tous les 
privilèges des évéques. Il consentait à les regarder 
comme pairs du royauino, mais il les accusait d’une 
violation manilesle desdevoirsde leur office,comme 
évéques, de mépris de l’autorité royale. Il fallait 
donc lui permettre de développer son accusation. 

Les évéques avaient fait une pélition'collective au 
roi; ils en avaient le droit comme citoyens , comme 
évéques, coinme pairs, il l’admettait. Ce n’était pas 
pour la pétition qu’il les accusait, maispoiii’sa forme, 
mais pour les termes dans lesquel.s ils ravaicnl ré¬ 
digée, et qui la constituaient un véritable libcHc. 
Les conseils lui objectaient qu’ils accordaient, pour 
uii moment, que leur pétition était un libelle; mais 
cju’im libelle ne violait pas la paix du roi, et tpie 
les l’évéreiHlissimes prélats ne se refn.seraient jamais 
à l’oljscrvcr. Alors le pi'ocureur-général donna 
lecture tle son acte il’accusation. Il portait : 

« Que l’archevéquc de Caiitorbéry et les autres 
» évéfjues avaient, dans une prétendue pétition (celle 
J» du G juin), en présence dn rt)i, avec foi'ce et armes, 
» fiuisseinent, illégalement, méchamment, séditlen- 
rtsement et scandaleusement médité , composé, ré- 
»digé et écrit un libelle, qui, suivant ia coiistnic- 
« lion raisonnable des paroles, manifeste le niépri.s 
ndii roi et des lois dn royaume, peut devenir d’un 
» pernicieux exemple, efse trouve eu directe viola- 
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* lion de ia paix du roi notre seigneur, et des droits 
« t!e sa couronne. » 

Et il concluait à ce qu’ils fussent punis, t’arche- 
vêque, dune amende de 2,000 liv. slerl., et cha- 
cnn des évéqiies, de 1,000 liv. slerl., et tous d’un 
un île prison. 

Les conseils des évêques défendirent contre cette 
accusation , et demandèrent la remise t!e la cause 
à huitaine, relativement à leur réclamation de 17 /«* 
béas corpus. T^’archevèque et deux des évéqiies par¬ 
lèrent avec beaucoup de dignité et de modération , 
et requirent d’étre mis en liberté sous caution de se 
représenter. Ils demandèrent, en raison de leur qua¬ 
lité de personnes constituées en dignité, qu’il leur fût. 
tiré un jury de qoarante-buît personnes. I.a (jour du 
Banc du roi observapbtsd égards pour les prélatsque 
le procureur-général. Toutes ces deinandes furent 
accordées. En raison de leur qualité de pairs du 
royaume, ils furent dispensés de fournir d’aiiîres 
caiition's que leurs engagements personnels de 
5 oo I. st., pour l’archeveque, ct-de lool. st.,pour 
chacun des évéques. 

Le procureur-général était confondu et ses ruses 
tlevenaient iniitilesaiitant qu’elles étaient honteuses. 
Les plaidoiries eurent lieu au jour indiqué. I/arche- 
véque et l’évêque d’Ely furent entendus, et se défen¬ 
dirent avec talent, mais avec modestie. Les conseils 
de !a couronne soutinrent faiblement l’accitsation. 
Deux des juges de la Cour, ITaüoway et Powell, 
furent d’avi.s que ia requête n’avait point les carac¬ 
tères du libelle. 

Les jurés se retirèrent tlans leur chambre. Tou.s 
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les douze étaient unanimes eu sortant de Taudience ; 

ils firent à leur sûreté |>ersünnelle le sacrifice de 
passer la nuit ; et le matin délivrèrent leur Verdict 
de 7 wn La Cour était pleine de spectateurs, 

et les environs de Westminster étaient occupés 
par le peuple ; les transports de joie furent poussés 
au dernier point. Les troupes que le roi passait en 
revue témoignèrent leur satisfaction pardes/f«z.ÿas 
et dés danses. Jacques en fut très mécontent, punit 
quelques officiers pour ne pas l’avoir empêché, et 
cassa les deux juges de la Cour du Banc du roi, 
Halloway et Powell, qui avaient été favorables aux 
prélats. 

Peu de mois suffirent pour montrer à ce prince 
les conséquences d’un procès aussi illégal et aussi 
mal combiné que celui des sept évêques. {State 
Trials, vol. TV, p. 2o3.) 
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PROCÈS 

i)E GUILLAUME, COMTE DE DEVONSHIIŒ (i), 


POUR voiK$ tu rAir dans lk palais dü aoi, 

Sur informstiut) ex ofjficio du procurcu^-gciicral. 


COU» DU BANC DU ROÛ 


Juillet i6S^.Troisième anue'e du régne de Jacques 11 


Lu 24 avril, le comte de Devoiisliire se troiivaiil 
dans le graïul cabiuet du roi, à Wliite-Haîl, avec 
le colotiel Culjjeper, qui ravait insiiUé trois jours 
avîiiit, el rclusait de liti en rendre l aisoii, le fui\'a 
de sortir , et, dans 1111 sailoii voisin , le colonel per¬ 
sistant dans ses refus trune explication, il hn donna 


des coups de canne. 

l^c lord Clief-jnslicc de la Cour du Ranc du roi 
Ht citer le comte de Devonsliire à coniparaître 
devant cette Cour, le 27 avril. Il fut condamné à 
fournir nue caution tieôo,ooa l.st., dont 10,000 l.st. 
en son engagement, et 20,000 lîv, sterl. en celui tie 
c[natre de ses amis. Le Parlement était à la veille 


(i) Le comte de Devoiishire fui l'ait duc, en 1694» d’où if est 
résulté qu’on désigne assez souvent cette cause sotis le nom 
de procès du duc de Devcuishirc. 
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(rtine prorogatioïï. Cité quelques jours après, le 
comte parut de nouveau. Le lord Chef-justice lui 
donna acte de sa comparution , et remit la cause à 
huitaine. Il fut cité de nouveau pour le 6 de mai. 
Le Parlement était ajourné. Le lord Clief-justice 
lui déclara qu’il aurait à répondre sui’ une infor- , 
matîon du procureur-général de la couronne, qui 
l’accusait d’avoir frappé un individu dans le palais 
du roi. Le comte de Devonsliire dit qu’il était pair 
du royaume,et réclama les privilèges du Parlement, 
des quarante jours avant et après la session. Il fut 
renvoyé au dernier jour du terme de la session ju¬ 
diciaire de Pâques. Le comte y produisit par écrit 
ses réclamations de privilèges. La cause fut remise 
en juillet suivant, au premier jour du terme d’été. 

A l’aide de ces renvois , on usait les quarante jours 
des privilèges. 

Au mois de juillet, le comte plaida coupable, et 
demanda son renvoi devant la Clianibre des pairs, 


lors de la rentrée du Parlement ; il ne l’obtint pas. 
La Cour du Banc du roi le condamna, à payer 
une amende, au seigneur roi, de 3 i),ooo liv. sterl.; 
2" à garder prison jusqu’à ce qu’elle fût payée; 5 “à 
fournir des cautions qu’il observerait U» paix du roi ; 
ses cautions ne seraient libérées qu’au bout d’une 


année de douze mois du calendrier. 


Le comte de Devonsliire paya l’amende , fournit 
les cautions, et fut un des principaux appelants f\n 
prince d’Orange, pour qu’il s’iuvestit dti gouver¬ 
nement dp royaume. ( 5 /afÉf Trials^ vol. Kl, p. i 53 .) 
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De sir Robekt Wright j ancien lord chef-justice de 

la Cour du banc du rot *.. , . Condamné, pardonné. 

De sir KrcHABD liAtLOWAY, ancien juge* , , . - * Idem, , * * idêm. 

De M- Fowrll, juge actueL *,.*,,,.*,* Idem^ . - - idem. 


De M, Petit, 

De Mé Bbadbuiv, 


I 


EN PRÉSENCE 

conseils de la couronne 


t 


En violation des privilèges du. Parlement, 

curfl Dfi LA CnAMBUK DBS PAJbS. 

* 

-■ 4 

i 5 mai 1689.Première année de Guillaume et Marie. 


Le 2 2 avril 1689, 

Sur le rapport <Ui comte de ïluutingdon, au uoin 
du comité des privilèges de la Chambre , du procès 
du comte de Devousbire et de la violation des pri¬ 
vilèges de la Ciiainbre, en ce que, 

La Cotir du banc du roi avait ordonné que, 
sans faire droit à la réclamation des privilèges tlti 
Parlement laite par ledit comte de Devonshire, il 
serait plaidé au fond, ce qui était renverser le droit 
lies lords tlu rovaume, d’élre jugés par leurs paii‘s, 
pendant le temps des séances et les quarante jours 
tie privilège du Parlement. 

2“ En ce qu'elle l’aurait coiidaniné à garder prison 
jusqu’à ce que rameiule fût payée. 

3 " En ce tpie raïuende était exorbitante et ex- 
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cessive, et que e était coiidaniiier ledit comte t!e 
Jtevonshirc à être pi isomiier pendant un temps 
indéfini; 


r,es Lords spirituels et temporels du Parlement 
ont ordonné qu’il serait fait apport par le clerc de 
la couronne ou par son substitut, des registres de la 
Cour du Banc du roi et du plumitif dudit jugement 
sur le bureau de la Chambre, et que les juges qui 
Pont rendu comparaîtraient devant elle, le 6 mai 
procliain, à dix heures du matin. 

En conséquence, un mandat d’amener, sous 
bonne et sûre garde, à la barre de la Cour, sir Robert 
Wright, prisonnier dans la prison de New-Gate, a 
été délivré au geôlier de cette prison. 

Le () mai , sir Robert Wr ight et sir Richard Hal- 


loway iiiit comparu à la barre de la Cour, M. Powell 
à sa place tle juge, MM. F’ctit et lîradburj à rextré- 
mité inférieure du bureau de la Chambre , à côté 
tlu clerc de la couronne et de son substitut, por¬ 
teurs des registres de la Cour du Banc du roi. 

Après que le clerc de la couronne a fait la 
lecture rlu plumitif du jugement, l’orateur invite 
les magisti*ats cités devant ies Lords à dévelojiper 
leurs moyens de défense. 

M. Powell a reconnu qu’il avait été égaré par des 
précédents qui avaient été invoqués avant leur déli¬ 
bération ; qu’il avait eu d’autant plus de tort que 
son opinion était que ramende ne devait être que 
de 3,000 liv. sterl.; enfin qu’il reconnaissait qu’il 
avait violé les privilèges du Parlement et lui en de¬ 
mandait pardon. .Sir Richard Hall own y a dit qu’il 
avait eu un tort très grave de suivre l’opinioii du 
j>lus jeune juge, et qu’il réclamait la merci de la 
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Chambre. Sir Robert Wright a cité des précédents. 
I/orateur lui a répondu qu’il devait ne pas ignorer 


ce qui s’étaît passée à la troisième année de Char¬ 
les dans Je procès du comte d’Arundel, et il y a 
quatre ans, dans celui de lord Lovelace. 

L’orateur leur a demandé si cette amende n’a¬ 


vait pas été déterminée avant l’audience; sir Richard 


Wright a répondu que non, M, Powell lui a rappelé 
quils avaient été appelés chez le chancelier, plu- 
sieursjoiirs avant, et pour cette affaire. Sir Richartl 
a répondu qu’il ne sen souvenait pas. 

Les anciens juges, les conseils, le clerc de la cou¬ 
ronne ont eu ordre de se retirer, L’oi’ateur a de¬ 


mandé alors à M, Powell le récit complet et exact de 
ce qui s était passé chez le chancelier; ce qu’il a fait. 

« Le chancelier, lord Jefferies, les avait mandés, 
et leur avait donné ordre de porter l’amende à 
20,000 liv. sterl., puis à 00,000 liv. sterl., disant 
que le roi eu remettrait 10,000. Ils lui avaient re¬ 
montre que pour les personnes les plus riches, l’a¬ 
mende n était jamais portée'à plus de 0,000 liv. st. 
Il avait fallu obéir. » 


II y eut des débats assez animes dans la Chambre 
sur la conduite de la Cour du Banc du roi, qui fj- 
iiii eut par un vote de censure de cette (jonr, et par 
une déclaration , insérée an journal de la Chambre, 
que 1 amende de 00,000 liv. sterl. était excessive et 
exorbitante, et contre la Grande Charte, le droit 
commun du sujet et les lois du pays. 

Le la Chambre consulta les juges, qui furent 
de la même opinion que la majorité des lords. IJ en 

fut de même sur la question qu’avait ouverte la Cour 

du Ranedu roi,en soumettant les Pairs àgarderpri- 
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son jiisquàœ qu'ils payassent les alneiules aux¬ 
quelles elle les coiidamiiait. Il fut recuniiii que c’é- 
tait une violation des privilèges de la pairie. La 
Cour de la Chambre des lords s’ajourna au i 5 de 
mai pour rendre son jugement, et fit citer le pro- 
cureur-général de la couronne à y assister et à y 
défend re. Il ne comparut point;et la Chambre des 
pairs rendit son jugement conforme à ses deux 
votes de censure. ( Journal de (a Chambre des pairs, 
ad anriiim jGSg.) 


CONCï.USION T)E CETTE PREMIÈRE PÉRIODE, 


DE i388 A i(»88 


La première période des procès )>olitiques, que 
nous venons de terminer, a offert un choix de 
|)rocès, qui, soit dans tous les détails nécessaires di* 
leurs procédures, soit dans des notices oir par de 
simples mentions, forment nue série de causes 
^criminelles d’un ordre politique, au nombre de 
cinquante-quatre. 

Sur les 56 dont nous donnons les actes, et les 
i8 qui ne sont que mentionnés, la Haute Cour 
du Parlement et celle du Grand-Sénéciia! en ont 
jugé viugt-cinq. 

La Cour.du Danc du roi, celle de Guiid-Hall^ 
et les Cours ou commissions d*Oyer et Terminer 
V compris celles «.le Jeiïèries dans l’ouest à la suite* 
de Witlaindcr du duc de Moimiouth, la Cliambrc 
(‘loilèe et la Cour de Cautorbéry, vingt-neuf. 
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Sur le total de cette triste, niais restreinte no¬ 
menclature, la moitié de ces causes, environ vingt- 
cinq, est pour crime de haute trahison. De cette 
somme totale de condamnations, vingt-huit sont 
injustes et de la plus complète iniquité ; et cepen¬ 
dant nous n'avons donné que les moins injustes. 

Ces procès politiques ont amené, devant ces 
divers tribunaux, quatre-vingt-dix-neuf prévenus ; 
quarante-six ont succombé et sont morts sur Vé- 
chafaud ou au gibet. Nous ne comptons pas, ni 
les tlix-liuit cents infortunés qui sont devenus les 
victimes de la folle entreprise de Monmouth, ni 
les meurtriers d’Overbury. 

Nous avons donné à chaque dynastie le nombre 
des divers procès politiques qui avaient été jugés 
sous les princes qui la formaient; nous navons 
' pas à le rappeler. 

Mais quelle part, dans cette liste mélancolique, 
s’est retenue la dynastie des Tudors? Quelle part 
y revendique celle desStuarts? 

TiCs Tudors ont fait exécuter vingt-quatre per¬ 
sonnes, dans seize procès de haute trahison, sur 
trente causes criminelles que nous avons présen¬ 
tées, sous les cinq règnes de ces princes, en moins 
de cent vingt ans, non compris les cinquante 
yitlainders des années i Sôg, i 54 o et i 54 i du règne 
de Henri VIII'; et huit de ces procès ont offert de 
grandes iniquités; presque tous les autres, des 
^ illégalités ou une grande sévérité. 

Sous les Sluarts, en soixante-quinze ans, et 
dans les neuf procès pour crime tle haute trahison 
ciKC nous avons développés, trois ou quatre sont 






















206 procès POLITIQCKS sous LPS STUARTS. 

iniques, et dans tous, la loi ou les factions dé¬ 
ployèrent une grande sévérité. Les jugements de la 
Chambre étoilée, de la Cour du Banc du roi et de 
celle d’Oj^r et de Terminer^ ont le même carac¬ 
tère et de grandes illégalités. 

Nous n’avons pas parié de la conspiration Pa¬ 
piste^ de celle de Rye^House ; dans celles-ci surtout, 
les délateurs, les juges corrompus, les jurés inti¬ 
midés ou vendus ont imprimé à Charles II et à son 
frère le duc d’York une tache de sang indélébile et 
un caractère de vengeance qui flétrira leurs noms 
jusqu’à la dernière postérité. 

C’est à l’aspect de tant d’iniquités du pouvoir 
arbitraire que se sont soulevées l’indignation, la 
dignité nationale, la philosophie, la raison, la 
justice et les nécessités de tout ordre qui ont fait 
la révolution de 1689 (i). 


(i) Nous avons donné plus d’élendueà cette première partie 
des procès politiques que n’en aura ta seconde. Il rallaJt faire 
connaître les abus et les excès qu’avaient introduits l’aspiration 
des Tudors au despotisme légal, et celle des Sluarts au desiio- 
tisine arbitraire de la prérogative royale de droit divin, 

Guillaume III et Anne ne font pas de dynastie, et les princes 
de la maison de Brunswick-Hanovre n’ont pas encore fermé la 
leur. Nous ne nous servirons donc pas, pour la période qui 
s’est écoulée depuis la révolution , de cette division des temps. 

FIN DES PROCF-S rOMTfOCKS ' A PREMIÈRE I’ÉBIODE , 

RE l 588 A 1688. 
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PHOCÈS POLITIQUES. 

sr. CONDE PERIODE, DF, 1680 A 1830. 


RÉVOLUTION. 

m 


DéharquenieDt du prince d’Orange à Torbay, i 5 ooverobre 
i688*” Seconde fuite du roi, 25 décembre, même aunée* 
— Supplique au prince de prendre le gouvernement de TÊtati 
26 du même mois. —Coüventîon , 22 janvier 1689.— Déclà- 
ratiou des Communes de Fabdication de la couronne, 28 du 
même mois, — Biü des droits et proclamation du roi et de 
la reine, 22 février suivant. 


Le système du pouvoir arbitrairement absolu 
de la prérogative royale, à origine divine, et dès 
lors sans limitations autres que celles qu'elle y 
porterait elle-mérne; 

Car la force d’un Parlement ou les obligations 
d’un contrat primordial L|ui lui en imposeraient 
d’uutres, seraient essentiellement usurpatrices, et 
ne prescriraient jamais contre elles ; 

Les principes de robéissance passive, de la non.' 
résistance à roppression ; 

Leurs résultats : Que les sujets ne possèdent 
qii’autant que le veut le souverain; que leurs 
droits, leurs libertés, leurs Iranchises émanent de 
sa volonté, que ce qu’il aura concédé n’est point 
immuable, et qu’il peut le révoquer et reprendre 
ses dons, etc.; 

Que leurs propriétés, leur industrie, leurs ser- 
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vices, leur honneur, souvent celui de leurs tem- 
mes et de leurs filles sont au souverain, à ses maî¬ 
tresses , à ses favoris , à ses agents, etc. etc. ; 

Etaient personnifiés,réduits et contenus dans ce 
célèbre axiome de TUniversité d’Oxford : Ex Deo 
Rex, ex Rege eex, 

La révolution ne s’est faite que pour y opposer 
et faire triompher, pour le bénéfice de. l’Angle¬ 
terre et pln.s lard pour celui de l’Europe et du 
Nonv(’au Monde, cet autre axiome : Ex Deo lex, 

EX LEGE Rfx. 

Léserait à tort et vainement qu’on prétendrait 
f|iie la révcdution n’a eu d’autre but que d’asseoir 
la supériorité de la religion protestante, et d’assu¬ 
rer sa domination par l’exclusion de la religion 
catholique. U importait très peu aux cinq ou sept 
appelants du prince d’Oraiige dans le royaiimo, 
que l’église épiscopale d’Angleterre triomphât. 
Comme leur parti et les Wliigs qui avaient été 
persécutés sous le prétexte de !a conspiration de 
Hye'IIotise, maisbieii réellement parcequ’ilsavaienl 
été les pi’omotenr.s du Bill d*exclusion de la cou¬ 
ronne du tluc d’York, comme m/âe/iV/ue, méri¬ 
taient que leur persévérance dans le renversement 
du pouvoir arbitraire fut récompensé, les Com¬ 
mîmes, convoquées en converition, le 22 janvier, 
basèrent pour leur faire honneur et quelque sorte 
de réparation, leurs mémorables résolutioiisdu 28, 
sur ce que, « le roi, par le conseil des jésuites..., avait 
:t,violé les lois fondamentales, uctdu lendemain 29, 

* qu’un royaume protestant ne saurait s’accorder 

• avec le gouvernement d’un roi papiste. » 
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Enfin, flans le bill des droits, qui détaille et les 
causes et le but de la révolution, il n’est pas ques¬ 
tion de Tégiise anglicane , et très peu de la religion. 

Les principaux chefs de la révolution étaient plu¬ 
tôt presbytériens qu’épiscüpanx.A.vecladépravation 
des mœurs de la cour et des temps si peu éloignés 
de Charles II, on pouvait très difficilement faire un 
appel au fanatisme religieux. La tolérance civile et 
meme religieuse était dans les principes et dans le 
caractère du prince d’ürange; et dans toute cette 
grande affaire, la question religieuse a été à peu 
près iiidle. 

Avant la première fuite du roi de VVhite-Hall 
( 1 1 décembre), le concours fie tous les partis à la 
réforme de l’État était unanime^ et on pouvait at¬ 
tendre d’un Parlement libre, que le roi donnait sa 
parole royale de tenir, aussitôt que les premiers 
moments de troubles seraient passés, le redresse¬ 
ment des abus. Mais sa première fuite, qui livrait 
le pays à l’anarchie , éloigna cet heureux concert. 

Il abandonnait le royaume, et dès lors sa couronne. 

Il fallait un chef du gouvernement; et on serait ■ 
retombé dans la république, si on ne pourvoyait 
point à la vacance du trône. Jacques II, ramené à 
Londres, reçu avec des acclamations populaires 
nombreuses, reprenait une puissance d’opinionde 
sentiment, dont il aurait pu profiter pour retenir le 
sceptre, en se portant de bonne foi à une réforme de 
l'État, à des conditions avantageuses, ou au moins 
honorables. A Rochester, qu'il avait demandé pour 
sou séjour, il avait encore quelque pouvoir. Des 
torts étaient reprochés au prince d’Orange, dans 
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la xi^aiiière dont les gardes hollandaises avaient 
relevé les postes des garxles anglaises et pris pos¬ 
session de White-IlaiL Des fatites très graves 
avaient été commises par les Whigset les meneurs 
de la révolution; les partis opposés à ce grand 
mouvement reprenaient donc de la force; et jl est 
à croire (jiwm Variement libre aurait, après la 
réforme des abus, reconnu ou accortié au roi le 
même pouvoir, en fait, que reçut, en i8io—11, 
la régence du prince de Galles (George IV]. Mais 
le roi fuit une seconde fois, et laisse bien réelle¬ 
ment le trône vacant, il a donc créé une nécessité 
d’y pourvoir, soit par une régence, soit par un 
appel à la couronne de riiéritier présomptif ou de 
toîit autre. Dans le cas même de cet appel, que 
de difficultés pour désigner cet héritier présomp¬ 
tif, entre le prince de Galles, dont la légitimité 
était contestée, qui n’avait que huit mois et que 
la reine emportait dans sa fuite, et la princesse 
d’Orancc. Un mois entier ffit emiïlové à cette iin- 

n I ^ 

portante discussion, 

T>a condition des chefs des partis et des partes eux- 
mêmes était embari-assée, et très pénible; celle des 
VVl ligs fl du parti national, que cette fuite servait 
incontestablement, en était entravée; ils ne pou¬ 
vaient plus, dans leur système, et en gardant quel¬ 
que consistance dans leur opinion, colorer d’une 
régence l’exclusion de Jacques II de tout pouvoir. • 
il leur fallait aborder la question de l’élection, qu’ils 
ne voulaient pas traiter. La condition des Torys 
et de la Haute Église C[ui, dans tout changement 
(In chef <le l’Etat, a une si grandie influence par 
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les prières de la liturgie , potir le roi, et enfin 
celle des lords spirituels et temporels que le roi 
avait appelés auprès de lui, le 3 o novembre, pour 
une négociation avec le prince d’Orange, n’étaient 
pas moins hérissées de grandes et d’inextricables 
difficultés. Ils devaient combattre pour la cause 
de Jacques II, biens svirs de leur défaite, et avec 
le désir d’ètre vaincus. Il n’y eut donc pas, et il ne 
pouvait pas y avoir de franchise dans les longues 
négociations (du 28 janvier au 22 février) qui eu¬ 
rent lieu entre les Lords et lés Communes. Dès 
lors, la peur des vengeances du roi les domina , et 
il y eut perte de la loyauté anglaise, animosité des 
partis, et ces grandes divisions qui ont donné lieu 
ans; trois importants procès politiques,duininistère 
de Guillaume ÏII (Portland, Grford, Sommera 
Halifax et le duc de Leeds), de Sacheverell et du 
comte d’Oxford, dont nous rendrons coni[>te. 

Un mois se passa dans les conférences des deux 
Cham!>res de la Convention , pour mettre on 
retirer des amendements aux deux résuintions des 
Communes, du 28 et du 29 janvier, à la première 
surtout, qui était textuellement; 

« Que le roi Jacques s’étant efforcé de ren verseï' 
nia constitution du royaume, en violant le contrat 
B original entre le roi et le peuple, et ayant, paries 
Dconseils des jésuites et autres méchantes gens, 
» violé les lois fondamentales, et s’étant reüré hors 
•►du royaume, avait abdiqué le gouvernement, el 
• que par là le trône était vacant, » 

I^a question de la vacance lut traitée la première, 
dans les conférences ries commissaires des deux 
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Chambres. Elle fut d’abord résolue par la négative 
chez les Lordsi ils furent ensuite forcés de la repren¬ 
dre et de la décider tlaiis le sens des Communes. 

La question de la viotation du contrat fut discu¬ 
tée pendant une séance; elle passa enfin, à l’unani¬ 
mité, pour l’affirmative, le 3o janvier. 

Celle de Vabdication souffrît beaucoup de diffi¬ 
culté. On di.stingua entre l’abdication de droit et 
rabdication de fait, l’abdication expresse et l’abdi¬ 
cation présumée. Les Pairs obtinrent la substitution 
du mot déserté à celui (Vabdiqué, qu’ils abandon¬ 
nèrent ensuite. 

On revint à la question de la vacance du trône. 
Dans la monarchie anglaise , disaient les commis- 

/ P ? 

sa ires des Communes, le mort saisit le vif, le 
trône ne peut être vacant; l’incapacité morale, la 
mort civile produisent te inérae effet. Cette propo¬ 
sition fut rejetée parles Pairs; la première fois, par 
onze votes de majorité, la seconde fois par six votes. 

l! y avait de grandes inconcîhabilités dans les 
résolutions des Lords. Le contrat original a été 
violé; le trône a.été abandonné, que ce soit une 
f/éscr/mw ^ comme ils le veulent, que ce soit une 
abdication , comme ie prétendent les C<immunes; 
et le trône n’est pas vacant. Les Communes avaient 
rejeté les amondemens des Pairs, à la majorité de 
(leux cent quatre-vingt-deux contre cent cin¬ 
quante-un (i). 


(j) On trouvera les actes de ces conférences, ou au moins 
leurs dëtailsles plus iiuportanls daiisRaj>ïn de Toyvnh^ HIstoh^ 
d^^f^glelerref vol. IX ^ à In fin , édit, de La Haye, de 
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Ou eu vint à une conférence, pour pourvoir à 
lii désertion ou à l’abdication du tréne. Les Pairs 
objectèrent que la couronne était héréditaire et non 
élective; que toiites les lois fondaineutales seraient 
violées, si ou transportait la couronne à celui qui 
iTen était |)as Théritier présomptif; et cependant cet 
héritier présomptif était incertain, d’après Tappli- 
cation tju’on faisait dn statiit de la trente-cinquième 
année de Henri YIII, clup. i, qtu avait appelé à 
1 ni succéder son (ils, préférablement à ses lilles, 
néesavant lui; Edouard VI, eu l)as âge, à Marie, sa 
sœui’ aînée, mais d’iui mariage dissous par un di¬ 
vorce. Cet héritier présomptif ne pouvait être que 
le prince de Galles, âge de huit mois ; mais la 
léffilimité de sa naissance était contestée , et il 
était en Fi-ance; on ne j>üuvait donc pas l’a])- 
peler à la couronne. C’était donc le cas de former 
une régence, et cette résolution |iassait aux Lords 
à la majoi ité de ciiiquante-une voix contre qua¬ 
ranteneuf. Elle aurait été rejetée par les Com¬ 
munes à miè majorité de plus des deux tiers des 
votes. 

En cet instant des discussions des deux C’hain- 
bres, le prince d’Grange , ([ni, jusque là, par son 
silence, avait évité de gêner la liberté des discus¬ 
sions, se trouva forcé de faire connaître scs inten¬ 
tions, et parla. Il annonça qu’il n’accepterait aucune 
régence, il en connaissait trop les dangers; qu’il 
recevrait volontiers la couronne, conjointement 
avec la princesse Marie, son épouse, pour exercer 
seul les actes tiu gouvernement, et pendant (lu’il 
vivrait ; que leurs eiilaiils régneraient après eux ; 
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que, s'il n’en avait que d’un second mariage après la 
mort de la princesse, ses enfants ne parviendraient 
à la couronne qu’après la princesse Anne de Da- 
nemarck et ses descendants : ils rentraient dans 
leurs droits d’hérédité de Jacques 1^^ et de leur 
grand’mère, sœur de Charles II et de Jacques II. 
Celuhci et sa descendance étaient exclus à jamais 
du trône. 

La princesseMarie avait déjà rejeté^à La Haye, la 
proposition du comte deDanby,de faire déférer la 
couronne à elle seule. 

La seconde fuite de Jacques II avait donc créé , 
pour le Parlement, la nécessité d’en venir à une 
élection qui faisait roi un prince qui n’était pas 
héritier présomptif, et excluait Jacques II de la 
couronne d’Angleterre. 

La Chambre des Communes, qui avait, sur celle 
des Pairs, ia supériorité d’influence nationale et 
celle du triom[)he dans la lutte qui venait de se 
terminer, rappela le contrat original et les condi¬ 
tions auxquelles la nation donnait la couronne , et 
rédigea et libella le Bill des droits, qui devint ensuite 
Statut déclaratif et foiidaraeiital dans le premier 
Parlement de Guillaume et Marie, par la sanction 
royale (i). 


(i) Ce statut Ibrmc une partie trop essentielle des institutions 
anglaises pour que nous ne le donnions pas ici in extenso^ au' 
tant du moins que nous le permettent tes limites de cet ouvrage. 
Oq remarquera facilement quelle influcDce îl a sur la jurisprU' 
deucc en fait de crimes politiques. Nous renvoyons, au précis 
du règne de Guillaume III, l’exposé des cita ngeiiienls sut 
l'Instruction des crituesde haute irahbon. 
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ÜILL DES DROITS. 

I 

, » ‘ ' 

DÉCLARATION PREALABLE, 

t 

« lyaiitant que le roi Jacques II, avec l’assistance 
» de ses pernicieux conseillers, juges et autres mi- 
» nistres qu’il a employés, s’est efforcé d’extirper les 
« lois et les libertés de ce royaume, en s’attribuant 
• un pouvoir excessif de dispenser des lois et d’en 
«suspendre l’exécution sans le consentement du 
» Parlement ; 

» En emprisonnant et faisant poursuivre en justice 
«divers dignes prélats pour l’avoir supplié, etc, (i) 

n En levant de l’argent.. sous le prétexte de sa 

«prérogative, en d’autres temps et pour d’autres 
-► usages que ceux pour lesquels il avait été accordé; 

» En érigeant une Cour ecclésiastique ; 

» En levant et entretenant une armée sans leçon- 
«sentement du Parlement; en logeant les soldats 
0 d’une manière contraire aux lois;en faisant désar- 
» mer les sujets protestants , dans le temps que les 
«papistes étaient armés.; 

■ En violant la liberté des élections,.; 

«En faisant porter à la Cour du Banc du roi des 

• causes ( 2 ) du Parlement; en faisant beaucoup 

• d’autres choses contraii’es aux lois; 

• Et d’autant que, depuis plusieurs années, on a 


( i) Procès des sept évêques, page 190, do ce volume. 

(2) Procès du comte de Dcvonslnre , pou<‘ les deux faits de 
vexations du gouveruetnetil de Jacques H. (Page 199 de ce 
volume.) 
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«employé J en qualité de jurés, des pei'sonnes cor- 

« rompues.; qu’on en n même employé dans 

« des procès de liante trâliison.; qu’on a tieinandé 

>» des personnes emprisonnées. des caiitîoiine- 

>• lîients excessiis(i)—qu’on a condamné des per- 
» sonnes accusées à îles amendes exorbitantes;qa’on 
»a ordonné contre il’antres des ]jeines excessives 
» et contraires aux lois; (ju’on a même promis les 
« consfications des personnes accusées, avant leur 
«conviction ; et tout cela étant contraire aux lois, 
«aux statuts et aux libertés de ce rovaume: 

»Kt d’autant que ledit roi Jacques II ayant abdi- 
»qité le gouvernement, et le trôiie étant par là de- 
«vemi vacant, S. A. le prince d’Orange, dont il a 
1 plu à Dieu de faire rîiistrument de la délivrance de 


nceioyaiime du papisme et liii pouvoir ai bilraire, 
^ par l’avis des Seigneurs et des principaux membres 
«des Communes,aenvoyédeslettres aux Seigneurs, 
«aux provinces, cités, villes, bourgs et communau- 
• tés, pour les exhorter à choisir des députés pro- 
« jM’es à les reiiresenter, pour s’assembler le 22 de 
•janvier ^ G 8 q, à Westminster, afin de procurer un 
"tel étal>liss€*înei]l que la religion, les lois et lesli- 
I bertés ne soient plus cîi danger d’étre renversées. 

• Sur lesquelles lettres les élections ayant été 
"faites, et les Seigneurs et Coinniunes étant pré- 
"senteinent assseinblés en un Corps représentant 
"les trois États du royaume, et prenanl en coiisi- 
» dér ation les meilleurs moyens pourobtenir les fins 
«qu’un s’est proposées. » 


(i) Procès du comte de Devoiisîjîrc , Ibidt'm. 










DEPUIS L4 nÉVOLUTION. 


219 


BILL DES DROITS, 

V. Les Seigneurs et Communes... déclarent, en pre- 
smier Heu, suivant l’exemple de leurs ancêtres, 

» afin de justifier et de soutenir les anciens droits et 
T) libertés, 

» 1“ Que le prétendu'pouvoir de suspendre l’exé- 
»cution des lois par l’autorité royale, sans le cou- 
eseulement (.lu Parlement, est contraire aux lois; 

B 2* Que le prétendu pouvoir de dispenser des 
B lois ou de l’exécution des lois par l’autorité royale, 
«comme il a été usurpé et exercé en dernier lieu, 
«est contraire aux lois; 

« 3 “ Que l’érection d’une cour ecclésiastique et de 
» toute autre cour est contraire aux lois et per- 
0 nicieux ; 

i> 4 " Qi*^ toute levée d’argent pour l’usage de la 
» couronne, sous le prétexte de la prérogative royale, 

« sans qu’elle ait été accordée par le Parlement, ou 
B pour un plus long temps, et d’une antre manière 
« qu’elle n’a été accordée, est contraire aux lois; 

« 5 ” Que c’est un droit des sujets île présenter des 
» requêtes au roi, et que tous emprisonnements et 
- poursuites pour ce sujet sont contraires aux lois ; 

» 6 “ Que lever ou entretenir une année dans le 
» royaume , en temps de paix, sans le consentement 
«du Parlement, est une chose contraire aux lois ; 

>7® Que les sujets qui sont protestants peuvent 
«avoir des armes pour leur défense, selon leurs coii' 
«ditioiis, de la manière que les lois le permettent; 

oS® Que les élections des députés au Parlement 
B doivent être libres; 
























» tailles , ni infliger 
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ng" Que les discours faits ou tenus dans les dé- 
»bats en Parlement, ne doivent être recherchés ou 
» examinés dans aucune cour, ni dans un autre lieu 
)*qiie le Parlement même; 

• 10® Qu’on ne doit point exiger des cautionne- 
»ments excessifs, ni imposer des amendes exorbi- 

i peines trop ru 

» i 1® Que les jurés doivent être choisis sans ])ar- 
» tialité; que ceux qui sont choisis pour jurés dans 
dIcs procès de haute trahison doivent être mem- 
»bres tles communautés; 

1» 12 “ Que toutes concessions ou promesses de 
«donner les conüscations des biens des personnes 
«accusées, avant leur conviction, sont contraires 
«aux lois et nnlles; 

■ 1 Que pour trouver du remède à tous ces griefs, 
«pour corriger, pour fortifier les lois et j)Our les 
D maintenir, il est nécessaire de tenir fréquemment 
>» des Parlements ; 

» C’est pourquoi les Seigneurs et les Communes 
«prétendent et demandent tout ce qui est spécifié 
■ ci-dessus, comme étant indubitablement leurs 
axJroits et leurs libertés, et qu’aucune déclaration, 

• aucun jugement, aucune procédure au préjudice 
n desdits droits et libertés ne puissent à l’avenir être 
«tirés à conséquence ou produits en exemple; 

0 Lesdits Seigneurs et Communes se trouvent par- 
a ticulièrement encouragés à faire ces demandes 

• jiar le manifeste de S. A. le prince d’Orauge, et 
» pareeque c’est runique moyeu d’obtenir une en- 

• tière satisfaction sur lesdits i;rieJs « 
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BILL d'élection. 

«Dans Tespérauce donc que S. A. le prince d’O- 
» range perfectionnera la délivrance qu’il a déjà si 
s fort avancée , et qu’il maintiendra le peuple dans 
■> la possession et jouissance desdits droits, 

» Les Seigneurs spirituels et temporels et lesCom- 
«muncs assemblés à Westminster, décrètent : 

«Que Guillaume el Marie, prince et princesse 
» d’Orange, sont, et sont déclarés roi et reine d’An- 

• eleterre, de France et d’Irlande, et de tous les 
a domaines qui en dépendent, savoir, ledit prince 
»et ladite princesse pour le terme de leur vie et 
B de celui d’entre eux qui survivra à l’autre, et que 
» le seul et entier exercice du pouvoir royal soit exé- 
B cuté seulement par ledit prince d’Orange aux noms 
0 desdits prince et princesse, pendant leur viecon* 

B jointe.inent, et qii’après leur mort, la couronne et 
B dignité royale desdits royaumes et domaines se- 
aront dévolues aux héritiers qui naîtront de ladite- 
» princesse d’Orange; et au défaut d’enfants nés de 
B ladite princesse, à la princesse Anne deDanemarclw 
»et à ses héritiers ; et au défaut d’enfants de ladite 

• princesse de Danemarck, aux héritiers dudit 
B prince d’Orango. 

B Les Seigneurs spirituels et temporels et les 
B Communes prient lesdils prince et princesse d’O- 
B range d’accepter la couronne confoi mément à 
B ce décret. » 

Les TiOrds et les Communes décrétèrent deux 
serments dont ils donnent la forme, et qui devront 
être prêtés par tous ceux de qui les serments (VAlié- 
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geance et de Suprématie peuvent être demandés et 
qu’ils abrogent (i). 

Ces déclarations et bills furent lus et présentés 
ail prince et à la princesse d’Orange, le 2 2 février, 
tians une grande séance de la Convention, tenue au 
palais de White-Hall ; ils acceptèrent la couronne 
d’Angleterre gracieusement et loyalement. 

Ainsi finit l’interrègne de la révolution. 


(1) Nous donnons ces serments au n“ 6 du procès de Sacbe- 
vereJ]. 
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GUILLAUME III ET MARIE fl, 

Proclames le *^3 février 1689, 

Régnent conjointement,.,, cinq ans dix mois dix-sept jours. 

r 

GUILLAUME. lU, sEri,. 

i 

9 janvier iGqS... Mort le ly mars 170'i. 

Treize ans et vingt-cinq jours au total. 


I, Règne de GiullaiimcITT et son administration. — IL Reronric 
de In proce'diire dans les procès pour crime de haute trahison. 
Tll. Acte d’établissement de la couronne d'^Augleterre dans 
la branche protestante de la maison ^de Brunswick-Hanovre. 

*■ ^ 

1 . Le temps, ce grand justicier de Thistoire, 
dissipe les préjugés, calme les passions , et dans 
son impassible tribiniai, donne droit enfin à la 
vérité. Guillaume ill est aujourd’hui un des plus 
grands Itommesdn dix-septième siècle, et des plus 
grands rois de rAiigleterre, On a accusé son am¬ 
bition; long-temps on a méconnu ses capacités 
royales et ses talents de gouvernement : justice lut 
est enfin reiulne. Son ambition , elle l’a fait le libé¬ 
rateur de rAiigleterre., de la Hollande et de l’Eu¬ 
rope; il a sauvé l’une des invasions de l’arbitraire 
de JacquesII, de ses juges et de ses ministres; il a 
donné aux Provînees-Unies et à l’Allemagne cette 
sécurité que leur avaient enlevée les accroissemenls 
de la puissance de Louis XIV, et ce qu’ils faisaient 
craindre de desseins ambitieux. 
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L’esprit du gouvernement du roi Guillaume a 
été de concilier, d’unir les partis, et d’obtenir, 
pour la nation anglaise, les fins de la révolution 
qu’elle venait de faire avec lui. Il aurait trouvé, 
dans cette union, le gage du succès de Ja grande 
ail iance qu’il formait cotitre Louis XIV. 

Il fallait, pour le roi Guillaume, une grande con¬ 
fiance dans ses talents, sa fermeté, sa persévérance, 
et toutes les ressources qu’elles pouvaient lui créer, 
pour espérer de concilier les esprits et de rame¬ 
ner les intérêts si opposés des partis à des conces¬ 
sions mutuelles et à la modération. 11 l’a tenté; et 
quoiqu’il ait été constamment traversé dans ses 
desseins, la léforine des abus, la lenaîssance des 
droits constitutionnels, la reconnaissance des pri¬ 
vilèges et du pouvoir du Parlement, et les garan¬ 
ties des libertés des sujets ont été obtenues, sous 
son règne, dans leurs parties les plus essentielles, 
et pendant le règne de la reine Anne, dans leurs 
complets développements. Pour l’Europe, la grande 
alliance a été maintenue; elle a fait la guerre de la 
Succession. 

La position du roi lui commandait de ne pas 
choisir ses ministres dans un seul parti; il devait 
même les recevoir de la révolulion. 11 croyait unir 
les Torys avec les Wliigs, en y faisant entrer, et 
ceux des Whigs qui avaient fait Ja révolution, et 
quelques iinsdes chefsles [)Uis considérés desïorjs. 
Pouvait-il oublier que la régence n’avait été re¬ 
poussée, à la Cbainbre des lords, que par une ma¬ 
jorité de deux voix, cinquante-une contre qua¬ 
rante-neuf? 11 avait donc fait choix du comte de 
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Danby, qiill a nommé depuis marquis de Caer- 
marthen et duc de Leeds; il avait été grand-tréso¬ 
rier sous Charles II, et poursuivi pour concussions 
par les Conimuties. 11 rachetait son ministère et 
cette accusation par la disgrâce de Jacques II, et 
par les services l'endus à !a révolution. Le comte 
de Nottingham était de ce ministère ; Tory con¬ 
sidéré de Ions les partis, médiateur, pour Jacques II 
dans tes négociations avec le prince d’Orange, il 
portait, dans la charge de secrétaire d’état, une 
grande réputation de probité et de loyauté. GodoL 
phin, qui avait trahi Jacques II, et qui trahit de¬ 
puis Guillaume, fut encore grand-trésorier; et son 
gendre, lord Churchill, déseiieur de la cause de 
Jacques II, fait d’abord comte de Marlboroiigh, 
eut des emplois de confiance ; run et l’autre avaient 
une grande influence à la cour de la princesse 
Anne. Les cliefs des Whigs eurent les autres places 
du ministère avec Bentiuck et Reppel, tous les deux 
Hollandais et que Guillaume fit depuis, le premier, 
en avril 1689,comte de Portland ; et le second, en 
1690, comte d’Albemarle. 

Ce ministère; formé de partis hétérogènes, ne 
tarda pas â se diviser, et au lien d’unir et de con¬ 
cilier, il ne porta, dans les deux Chambres et l’adini- 
nistratioi), que ciésunion, aigreur et ressentiments. 

Les Whigs dominaient encore dans la Chambre 
des communes (1); mais le cabinet y avait créé un 
troisième, parti de ministériels, qui portait de la 




(1) Nous renvoyons au procès du comte d'Oxford l’examen 
de la difiëreDce qui existait entre les principes rnnstitmionnels 
2 . 
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force aux deux autres, d’après les volontés du ini- 
nislère. Quand celui-ci fut désuni, ce parti ne 
fut d’aucune utilité; dans les Parlements suivants, 
ce parti s’effaça. Il résidta de cet état des Com¬ 
munes que beaucoup de temps se perdit avant que 
cette Chambre prît les résolutions nécessaires pour 
la réforme de l’état. 

On peut reconnaître cependant, dans les actes 
de celte Chambre des communes, que l’intérêt 
général et national était toujours prédominant ; les 
Torys se léimissaient alors aux Whigs, et le parti 
ministériel n’était plus rien.Dansles affaires d’un in. 
térêt privé, d’indemnités des pertes éprouvées, sous 
les règnes de Charles II et de Jacques II, de resti¬ 
tution de biens, de droits ou d’état, de pardon, et 
d’amnistie de tout ce qui avait été fait avant la révo¬ 
lution, c’étaient les ministériels qui faisaient passer 
la résolution; d’après les volontés du cabinet, ils 
se joignaient aux Wbigs ou aux Torys, 

Le cabinet voulut corrompre quelques mem¬ 
bres des Communes, on lui en retrancha prompte¬ 
ment les moyens. 

Les Whigs montrèrent de l’énergie.et surtout de 
la persévérance dans certains développements du 
Bill des droits. 

Sur la question religieuse, ils votèrent, avec em¬ 
pressement, H la demande du roi Guiliaitme, les 
lois de tolérance. Elles furent amendées par la 
Chambre des pairs, dans laquelle dominaient les 


liesVVliigs el ceux desToi ys pendant les règnes de Guillaume lU 
et de la Keiue Anne. 
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Torvs qui étaient avec la haute église. Nous eh- 
reiidrons compte au procès de Sacheverell. 

En finance, W’higs etTorys votèrent 3,000,000 1 . * 
St. pour les dépenses del état, mais ils en séparèrent 
une partie fixe qui, sous le nom de Liste civile, 
comprenait tous les frais de gouvernement. Il y eut 
unanimité clans les deux Chambres pour la spécia- 
lité des dépenses et l’examen des comptes; le Par- 
ment avait repris l’une et l’autre sous Charles II; 
la Chambre servile et honteuse de i 685 les avait 
abandonnés à laccpies JL 

En générai, les deux Chambres profitèrent de 
leur force et de rassentiment que, personnelle¬ 
ment et hors du cabinet, ne refusaient pas la ma¬ 
gnanimité de Guillaume III, cl son esprit constitu¬ 
tionnel , j>our restreindre la prérogative royale à ce 
qu’exigent les lois fondamentales de la constitution 
monarchique d’Angleterre, et pour faire reconnaî¬ 
tre les droits du Parlement et les privilèges des deux 
Chambres dont il est formé. 

Pour les assurer mieux et mettre davantage le 
Parlement en contact avec le corps électoral, sans 
reprendre rçxécution du statut du Parlement de 
1640-4I7 sur les Parlements triennaux, une loi 
fut proposée, qu’un Parlement ne put pas avoir 
plus de trois années de durée. I^a Chambre des corn- 

I 

mimes se reposait sur le Muiiny 6 ( 7 /annuel, et 
sur le vote des subsides pour les dépenses de l’Etat, 
autres que les frais du gouvernement, du soin de 
les faire convoquer, à la fin des trois années; les 
intérêts des serviteurs de la couronne exigeaient des 
convocations répétées. 


I a. 
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Il y tnU aussi diverses résolutions pour exclure 
de la représentation les agents du gouvernement, 
scs petisioTinaires. Les Communes gémissaient déjà 
d’y voir arriver des Hollandais ou Alieniaiids na¬ 
turalisés. Ces billsmoiirurent à la Chambre Manie; 
nouseii retrouvons la trace et rénergifpnî exigence 
dans V^c/e d'ètalfiisseiiie/ît. 

Le Parlement vota lentement, mais successive¬ 
ment, diverses lois relatives au crime de hante tra¬ 
hison, à la procédure cpii le concerne, et aux ju¬ 
ges qui règlent celle-ci et appliquent la loi, et, a% à 
la Haute Cour thi (irand Sénéchal. Lnfîn il com¬ 
pléta la révolution et le transport de la couronne 
dans une dynastie étrangère, par itèlablisse- 

ment qui appela la maisonde Brunswick-llauovrc au 
tronc de la (irande-Rretagne et de rirlande; nous 
allons faire connaître ces divers actes. 

Pour terminer le précis de ce règne, en ce qui 
concerne plus partienlièrement le grand homme 
(lui l’a illustré de son nom, nous ferons remarquer 
que le système de gouvernement dont les néces- 
siu^s de sa position lui faisaient une loi n'étei¬ 
gnit pas les animosités des partis; elles eurent au 
conlraii e plus d’intensité, et menèrent à la forma¬ 
tion de deu’x autres partis, les Jacobilet, et \vsNon- 
Jurcurs, Jacobi les du clergé épiscopat, 

Guillaiinie eut des Jacobites dans son ministère, 
et des traît res qui livraient ou vendaient les secrets 
deTKtat à la cour de Sainl-Germain ; il paraît ([u’ils 
jouaient un jeu double, et reportaient à {îuiilauine 
les secrets de la cour de Saint-flermain. I^c [u’ocès 
du colonel l’enwii'k tient à des révélations tle ce 
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genre, tjue cet oilicier ne put pas prouver. Peu 
après le traité de Kiswick, qui fut moins désavan¬ 
tageux ])our TAngleterre qu’on ne devait ie crain¬ 
dre, le roi s’aperçut très bien tlu peu de discrétion 
de son cabinet et de la faible confiance qu’il méri¬ 
tait. 11 ne connnnniqua pins au conseil ])rivé seS 
négociations, et fit lui seul le premier traité de par¬ 
tage. On le cüMTint par les indiscrétions calculées 
(le la Cour de Saint-Gerniain, et on attaqua le ca¬ 
binet; c’est le procès du comte de F^irtlaiid , du 
comte d’Ürford et autres pairs (|ue nous t Ion nous 
après celui du colonel Feinvick. 

proeès pour cj’inie de liante Irabison , pen- 
ilant ce règne, sont au nombre de onze. Ils l'cmaii- 
tent ions à la Gonr de .Saiuî-Geniiaiii. Nous n’a¬ 
vons pas celui de Granval, jugé en Flandre par 
nue cour mai'Uale. Jacques 11 a donné <les coni- 
missions à ce Granval et à Crosby pour lui amener 
de force le roi Guillaume , etc., etc. 

h 

Le règne de Gnilianme fut agité; ce ne fut (ju’au 
moment où il projx/sa le Bill (rétablisnement {[idon 
eoinmeuça à lui rendre justice. Il est bien vrai que 
Jacques 11 et ses enfants, par Marie de Modène, 
elaienî exclus tle la couronne, et fjue Guillaume 
et la reine Anne n’ayant point de descendants, 
la cauronne par.ais.sait être dévolue à Eiisabetb, 
reine de bohème, fille de Jacques l'% et mère tle la 
princesse Sojdiie, élcctrice douairière île Hanovre, 
Mais c’était pour attirer rélecteur son fils à la 
grande alliance, que Guillaimie 111 faisait recon- 
naître ses droits, très coute.stnblés d’aillêurs, ne 
fut-ce'que par la maison de Savoie, ilescendanle de 
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Madame Henriette, duchessed’Orléans,fille deChar- 
les 1 ®'. Il fallut donc que le roi Giiillaiime fit décré¬ 
ter de nouveau que le sceptre (VAngleterre ne 
pouvait pas être porté jiar des princes catholiques. 

Le statut de la haute trahison, de la vingt-cin¬ 
quième année d’Édouard III, était, dans la main 
des j liges corrompus et d’un gouvernement qui les 
voulait tels, une source de vexations pour le sujet, 
sa vie, ses biens, et ceux.de ses enfants. Le 5 ///des 
rfrtuVs et les principes qui l’avaient déterminé exi¬ 
geaient que le Parlement prît quelque résolution 
pour régler l’application de ce statut {i). 

11 fallait d’abord bien distinguer la sédition , la 
rébellion aux lois et aux magistrats, de la haute tra¬ 
hison. Des ouvriers en tumulte prennent les ai*mes 
pourfaireélever le prix de la main d’œuvre, ou briser 
des métiers. C’est un crime; mais ce n’est pas celui 
de haute trahison. Les juges en faisaient une tra¬ 
hison constructive , c’est-à-dire, à l’aide des con¬ 
séquences qu’ils en tiraient. Ces ouvriers ont résisté 
à la force armée, auxti’onpes du roi; l’anarchie, le 
pillage en ont été le résultat Ils auraient envahi le 
siège du gouvernement et forcé le roi, par la crainte, 
à leur faire donner ce qu’ils voulaient. Si le roi eut 


(i) La Ctiainbre des pairs du premier Parlement de Guil¬ 
laume III avait mis beaucoup de zèle à poursuivre les juges 
prévaricateurs de Jacques II; ilsavalent clé mis eu prison; la 
plus grande partie fut destituée. Les Ailaînders ou les juge- 
raents pour la conspiration ûo Rye-House lurent abolis. On 
voulut imposer aux juges qui les avaient rendus le paiement 
des indemnités que reclatnaient quelques faniillss. Mais plu¬ 
sieurs des juges étaient morts; d’autres avaientrenclu dcsscrviccs 
dans la révolution ; très peu d’indemnités furent payées. 
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résisté, ils eussent donc combiné sa mort.On n’avait 
point de semblables alarmes en 1697. 
loi passée à cet égard que vingt ans après, dans le 
premier Parlement de George I*', le Riot-act. 

On exige, dans toute perpétration de crime, qu’il 
y ait eu intention de le commettre. Le statut delà 
vingt-cinquième année d’Édouard III, constituant 
crime de haute trahison tout complot, combinai¬ 
son, pensée, idée de la mort du roi; et l’acte de lui 
faire la guerre étant regardé, parjes jurisconsultes, 
comme une combinaison tendante à la mort du roi, 
le nioiiulre acte de lever la guerre^ et combien de 
faits indifféreuis lui étaient assimilés, devenait 
acte (le haute trahison dès qu’il était prouvé'par 
deux témoins légaux et non récusables! Nous 
avons vn que l’on se passait du deuxième té¬ 
moin, et qu’on y suppléait par un concours de 
circonstances ou par des ouï-dire. La loi était sé. 
vère; elle était aussi dure que le supplice des traî¬ 
tres était barbare; et lé Parlement ne croyait pas 
pouvoir y rien changer. 

Il fallait donc fournir au prévenu toute la lati¬ 
tude de défense dont il pouvait avoir besoin , et dé¬ 
terminer le temps de la poursuite, les procédures 
de l’instruction et du jugement. 

Les Communes présentèrent leur résolution dans 
la session de 1690-91. Les Pairs y mirent un amen¬ 
dement qui les concernait, pour les procès de la 
Cour du Grand-Sénéchal. Les Communes ne vou¬ 
lurent pas l’adopter, d’après les instigations du 
ministère, et reproduisirent plusieurs fois leur 
résolution. Les Lords tinrent à leur amendement. 
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que les Communes ^ plus sages , ou livrées davan¬ 
tage à elles-mêmes,accueillirent,le 17 février 1697. 

Le statut 7 de Guillaume 111, ch. 4 ) dispose(i) , 

1“ Que toute accusation du crime de haute tra¬ 
hison devra être présentée dans les trois années 
delà perpétration de Tacte, à moins qu’elle ne soit 
■ faite pour un acte patent d’assassinat du roi ; 

2“ Que copie de l’accusation sera remise au pré¬ 
venu, cinq jours francs, et non compris les di¬ 
manches et fêtes et le jour de la signification et 
celui du procès; ce ternie a été étendu à dix jours 
également francs ; 

5 “ La liste des jurés lui sera remise deux jours 
francs avant le procès, pour les crinies.de fausse 
monnaie et fabrication du sceau de l’Éiat; et dix 
jours francs, dans tous les autres procè.s pour 
crime de haute trahison ; 

4 ® Un on des conseils lui seront alloués pour sa 
défense, sur le point de fait comme sur celui de 
droit; 

5 ® Après la lecture de VIndîchnent^ il est admis , 
avant de déclarer s’il plaide non-coupable^ à déve¬ 
lopper les circonstances atténuantes de l’acte de 
haute trahison dont il est chargé; 

fi** Une liste de quarante-huit jurés lui est pré- 


' (i) Les dispositions de ce statut conipléleDl lu partie delà 
îurispniderrcc anglaise rclutivc a l'iuslruction des procès poli¬ 
tiques pour criinè de haute traJn'soii. Nuus avons cru devoir le 
donner ici d’une manière aussi étendue que le permettent nos 
limites, et que l’exige notre but de dunucr des notions exactes 
et précises, niais courtes, de cette branche des institutions judi¬ 
ciaires de DOS voisins. 
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sentée. Ils doivent èlruFree fiolders (francs tenan¬ 
ciers) et propriét^iiresdu comté, on, dans les villes, 
membres d’ime coi'|>oratioîi. Il peut en l•écllse^ 
trente-cinq sans motifs; 

7* On ne doit instruire le procès que sur les 
charités portées dans Vlndicimenl ; 

8 * Dix. jours francs avant rouvertnre du procès, 
on doit lui remettre la liste des témoins qu’on fera 
entendre pour l’accusation; 

9“ Les témoins qu’il fait entendre doivent être 
requis, sous serment, de dire la vérité, et la Cour 
est tenue de prendre, pour faire comparaître les 
témoins dont il réclame la déposition, les mêmes 
voies de droit qu’elle emploie pour la comparu¬ 
tion des témoins de l’accusation. 

■iT 

L’amendement que les Pairs avaient mis à la ré¬ 
solution forme le complément tle l’amélioration 
de la procédure criminelle, dans les procès po¬ 
litiques. 

« Lors de la formation d’une Haute Cour du 
Grand-Séuéchai, tous les Pairs qui siègent à la 
Cbarabi'e des ÎOf’ds seront appelés, par des som¬ 
mations faites en la forme ordinaire, à être juges 
de la Haute Cour. « 

Pour assurer aux juges des Cours de Westminster 
fin dépendance nécessaire à leurs fonctions Guil¬ 
laume lU fit mettre dans leurs provisions la clause 
tamdiu se benegesserinl (i).George III, au commen- 


(i) Tant qH‘iU se conduiront bien , ils ne peuvent plus être 
Hestî lues que pour fortaiture jugée, Sftuf tes droits de I» Chambre 
des pairs dans la siirveiliauce de ta uiagislrature. 
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cernent de son règne, a rendu leur indépendance 
plus complète et plus lionurable, i^cn les dispen¬ 
sant de prendre à chaque cliangeinent de roi, de 
nouvelles provisions ; 2“ en réglant Tordre tle leur 
avancement, depuis le dernier baron deTÉchiquier 
jusqu’au loi*d Chef-justice du Banc du roij des pro¬ 
cureurs-généraux et des solliciteurs-généraux de la 
couronne ne viennent plus enlever la présidence du 
Banc du roi ou des Plaids communs ; 5 * en leur attri¬ 
buant des honoraires gradués et des retraites con¬ 
venables à leurs dignités et à Timportance de leurs 
services. 

III. L’acte de i etablissement de la couronne dans 
une dynastie protestaute {Act of Selüemenl) était 
le complément de la révolution et en assurait les 
effets. 

La reine Marie de Modène,qui n’avait pu élever 
aucun enfant avant le prince de Galles, voyait ce¬ 
lui-ci sortir de Tenfance bien portant; la princesse 
Anne perdait, par la petite-vérole, son fils, le duc 
de Glocester; Guillaume Ili ne s’était pas remarié, 
avec lui finissait cette branche de la maison de Nas- 
saii-Qrange; enfin le parti des Jacobites était nom¬ 
breux et très actif. Si la princesse Amie venait à mou¬ 
rir, TAngleterre se ti’ouverait retomber dans tons les 
embarras d’une vacance du trône, et des anciennes 
querelles de la maison des Stuarts ei des héritiers 
de Marie Tiidor, duchesse de Brandon-Suffolk. La 
religion protestante était compromise. On réchauffa 
donc, et la question religieuse, et les rivalités des 
partis; et les Whigs se portèrent avec zèle à faire 
passer dans le Parlement cette loi que réclamaient 


1. 
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1 ambition européenne fie Guillaume HT, ses en- 
gagemeiis avec 1 électeur George de Brunswick- 
Hanovre, et les intérêts de la grande alliance contre 
Louis XIV et la France. 

L’acte d’établissement appelait à la couronne 
d’Angleterre la princesse Sophie et ses héritiers et 
descendants, à l’exclusion de Jactpies II et de ses 
descendants. Mais les Whfgs, dans cet acte, prirent 
des précautions qui avaient été négligées dans le 
ïiiil des droils, et qui étaient ou paraissaient in¬ 
dispensables. 

0 r Que la personne, qui, par la suite, arrivera 
))à la possession de cette couronne, soit unie de 
rt communion avec l’église d’Angleterre, telle qu’elle 
» est établie par les lois ; 

* 2° Que daii.'i le cas où la couronne et la dignité 
» impériale de ces royaumes arriveraient à uneper- 
» sonne (jui ne serait pas née en Angleterre, cette 
>» nation ne sera pas obligée de s’engager dans au- 
»cunc guerre, pour la défense d’aucun domaine ou 
«territoire qui n’apj>arlieiKlrait pas à la couronne 
» d’Angleterre, sans le consentement du Parienienl; 

w 5® Que la personne qui arrivera par la suite à la 
» possession de cette cauronne ne pourra pas sortir 
"de l Angleterre, de l’Ecosse et de l’irlaiule, sans 
i> ie consentement du Parlement ; 

Que, dès que les limitations mises à ceflit 
I* acte auront cours, les affaires de gouvernement, 
» qu’il est fl’usage ou que les lois obligent de trai- 
»ter dans le Conseil privé, le seront; et les déci- 
"sions devront être signées par ceux des conseillers 
» privés qui y auront concouru ; 
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» 5 °Q(ie, (lès que les limitations susdites auront 

• cours, toute personne qui ne serait pas née en 
» Angleterre, en Écosse, en Irlande., ou dans les 

• [)ossessions britanniques, encore qu’elle fût iiatu- 
•naliséeou Denhen^ excepté celle dont les parents 
«sont nés en Angleterre, est incapable detre du 
«Cotiseil privé on membre des deux Chambres du 
>» F’arlement, ou de remplir aucun office ou emploi 
« de confiance*, soit civil, soit militaire, ou de rece- 
- voir aucune concession de terre, tennre ou hé- 
» ritage de la couronne, par elle ou [>ar d’autres, à 
» son profit ; 

» b” Que toute personne qui a un olHcti ou emploi, 
» avec émolumcnits, dépendant du roi, ou une peu- 
» sion de la couronne, est incapable d’ètre membre 
»de la Cbainbre descommuiies ; 


«7'’ Que, dès que les iimitatioiis (^l l(*s provisions 
«des juges seront faites , quandiu .sc bene gesserlnl j 
«et que leurs honoraires seront fixés et détermi- 
n nés; mais ils pourront être destitués sur une 
» adrc'sse des deux Chambres du Parlement; 

» b" Qu’aucun pardon, sous le grand sceau d’An- 
« gleterre , ne pourra être opposé û une accusation 
»des Coinmun€*s, devant le Parlement. « 

Telle est la teneur du statut ra et ï 5 , Guth 


latirm^ 111, chap. n , qu’on appelle i^^cte d'élahlis- 
xement^ qui finit la riHoIntion et limita la préroga¬ 
tive royale d’une manière exacte et précise: et 
gouvernement de l’Angleterre s’est ra|)j)rüché de 
cehn d’uîie aristocratie, mobile , maîtresse de t’exé- 
cutiun', parle cabinet, et ch* la législation , par h' 


Parlemc'iU, 
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PROCÈS 


IIE-: SIR JOHN FENWICK, 

ŸQHR C ai Mil t>K HAl^IK TBAHlaON ^ 

Sur un bill à' Atltunder àe la Cliumbre des communes , 

QAtTK COVa DU PÂaLSMENX, 

Novembre 1696, à janvier 1697.. Huitième ann^e du 

règne de Guillaume III. 

r^'-d. ■- 


I. Nature et circonstances de ce procès. — II. Son iutroduction 
à la chambre des Cointnnnes. — IlL Bill à'Âttainderci débats. 

— IV Discussion dans la Chambre à ses diverses lectures. 

— V. Il est porté à la Chambre des pairs et adopté. —VI. 
Sou exécution. 


1 , T^e procès (ht colonel Feiiwick n’esr pas du 
notiibrc de cetix dans lesquels le prévenu, par son 
innocence, ou par de grands talents^ un beati ca¬ 
ractère, des services rendus au j)ajs, rattachement 
à line cause ou à un parti vaincu , élève rinté- 
rèt lies hommes seusildes, i’indignatiun tles hom¬ 
mes justes : sir Jo!m Fenwick était de ces intrigants 
subalternes que voient éclore les révolutions des 
Etats et les troubles politirjnes. 

Il y a eu queltpîes conspirations contre la vie et 
la couronne de Guillaume llî ; et la cour de Saini- 
Germain, si .lacques H <*u est toiit-à-(ail innocent. 











PHOC£S POLITIQUES 


les avait fomentées. Le projet auquel avait parti¬ 
cipé sir John Fenwick, avait pour but la restaura¬ 
tion de Jacques 11 , et les moyens étaient un appel 
à. la protection de Louis XIV, et le débarquement 
de dix mille hommes de troujies françaises dans 
l’est de l’Angleterre. Un corps de cavalerie anglaise 
les aurait joints, et des coinmissious avaient été 
délivrées jionr former des compagnies. On avait 
bien combiné renlèvement du roi, pendant ses 
courses tle Windsor à Londres, à main année et 
après un condjat avec ses gardes. Mais sir John 
Fenwick prétendait y être étranger, et quand il en 
avait eu connaissance, d’avoir fait tous ses efforts 


pour l’empêcher, et d’y avoir réussi. 

Cette conspiration était en état dans le prin¬ 
temps de 1694^ mai et juin. Quelques uns des 
conjurés avaient été découverts, arrêtés et jugés. 
Un d’eux, Coock, avait été condamné, et, pour 


sauver sa vie, avait fait des révélations : elles avaient 
été utiles au Roi, et elles avaient été cause de l’ar¬ 


restation du colonel Fenwick, Un capitaine Porter 
et un capitaine Goodman, engagés l’un et rautre 
dans la conspiration, avaîentété amnistiés et avaient 
déposé contre sir John. Un bill iVImiicttnent de 
haute trahison avait donc été présenté contre lui 
au Grand jury du comté de Middiesex qui l'avait 
adopté. Sir John Fenwick devait être jugé aux 
assises de Londres^ le 28 mai 1696. Mais, dans l’in¬ 
tervalle, il avait usé de tous ses moyens pour re¬ 
tarder le jugement. Celui qui lui avait réussi avait 
été de faire disparaître un des tleux témoins 
qui le chargeaient, le capitaine Goodman: 3 üü l. st. 
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une fuis payées , et une rente de semblable somme, 
bien garantie, Ta valent délerminé à passer sur le 
continent. Le procès ne pouvait pas être jugé; une 
année après la proiniilgatioii du statut qui exigeait 
deux témoignages pour la conviction d^ln crime de 
haute ti ahison, les juges ne se seraient pas permis 
de présenter la cause de sir John aux débats et à 
un verdict des Jurés de jugement. Le colonel 
Fenwiclî restait donc à la prison de Newgate, sans 
oser demander un liaheas corpus^ ou son jugement. 
Il fit donc présenter au roi, qui était alors en 
Fiarulre, un recours en grâce avec un engage¬ 
ment de faire des révélations utiles à sa personne; 
et il fit des ouvertures sur les correspoiulances avec 
la cour de Saint - Germain, et, par elle, avec la 
cour de France, de lord GodoIphin,du comte de 
Marlborough, du vicomte de Bath, de l’amiral 
Russel et de quelques uEitres conseillers privés. 
Il révélait beaucoup de choses, mais il ne fournis¬ 
sait pas de preuves des faits; les correspondances 
privées, qui depuis ont été publiées, les ont don¬ 
nées pour lui. Fenwick avait raison (i) : il pa¬ 
raît que les pièces lui manquaient, ou, qu’avant 
d’arriver au roi, elles étaient interceptées. Le roi 
permit que toute cette affaire fut portée à la 
Chambre des communes. 

Sir John Fenwick ne pouvait que succomber. 11 


(i) Parmi l^s IraîU'es qui siügcaicnL dans le conseil privé, il 
y eu avait, de seutiincut tl d’aüaclie'ment à Jacques 11 ; il y eu 
avait de politique et de prévoyance; il y en avait de couven- 
tioD , et qui jouaient uudoublc jeu.' 
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devait être victime des vengeances cie Gndolphir» et 

de Marlljoroiigli etdes briitnlités de ramiral Russel, 
dont il paraît avoir fait connaître cette partie de sa 
correspondance, avec la cour de Saint-Germain, qui 
avait fait manquer rexpédillori anglaise de Brest, 
du i8 juin idg/j, avec perte de huit à neuf cents 
hommes. Ces vengeances s’exercèrent à l’aide des 
divisions des partis. Tons les Whigs, réunis avec 
les ministériels, furent pour lebiïl à*Ailainder ; les 
Torys contre, à la minorité d’abord de soîxante-un 
contre cent soixante-dix neuf; mais, dans le cours 
du procès, le nombre des députés s étant augmenté, 
beaucoup d’anciens Whigs repoussèrent ces indi¬ 
gnités et cette éclatante injustice. Le bîH n’eut, à 
la dernière lecture, que cent quatre-vîngt-neuf con¬ 
tre cent cinquante-six ; majorité trente-trois; un 
sixième. La manière meme dont le bill fut intro¬ 
duit à la Chambre des communes annonçait seule 
ce que serait la résolution finale de la Chambre. 

IL Le 6 novembre ibpti, l’amiral Russe! annonça 
0 que S. M. avait bien voulu permettre que l’on 
«mît sous les veux de la Chambre des communes 
» différents papiers concernant des informations 
)> contre sir John Fenvvick, et des renseignements 
1 envoyés au roi et des dépositions faites par cet 
«officier , dans lesquels lui-méme, amiral Russel, 
«et diverses autres personnes de (pialité, èlaient 
* nommés, et tjii’ils demandaient, lui et ces persoii- 
»nes, que ces papiers fussent mis sur le bureau de 
» la Chambre, aliii <i avoir l’occasion de se justifier 
«de faits et d’actes qui, s’ils ne le faisaient pas, les 
«placeraient sous la censure de la Chambre. » 
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La Chambre paraissant y consentir, deux malles 
de pièces furent apportées sur le bureau. 

La Chambre ordonna que Sir John Fenwick se¬ 
rait amené à sa Barre, à la séance du soir; et char¬ 
gea lord Cutts, sir Henry îlobart et M. Norris de 
l’exécution de cet ordre. H fut également ordonné 
que personne ne lui parlerait ni ne lui remettrait de 
billet. La masse de la Chambre fut retirée du bureau; 
aucun membre ne pouvait donc prendre la parole 
que M. l’orateur. 

A cinq heures, le prisonnier parut, environné 
de gardes. Il était sans doute au secret depuis plu* 
sieurs jours, et il n’avait pas été levé depuis le matin. 

M. l’orateur lui dit : a Sir John Fermick , la 
» Chambre est informée que vous désirez de lui 
«découvrir les desseins et les machinations des en- 
»nemis du gouvernement. Vous avez maintenant 
» la faculté d’y procéder, et la Chambre demande 
»de vous que vous lui fassiez une ample révéla- 
ntion de tout ce que vous connaissez à ce sujet. » 

Sir John Fenwick répondit: « Monsieur l’ora- 
» leur, je suppose que la Chambre n’ignore pas 
«quelle est ma position. Je suis accusé de haute 
«trahison, et j’ai été mis en jugement aux assises 
^Ici-Bailey.S'dmajesté doitavoir la connaissance 

* de tout ce que j’ai fait pour sou service et pour celui 
«del’état. LeConseil privé le lui a sans doutecom- 

* muniqiié. J’ignore si ce que je révélerai à la Cham- 
«bre peut me nuire. Je demande doue d’avoir 
» d’elle quelque garantie que mes aveux ne tour- 
» lieront pas à ma perte. Je suis prêt alors a dire à 
» la Chambre' tout ce que je sais. » 

2. i6 


à 
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n eut ordre <iese retirer. La Chambre délibéra 
sur la nature de la sécurité qu’on devait lui don¬ 
ner; quelques avis lurent ouverts pour qu’on lui 
promît que ses révélations ne pourraient jamais 
lui être nuisibles; d’autres, de lui garantir la protec¬ 
tion de la Chand)re. Le parti de la cour dit qu’il 
n’avait rien à révéler; que son but était d’obtenir 
sa grâce; qu’il ferait, au reste, comme le vicomte 
Pi estoii, convaincu de haute trahison et pardonné, 
déposant de clujses insignifiantes, et qu’il a ensuite 
désavouées dès tju’U s’est vu en liberté. Il passa 
donc à la majorité que M. l’orateur lui répéte¬ 
rait la méine question, et qu’il en attendrait la 
ré 1)0 lise. 

Sir John Lenwick étant ramené à la barre, M. l’o¬ 
rateur lui dit: « La Chambre n’a pu regarder ce que 
î*vous lui avez dit, comnie'uue réponse à la de- 
» mande qu’elle vous a faîte par mou organe, il 
«n’y a que la candeur et la promptitude de vos 
«aveux qui pourront vous mériter l’intérêt de la 
«Cbaml^re et vous obtenir sa protection.» 

Sir John Fenwîck répondit: « M. l’orateur, ma 
» position ii’a pas changé, depuis que j’ai eu l’hon- 
« neur de vous répondre. Je suis encore sous la 
ornain de la justice. J’ignore d'ailleurs si sa majesté 
»a vu avec bonté ou avec colère, les révélations 
«que je lui ai faites sur l'objet en question. C’est 
.1 tout ce que j’aurai à dire à la Chambre. Je le ré- 
» pète; ma position est très délicate; ce que je puis 
Il dire ici me .sera opposé dans ma défense aux dé- 
» bals d’O/d Haitey, Je désire d’obéir à tous le.s coni- 
fl mandements de la Chambre; mais je ne veux ni 
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» offenser le roi, ni déplaire à la Chambre. Elle con- 
»naît tout rembarras de ma situation. » 

Après qu’il se fut retiré, des opinions furent émi¬ 
ses et en assez grand nombre pour qu’il lui fût dit 
que ses pièces étaient sur le bureau, et qu’elles y 
étaient par ordre de sa majesté. On objecta qu’il 
valait mieux le lui laisser ignorer, et faire sa con¬ 
fession tout entière; qu’on en saurait davantage; 
qu’on aurait l’histoire de toute sa vie; d’ailleurs il 
est possible que les pièces des deux malles qui 
paraissent de lui n’en soient pas; que ce soit sa 
femme, sa famille ou ses amis qui les aient en¬ 
voyées sous son nom; qu’alors il demaïuleraà les re¬ 
connaître; (jij’ainsi on perde beaucoup de temps. 
D’autres membres du parti ministériel disaient : s’il 
est informé que ses papier^ sont déposés, et dans 
les mains de la Chambre ^ il y renverra plutôt que 
de répondre, ainsi qu’il l’a fait au conseil privé, et 
l’on ne finira jamais. 

Il fut résolu que M. l’orateur lui renouvellerait 
la même question , sans y mêler des paroles dures 
ou menaçantes, mais sans dire qu’on avait le con¬ 
sentement de Sa Majesté. 

Sir John Fenwich, ramené à la barre, M. l’ora¬ 
teur renouvela ses demandes et l’assurance qu’il 
serait bien traité par la Chambre, en raison de sa 
candeur. Sir John fit les mêmes réponses, et de¬ 
manda un peu de temps pour remettre ses idées. 

On lui dit de se retirer. Quelque temps après, il 
fut rappelé à la barre; les mêmes questions lui 
furent faites. 

Il répondit qu’il espérait que la Chambre con- 

iG. 
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iiaissail combien sa position était délicate. « Je suih 
» accusé (lu crime de haute trahison ; on me reprocluî 
» des faits; on constitue, en actes patents et complets, 
«de vagues conversations, et sur les rtWélalions de 
«deux hommes plus coupables que moi, car ils 
«avaient accepté des commissions |>our lever des 
» troupes au service du roi Jacqttes. L un, incapable 
«de se trouver en lace de moi, et dans ta crainte 
«d’étre confondu aux débats, s'est retiré. Mais si, 
«dans les révélations que je pourrais faire à la 
«Chambre, il y avait quelques expressions qui 
» donnassent de la force à la calomnieuse déposition 
«qui reste contre moi; si j’étais amené à révéler 
«des faits qui ne .sont pas connus et que l’on toiir- 
» lierait en charge nouvelle contre moi, il me serait 
>* doue nécessaire d’obtenir la protection de la Cham* 
» bre, et de sa bonté , une garantie que mes révéla- 
«tions, quelle qu’en soit la portée, ne me seront 
«pas nuisibles... J’ai averti S. M.,qui était alors en 
» Klaiidre , des machinations dont sa vie et sa cou- 
«roniie étaient lobjet; et je demandai un pardon. 

» IjC roi 4 eu la bouté de me répondre qu’il l’accor- 
« devait, si mes révélations étaient satisfaisantes; 
«j’en ai fait, le roi a répondu qu’elles n’étaient pas 
* satisfaisantes;j’en ai fait de plus fortes, même ré- 
■ ponse; leroi a exigé des preuves, je les ai fournies, 
«S. M. ne les a pas trouvées satisfaisantes, je suis 
«dans la même position vis^à-vis de la Chambre, 
»et j’ai peur qu’il ne soit dit de mes révélations, 
«par la Chambre, cju’elles ne sont pas saiisfai- 
» santés. » 

M. l’orateur lui dit simpltanetil : « Vous savez ce 
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»que la Chambre attend de vous. Vous pouvez la 
» satisfaire ou vous retirer. » Sir John Fenwick se 
retira. 

J.,a motion fut faite de procéder à un bill d\4t~ 
tainder. Il fut peu discuté, et passa, pour la pre¬ 
mière lecture, à une majorité de 169 voix contre 6 ». 

La Chambre chargea deux jurisconsultes de 
S(Jiitenir raccusatioii et de défendre le bill. Trois 
conseils et un solliciteur furent alloués à M. Fen¬ 
wick, et il leur fut accordé jusqu’au 16 novembre 
pour préparer leur défense. 

Diverses décisions préjudicielles (^Ruies) furent 
prises par des résolutions de la Chambre, qui, en 
sa qualité de Cour supérieure, comme une des 
sections de la Haute Cour du Parlement, régla la 
procédure. 

Les conseils de l’accusation furent autorisés, 1 “ à 
interroger les témoins tant sur les charges du bill 
lVA ttainder que sur celles de l’/ndirimmidu Grand 
Jury de Middtesex; 

2“ A interroger le capitaine Porter sur les tenta¬ 
tives de lady Marie Fenwick, pour l’engager à 
se désister de son accusation ou déposition ; 

5 ’ A faire lire la révélation ou déposition du 
capitaine Goodman qui chargeait sir John Fenwick, 
d’après le registre ou mémorandum du juge de paix 
Ver non qui l’avait reçue; 

4 “ A faire citer, un ou plusieurs des membres du 
Grand jury qui, sur la déposition de Goodman, 
avait adopté VIndictment contre Fenwick. 

5 “ A faire citer un des jurés du Jugement tle 
Cook , pour l’interroger sur la déposition de Good- 
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man ^ qui avait nnotivé leui’ verdict de coupable; 

6 * A faire entendre des téînoins sur la contex¬ 
ture de la déposition ou révélation de Good¬ 
man. 

Ces six questions préjudicielles se présentèrent 
dans le cours des débats, furent discutées par les 
conseils de sir John Fenwicli, soutenues parles avo¬ 
cats de l’accusation, et successivement décidées par 
la Chambre. 

La défense de sir John Fenwick fut faite par ses 
trois avocats avec beaucoup fie talent, d’adresse et 
de modération. 

Le premier montra quelle du reté offraient les bills 
tlainder qui envoient à la mort un citoyen par 
une loi ex post facto, Ce que vous ne feriez pas 
»au_civil, pour le paiement d’un schelling, vous le 
» faites au criminel, pour la vie d’un homme. 

» Aucune déposition ne peut être opposée à un 
«accusé, si elle n’a pas été faite en sa présence; 
» et vous jugez le colonel Fenwick sur la déposition 
«de Goodman, absent, déposition que vous n’a- 
/>vez pas même in extenso^ et signée de lui. Vous 
«consultez le notuiaiie du juge de paix qui l’a re- 
» çue; vous appelez les témoignages de ceux qui 
» l’ont vue, ou qui ont fait quelques actes sur cette 
«déposition; et dans leurs incertitudes, que vous 
«disent ces témoins? 

«Que Goodman, Porter, lord Montgonimery , 
» Cook, Chaniock, ont consulté pour savoir si c’était 
«le cas de faire la guerre au gouvernement; que 
» sir John Fen wick a assisté à une de ces conférences, 
«et qu’il y a été résolu qu’on ne la ferait pas, à 
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«» moins d’une action, et d’une démarche contingeii- 
-• tes et incertaines. 

«Et vous avez décidé, dans l’abolition de YAl- 
» tainderàe lord Guillaume Riissel, qu’une sembla 
*ble consultation, ou délibération, n’est point un 
B acte de haute trahison.il ne l’était pas, d’après vous, 

• sousCharles II,et il ledeviendrasüusGinllauinelM, 

» par le bill actuel ; mais cette consultation, qui reste 

• en suspens par le lait d’une action contingente, a- 
»t-elie été terminée, complétée? non, car elle ne 

• devait être reprise qu’après que Chai’nock aurait 
B passé en France. Il n’y a pas passé, il est resté en 
» Angleterre. Coupable d’une conspiration qui paraît 

• |)lus réelle que celle-ci, vous l’avez condamné, 

• vous hii avez pardonné; la consultation n’est pas 
» complétée; elle est à reprendre, elle n’existe donc- 


• pas. & 

Les conseils de l’accusation répondirent et ci¬ 
tèrent des procès antérieurs à la révolution de 168&, 
dans lesquels on n’avait exigé fjn’un seul témoin ; 
et iis firent ces citations, en présence de la loi en¬ 
core chaude de raunée précédente, qui, rappelant 
celle d’Édouard VI à la première année tle son 


règne, exigeait deux témoins pour chaque acte de 
haute trahison. 


Eu général, on ne pouvait pas se dissimuler que 
raccusatioii était latble, qu’elle reposait sur iiii seul 
témoignage d’un léinoiii illégal, récusable, puis¬ 
que c’était un complice pardonné, faisant le rote 
de dénonciateur. 

U fut bien prouvé, aux débats, ([ue sir John 
Fenwick avait tout fait |)our l'eculer son procès. 
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C’est un moyen de défense en tons les temps, et 
bien plus en temps de révolution. C’était son droit. 

On prouva également que lady Marie Fenwick 
avait pratiqué Goodman, pour le faire disparaî¬ 
tre , c’était salis doute un coup décisif pour la 
défense du colonel, et qui valait mieux que de dis¬ 
cuter son témoignage. Goodman avait été chassé 
de la maison du duc de Norfolk , pour avoir voulu 
l’erapoisonner; tel était ccpeudant le témoin que 
voulait reproduire le parti de la Cour., 

Il y avait en action, dans ce procès, toute la haine 
des Wliigs contre les Torys, et toute leur colère 
d’avoir été joués par latly Fenwick. 

IV. Les délibérations de la Chambre sur le bill 


iVA f/aûn/ercommencèrent après que la défense des 
conseils de sir John Fenwick et la réplique de ceux 
de racciisation eurent été terminées. Les débats des 
membres des Communes furent animés.Pour l’hon¬ 


neur des Whigs, qui venaient de faire rendre la loi 
de l’année précédente, bien plus que pour l’écono¬ 
mie du temps, nous les abrégerons, ou plutôt nous 
dirons qu’ils reproduisaient toute la jurisprudence 
lies juges de Henri VIII, sur ŸAitaindcr. Quelques 
uns même allaient puiser dans les usages derinquîsi- 
tion d’état de la république de Venise, les motifs de 
condamner à la peine capitale, sur la déposition d’un 
témoin unique. D’autres disaient que des juges de¬ 
vaient condamner d’après leur conviction person¬ 
nelle, et non d’après les pièces et leur conviction 
judiciaire. Nous devons faire observer qu’à la se¬ 
conde lecture, lord Cutts annonçait d’une manière 
assez oflicielle, que les ministres ne voulaient point 
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la mort de sir John Fenwick, mais le forcer à une 
confession complète et sincère. 

Les opposants an bill disaient que la néces¬ 
sité seule peut rendre tolérable, et dans de rares 
circonstances, un bill Aitawder \ dans le pro¬ 
cès du colonel Fenwick , il n’y en a aucune. Qu’im¬ 
porte, après tout, que le soupçon d’avoir trahi 
honteusement l’état, plane ou ne plane pas sur la 
tète des ministres ï 

» Le statut d’Édouard III reconnaît bien que le 
Parlement a le droit de déclarer haute trahison 
ce qui n’était pas encoie réputé tel; mais non de 
condamner à mort pour une trahison qui n’est 
pas prouvée. 

«Le procès actuel est plein d’illégalités. On nous 
lait condamner à la peine capitale, au supplice des 
traîtres, sur la déposition de témoins qui n’ont 
pas prêté serment. Nous ne pouvons pas le re¬ 
quérir. I.,a pourMiite de sir John Fenwick aurait 
du commencer par un lînpeacfnnent de notre Cham¬ 
bre devant celle des Pairs, les Lords auraient re¬ 
quis le serment des témoins. 

«Enlin serait-il juste que le Parlement ôta la 
vie à un sujet, sur une évklence moins forte que 
Celle qu’exigerait une cour inférieure? » 

La seconde lecture passa à la majorité de 182 
contre 128. 

Aux débats pour la troisième lecture, lord Cutts 
pressa l’adoption du bill, en raison des dangers 
que courait le gouverneinent. On reconnaît bien 
là la tactique de la vengeance ministérielle. Un 
des opposants an bill dit qu’il n’était pas pré- 
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set»té, et ne pouvait pas être motivé par les tlan- 
gers qui menaçaient la cour, mais pour venger 
une personne d’honneur; c’était lord Godolphin 
qu’il voulait désigner. Les amis des conseillers 
privés, les aides-de-camp du comte de MarlJ>o- 
rough, qui étaient dans la Chambre, parlèrent, 
aux diverses lectures , pour les jusliüer. 

Ceux des membres de la Cbainbre qui objec¬ 
taient au bi 11 son iniquité, montrèrent que, « tontes 
» les fois que le Parlement avait renversé un bill 
» iJCAtlainder, il avait basé sa résolution sur ce qu’il 
» avait été rendu contre la loi, sur ce qu’il avait retiré 
» au condamné le bénéfice de la loi; et nous, nous 
» le retirons à sir John Fenwick, et nous le con- 
» damnons contre le statut que nous avons voté 
» l’année dernière. » 

Quels que fussent leurs efforts, ils furent inutiles, 
la partie était trop bien liée. Le bill passa à (a troi¬ 
sième lecture, et après avoir été rédigé (Ingrossed), 
à la majorité de iSq voix contre i 56 . 

11 fut porté aux Pairs, qui employèient presque 
tout le mois de décembre aux trois lectures. Il 
passa enfin à la majorité de 68 voix contre 6i q)- 

V. Le roi sanctionna, et l’ordre irexécutioii est 
du 8 janvier 1697. 

On fut étonné que te roi, auquel Fenwick avait 
rendu un service réel, dans sa position de souve¬ 
rain né de la veille et d’une révolution, ne lui 


(i) TjC jourcal de la Ghiiinhre des Pairs ne donne pas les 
opinious des lords. On ne peut les connaîlre que par tes pro¬ 
testations de la minorité, et il ny en eut pas. 
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eût pas remis toute la peine. Il paraît que sa mort 
était demandée par trop de personnages puissants , 
et que Guitlaume ne put pas la reliiser. 

Biirnet dit que le roi fit venir sir John Fenwick 
dans le cabinet duconseil, entendit ses révélations; 
mais ne tenant ses faits que de la seconde main, 
sir John ne put pas les prouver; peut-être s’y retu- 
saitdl, parcequ’il se trouvait en présence de ceux 
qu’il chargeait. Quoi (ju’il en soit de ses motifs, eu 
ne prouvant pas ses dénonciations, il était railleur 
d’un grand scandale qu’il fallait punir. 

L’iniquité du Jugement portait tout entière sur 
le Parlement, et surtout sur les Whigs, dont le roi 
était mécontent, et qui s’étaient séparés de lui 
avec aigreur, parceque c’était avec injustice. 

Guillaume III commua la peine, ou l’adoucit, en 
ordonnant que le chevalier Fenwick serait déca¬ 
pité (i). 

Le 25 janvier, à l’exécution, sir John Fenwick 
protesta de son innocence, déclara qu’il mourait 
dans la religion protestante, et invoqua les béné¬ 
dictions du ciel sur le roi Jacques 11, siii’ le jiirince 
de Galles et sur sa famille. (Journal de la Chambre 
des Lords. — Journal de la Cliainbre des Communes , 
anu. iGqGet — Siale Trials, vol. V, pag. 4 o.) 


(i) Dans le fraraiii d’exéculion, siguë par le roi, toutes les 
parties du supplice des traîtres lui sont remises, à Texceptioa 
de la dernière, la séparation de la tête du corps. C’est la for¬ 
mule ordinaire. 
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tSur fmpeachments de la Chambre des Communes , 

PÜCB C&AfVD5 CBlliES ET UAtV»f^9ATlONS, 

I nigh crimes and Misdemeanors '^, 

De Jka!v, lord SoMURas, chancelier d’Anjflelerre.. Aequillé. 

De Édouard, romte d'Orforb , meinbre du minislère* . . • - Idem. 

De (Jhahj,ks^ lord [lALLirAA^ idem. *,*.*^.,*.^.^* Idem.. 

De Guillaume , comte DK PüHTLAND , irfemi Idem. 

De 1 tio&f AS f dur DK Lkeds, idem. . . . ^ ^ ^ ^ Idem. 

POUK MÉPRIS DB LA DIG^^lTÉ DK LA CHASIBRE DfiS COUIIOJTES^ 

J)c JEArr, lord IJaversham* «.« « . Idem* 


HACTV COVh DU PAfiLKMEET* 


1 *^ avj jJ et ^4 juin lyoi*** 


* Treizième année de Guîllaiime IIL 


L Traités départagé delà succession d'Espagne. — lî. Adresse 
des Pairs au roi et censure des négocia lions et du traité. — 
IIL Adresse de laîChambre des cominunes et accusation des 
cinq inîiiîslres. — IV. Aigreur des ileux C(iarni>res et inci¬ 
dent de lord Haversham , et son accusation. —V. Les Com¬ 
munes ne poursuivent pas, et la Haute Cour acquitte les 
prévenus. . 


I. Peu après la signature de la paix de Riswick, 
jüiiis XIV fit commencer des négociations pour 
îii assurer la stabilité, en s’occupant à Tavaiice tle 
■égler les droils des pritices qui avaient des litres 
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à la succession <le Charles II, roi d’Espagne, de 
Naples et Sicile et des Indes, prince valéiudi- 
naire, et dont on devait prévoir la mort dans un 
terme très rapproché. Déjà de semblables propo¬ 
sitions avaient été faites par la France à la cour 
de Vienne, en 1666, et n’avaient pas eu de suite. 

Guillaume Ilï appela de la Hollande le comte de 
Portland, retiré des affaires, et lui confia, ainsi 
qu’au comte de Jersey, cette importante négocia¬ 
tion; elle était ouverte à Londres. Le roi, persuadé 
pins que personne de l’impopularité du ministère 
qu’il avait été forcé de recevoir des partis et des né¬ 
cessités de sa position, et peut-être de l’indiscrétion, 
pour ne pas dire plus, de son cabinet, avait resserré 
tons les actes diplomatiques fie ces traités entre 
un petit nombre de personnes. Le comte de Portland 
avait seul ses pleins pouvoirs. Il était dirigé par 
des instructions orales du roi seul. Ses pleins ])ou- 
voirs, en blanc, et avec leurseid titre .sur la feuille 


de parchemin, avaient été scellés du grand sceau 
par le chancelier. Enfin lors de la ratification, elle 
avait été soumise, par le comte de Portland, aux 
membres du ministère qui ont été accusés. Des 
objections, disaient-ils, ont été faites par eux. Lord 
Portland répondait qu’il fallait adopter le traité,ou 

en masse. 



Par le premier traité départagé, le prince élec¬ 
toral de Bavière était roi d’Espagne; M, ledau[)lnn 
avait les royaumes de Naples et tle Sicile, les 
places delà cote de Toscane, le Guipnscoa, Fonta- 
rabieetle port du Passage; et l’archiduc Charles, 
deuxième fils <le Tempereur T^éopold, le duché de 


r « ■ f- ' * 
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Milan. Ce premier traité de partage a été signé à 
Londres, le i8 octobre 1698. Le roi d’Espagne ne 
tarda pas à en être informé. ; il fil un premier testa¬ 
ment, en faveur du prince électoral de Bavière, 
auquel il laissa toxite sa monarchie. Mais le prince 
électoral meurt le 7 février 1699. TJn second traité 
de partage eut donc lieu les 5 , i 3 mars 1699. L’ar- 
chiducCharlessera roi d’Epagiie,le duché de Milan 
sera donné au duc de Lorraine, et la Ijorraine ac¬ 


croîtra le lot du Dauphin. 

Il y avait de la prévoyance politique à détruire 
les causes d’une guerre qui ne manquerait pas de 
se rallumer, à la mort du roi d'Espagne; et lors¬ 
qu’un des plus redoutables prétendants à la succes¬ 
sion de cette monarchie donnait les mains à des 
restrictions considérables de ses droits, les puis¬ 
sances maritimes (Angleterre, Hollande et Suède) 
ne manquaient pas à la Grande Alliance, en accé¬ 
dant aux propositions de l’un ou l’autre de ces 
deux ti aités de partage. Le mai advint de ce qu’il 
y eut un seconci testament du roi Charles II, qui 
appelait Philippe, duc d’Anjou. deuxième fils du 
dauphin, a toute la succession, et que Louis XJV 
acceptait le testament. 

Le roi Guillaume avait donc pris seul une me¬ 
sure politique qui était bien en entier dans la 
prérogative royale, qui devenait caduque, et 
ue pouvait pas lui être reprochée : Le roi ne peut 
faire tort; mais sur laquelle une responsabilité mi¬ 
nistérielle n’était pas ouverte, car les traités avaient 
été,négociés et préparés })ar le comte de Portiand 
setd, qui n'était pas du cabinet. Il n’en était pas 
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lie même de la ratification délibérée, ou paraissant 
lavoir été, dans le cabinet, et de rapposition du 
grand sceau auxiiistriictioiis du comte de Portland, 
qui rendait le chancelier responsable. 

II. Charles 11 d’Espagne mourut le i*' novembre 
iTOo; le 11 , Louis XIV accepta le testament; le 
Philippe V est proclamé roi, à Madrid. L’opi¬ 
nion publique ne tarda pas, en Angleterre, à s’oc¬ 
cuper de l’accroissement de puissance que rece¬ 
vait la France, des moyens qui auraient dû être 
pris, ou qui l’avaient été, pour empêcher cet 
énorme agrandissement de la maison de Bourbon, 
et des fautes qu’avait faites le ministère du roi 
Guillaume. L’agitation fut grande parmi les Whigs, 
et leur haine contre l’administration du roi, plus 
nue contre sa personne, se montra dans toutes ses 
ardeurs.' 

Le )5 février 1701,1a Chambre des communes 
demanda communication des traités qui avaient 
été négociés, de 1678 jusqu’à ce jour, lis furent 
remis, traduits et copiés, le P. de mars. La Chambre 


des lords nomma, sur une semblable communi¬ 
cation, un comité de trente-deux pairs pour lui 
faire un rapport, qui fut présenté le i 5 mars. Il ré¬ 
sultait de ce rapport : 

1" Que Naples et la Sicile avaient été donnés au 
dauphin de France ; 

2“ Que l’empereur, quoique partie principale 
dans la succession , n’avail pas été appelé aux 
traités ; 

5 ” Qu’aucun plénipotentiaire lioliandais n’était 
intervenu dans cette négociation; 
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4 ® Qu 11 n y il pas eu d’instructions par écrit, 
aux plénipotentiaires, quoicpie leurs pouvoirs 
tussent illimités, et qu’ils n’avaient eu que des or¬ 
dres verbaux dont il n’a point été délibéré en con¬ 
seil privé; 

5 " Que les traités n’ont été soumis àaucnn conseil, 
avant d’ètre signés; 

6 '’ Que l’ordre pour la ratification a été signé 
par un seul des plénipotentiaires, le comte de 
Portland; 


Enfin,que les traités ont été négociés, sigtiés, 
ratifiés et scellés pendant l’assemblée du Parle¬ 
ment (i). 

Sur ce rapport, il y eut une protestation de seize 
pairs; il y eut ensuite des éclaircissements donnés 
par le secrétaire d’Etat Venion et par les lords 
membres du ministère; les discussions furent con¬ 
tinuées pendant plusieurs séances. Le 20 mars, la 
Chambre arrêta qu’il serait fait une adresse au roi 
dans les termes suivants : 

« Nous, les très respectueux et très fidèles sujets 
»de Votre Majesté, les Lords spirituels et tempo- 
i»rels, assemblés en Parlement, ayant prisconnais- 
» sauce du traité tle partage fait, etc. 

»Et par les communications qui nous ont été 
B données de ce fatal traité, ne trouvant pas que 
n les ordres verbaux et les instructions données par 


( 1 ) Nous avons dorme , et ce rapport^ cl l’adresse des pairs, 
comme des preuves de ce qu’ëUÎt alors la responsabilité mi- 
liislérielle J et comment elle était entendue. Ou ne sera flonc 
plus étonné des derniers articles du B/i/ o/ seUiemenL 












DEPUIS LA REVOLUTION. 25^ 


» Votre Majesté, si auctuis ont été donnés, aient 
nété disentés dans le conseil; que le projet du 

• traité ait jamais été mis sous les yeux de Votre 
B Majesté, en son conseil privé, on dans aucune 

• séance d’un comité de ce conseil, nous croyons 
»de notre devoir et de notre fidélité à Votre Ma- 


• jesté de la supplier qu’û l’avenir il lui plaise de 
a requérir et d’admettre,'dans toutes les matières 
» importantes, l’avis de vos sujets nés Anglais dont 


a la probité ainsi que la condition élevée répon- 
-dent à votre peuple de leur fidélité à votre service, 


«et, dans ce but, de former un conseil de telles 
» personnes tle cet ortlre auxquelles il plaira à 
» Votre Majesté de communiquer toutes les affaires, 


• soit au dehors, soit au dedans, qui concernent 

• Votre Majesté et le royaume. Leur intérêt et leur 
B affection naturelle pour leur pays les portent davan- 
»tage à rechercher et procurer le bien, la prospé- 
»rité et rhonneur de vos sujets, que de.s étrangers. 

«Nous avons donc une confiance fondée que Vo- 

»tre Majesté, après,des démonstrations aussi gran* 

» des et aussi multipliées de l’affection et de la fidélité 

♦ 1 • 

• de vos sujets, ne pourra pas douterde leur zèle pour 

• votre service, ni objecter qu’elle ne connaît pas 
» d’hommes propres à être employés dans les pins 


• secrètes et les plus difficiles affaires. 

• Et puisqu’il paraît que le roi de France, en ac- 

• ceptant le testament de (’iiarles H, a violé 
» manifestement le traité, nous supplions Votre 
«Majesté, dans les traités futurs avec la France, 
•■d’étre plus prudent, et d’exiger d’elle de sûres 
»et réelles garanties. » 




1 » 
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li fut piopüsé (ie tlernaiider le concours de 
i’ît litre Chambre |)üur cette adresse. Cette mut ion 
fut rejetée, nemine dissentiente. 

il fut arrêté que cette adresse serait pré.seutée 
au roi par toute laChaiabreen corps et en grande 
cérémonie; et le Ijord Garile tlu sceau privé fut. 
chargé de conimuiûquer l’adresse à S. i\l., en lui 
dernaiulant quel jour la (ihainbre serait admise à 
la lui présenter. 

Le Garde du sceau privé fit part de la réponse 
du roi. « Cette adresse contient des matières d’im 
«grand intérêt. Je prendrai soin que les traités que 
J» je ferai soient toujours pour riionneur et la sé- 
1* eu ri té de l’Angleterre. » 

il ne paraît pas que ce prince ait reçu la 
(diamhre. 

La Chambre des jiairs avait donné une grande 
leçon au roi Guillaume: et elle avait la modération 
de ne pas aller plus loin. Ainsi, elle se refusa, 
i“ aune enquête sur l’état de la nation; a® à de¬ 
mander l’exclusion du ministère de ceux des con¬ 
seillers privés qui étaient compromis ilans les né¬ 
gociations des traités départagé; ô* et pins tard, 

dans le cours de ses discussions avec les Communes, 

* 

à priver de la faculté de voter, aux procès de leurs 
collègues, les Lords accusés; 4 “ jilusieurs confé¬ 
rences dans laCdiambre peinte. Les Lords ne per¬ 
daient pas la mémoire de leurs privilèges, de leur 
condition et de leurs droits, comme conseillers 
naUirels de la couronne, appelés non seulement 
ad tractamlum iwhiscum , mais ad t'Oitsulenduin de 
maioribus negotits. 

















DEPUIS I A llEVOI.l)TJON. aÜO 

III. L’adresse de la Chambre des communes 
était motivée par les memes circonstances, mais 
elle n’avait lû ne pouvait avoir In force de celle des 
pairs. 

Le roi y répondit cju ii mettrait tous ses soins à 
maintenir une bonne Iiarmoiiie entre lui et son 
peuple; et ou pouvait inférer de ses paroles, pleines 
cependant de dignité et de modération, qu’il en¬ 
gageait la Chambre à en faire autant de son côté. 

Les Communes lirent une seconde adresse au 
roi pour lui tlemander le renvoi des ministres. Elle 
fut reçue, mais la réponse du roi fut insignifiante : 
il prendrait leur j'eqiiéte en considération. 

Le i" avril, la Chainbre des communes envoya 
sr.ccessivemeiit à la barre de la Chambre des pairs 
plusieurs de ses membres pour accuser : 

1* Loi'il Jean Sommers, baron d’Evesharn, chan¬ 
celier d’Angleterre; 

2“ Edouard, comte d’Orford, premier lord de 
ramirauté; 

3 " Charles, baron Hallifax , secrétaire d’Etat; 

4 “ Guillaume, lord Bentiiick, comte de Portland, 
conseiller privé; 

5 ® Thomas (Osborne, cornte de Danby, marquis 
de Caerrnarthen), duc de Leeds, conseiller privé; 

Tons de Higfi crimes and Misdemeanors. 

Lord Sommers, avec la permission des lourds, 
parut à la Cliambre des communes, et donna 
quelques éclaircissements sur la part qu’il avait 
eue ilans ces négociations. 

Le 9 mai, la Chambre remit aux Pairs neuf ar¬ 
ticles d’accusation contre lord Orford, auxquels 


4 
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cetiii-ci répoiutiî le 1 4 fin rnèinp mois. Les trois pre¬ 
miers étaient relatifs à des fjfîitscle la liernière guerre, 


et concernaient ses opérations comme amiral de la 
flotte de* la Méditerranée on de celle du canal. 


(Vêtaient des faits de conseil de guerre maritime; il 
avait agi d’après les ordres de l’amiranté. Le /pet le 
5 ' portaient sur des articles de compte des sommes 
fjiû avaient passé par ses mains, comme amiral des 
deux flottes. Il avait son des comnrjissaires de 

la comptabilité.Le 6* et le 7® l'ai taqiiaient en sa qua¬ 
lité deîpremier T.ord de l’amirantc; il était président 
d’un bureau, et avait conclu à rnnanimité ou à la 
grande majorité des voix de ses membres. Le S* et le 
9* avaient pour objet sa conduite comme membre 
du conseil privé. Il y répondit d’une manière pé¬ 
remptoire, et tlemanda que les Lords voidnssent 
l)ieu commencer son procès sans retard. 

Quinze articles d’accusation contre lord Som- 
mers fuient présentés a la Chambre des pairs, le 
iqn»:u,et furentrépontlus le 2/f. ISons ne donnons 
ni les articles ni leurs réponses. Il en est de même 
(le ceux de lord Tïalifax, pré.sentés à la Chambre 
le 19 juin; il.s sont, les.uns et les antres, sans inté¬ 
rêt , n’avant pas été discutés. 

Tl n’y avait, dans les charges des (Communes, 
(lue les faits de la négocialion qui fussent snscep- 
tildes de quel fines discussions. La Chambre des 
pairs avait nïontré, dans son adresse, sur qui de¬ 
vaient tomber les fautes qui avaient été commi.ses , 
('t elle ne voulait ’pas aller au-delà. Au fait, les mi¬ 
nistres étaient innocents. 

Llle fit recherciier, dans ses arcliives, les pré- 
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cédents des procès de cette nature, et elle main- 
lin t et exerça sou droit de Cour suprême ju¬ 
diciaire. Elle demanda d’abord à lu Chambre des 

* 

communes si elle voulait répliquer à la réponse du 
comte d’Orford. Sur lassiirance qu’elle le ferait, 
les Lords se refusaient à assigner le jour du juge¬ 
ment. Les répliques n étant }»as présentées , ils in¬ 
diquèrent le jour du i 5 juin; sur les plaintes des 
Communes, iis ajournèrent ensuite le jugement 
jusqu’au 20 juiii. 

La Chambre des communes mettait dans ses 


mesures plus (le chaleur, plus de précipitation 
que de maturité; elle cherchait ties chefs d’accusa¬ 
tion contre les pairs attaqués, et on ne lui en four¬ 
nissait [>asî elle prenait de l’hnmenr contre les 
Lords; elle mettait tout en œuvre pour brouiller et 
retarder; et les Lortls portaient du sang-froid, de 
la modération et quelque peu de fierté, dans toute 
celle affaire. 

IV. C’est en cet état des esprits, dans ces deux 
grands corps, que survint rincideiit de lurd Ha- 
versliam. Dans une conférence des commissaires 
des Lords et des Communes à la Chambre peinte, 
il avait dit : « Que lu justice ne devait pas servir de 
» masque pour couvrir des desseins secrets, et que 
«les Lords étaient persuadés (|ue, dans leur for 
P intérieur, Messieurs des Communes avaient la 


B conviction que les accusés n’étaient pas cou- 
» pabtes. » 

L’observation pouvait être vraie, mais elle 
n’était pas parlementaire. Les Communes prirent 
feu, et se jilaignirenl, avec une grande amertume 
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et de vives clameurs, que les paroles de lord Ha- 
versiiairi t'épéchtssaieni sur la Chambre une im¬ 
putation d’injustice qui était outrageante pour 
elle. 


Les Communes accusèrent, à la barre des Pairs, 


lord Haversham d’outrages à la dignité de la Cham¬ 


bre. Les Lords communiquèrent les charges de 
raccusalion à lord Haversham, qui y répondit en 
expliqiiajit ou adoucissant ses expressions. 

V. Les Lords assignèrent le 20 juin pour le 


procès de lord Orford. Les Communes défendirent 
à tous les membres de la Chambred y paraître, sous 
peine du déplaisir de la Chambre, 

Le 20 , les Pairs se rendirent en cérémonie dans 


la grantle salle de Westminster, sous la présidence 
du Lord Carde du sceau privé. Dès que la séance 
fut ouverte, rhuissier à la baguette noire cria trois 
fois : Oyez J oyez, oyez! et il ajouta, à la dernière 
fors : 


Comme une accusation de hauts crimes et de 
» malversations a été portée devant cette Cour par 
» la Chambre des conununes, au nom d’elle-méme 
»et de toutes tes communes d’Angleterre, contre 

O 


» Édouard comte ti’Orford, on fait savoir à tous 
nqu’il est maintenant sur son jugement; et on 
«somme tous ceux que ce jugement concerne de 
«venir faire leurs charges bonnes.» 

On lut les articles d'accusation des Communes 
et les i éi>onses du comte d’Orford, et on renou¬ 
vela la proclamation. Les Pairs retournèrent en¬ 
suite dans leur chambre. Là, ils arrètèi*ent ([ue, 
si personne ne se présentait <le la part (.les Ccnn- 
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xiiiiiies, on répéterait la proclamation et on procé¬ 
derait au jugement, après cette troisième som¬ 
mation. 

Rentrés à la Haute Cour, Torateur, président 
deia Chambre des pairs, le Lord Garde du sceau 
privé, annonça ([ue la Haute Cour siégeait pour 
procéder au jugemeïit d’Édouard comte d’Ortord, 
accusé de haute trahison par les chevaliers , citoyens 
et bourgeois ^ l'eprésentant, etc. ^ tant en leur nom 
quen celui des communes du royaume. - 

Lorfl Édouard comte d’Orford demanda'juge¬ 
ment, déclarant cpie, tant par lui que par ses con¬ 
seils, il était prêta entrer clans sa défense et à réfuter 
les charges de racciisation des Communes. 

Le président ordonna de recommencer la soni- 
niation ; ce ejui fut fait. 

Un moment après, personne ne se présentant, 
on lit l’appel de tc^ns les lords présents au nombre 
de qnatre-vingt-huit. Le président alla ensuite aux 
opinions et icconimença l’appel, en commençant 
])ar le plus jeune baï'oii. Cinq liante-six furent con¬ 
tents que lord Orford lut accpiitté, trente-deux non 
contents. Le Lonl Garde du sceau privé prononça 
ensuite le jugement, et la Hante Cour se retira dans 
sa chambre. 

Le lendemain, les mêmes Idrmes judiciaires lu- 
l ent observées pour les procès, i” de Jean lord Soiii- 
niers , baron d’Évesbani ; y * de Charles loixl baron 
Hallifax; 3 ” de Guillaume comte de Portland ; 4 “ de 
Thomas duc de Leeds, contre lequel il n'y avait pus 
eu de charges iraccusalion, ainsi (jue contre Gnil- 
lamiie comte lie Portland. Il n’y avaîl que (luarante- 
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trois lords présenls.Tous les quatre furent acquittés 
à l^inaniniité. 

Jean, lord baron Haversharn, demanda aussi ju¬ 
gement, et il fut acquitté à une pareille unanimité. 

Les trente-deux lords qui n*avaieiit pas acquité le 
comte d’Orlord étaient tons Torys. Ils n’assistèrent 
plus aux séances de la Ilaule Cour. Dans presque 
toutes les résolutions préjudicielles prises par les 
Lords, ils avaient protesté. Les motifs de plusieurs 
de ces protestations avaient été, par ordre de la 
Chambre , biffés de ses registres. 

. # jt * ' D 

La Chambre des pairs avait consacré ses droits 
de déterminer les actes et la marche de la procé¬ 
dure. IjCs Communes s’ctaient efforcées de les atta¬ 
quer et de les affaiblir; elles n’y avaient pas réussi. 
Le fait bien réel était que les Communes voyant 
que les Lords avaient exercé leurs droits de conseil 
nécessaire du roi, Aula magna regis, avaient voulu 
reprendre de l’importance par l’exercice de leur 
droit d’lmpeac/iment. Elles étaient convaincues que 
les lords n’étaient pas coupables, et lord Haver- 
sbam avait mis le doigt sur la plaie. 
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RÈGNE DE LA REINE ANNE. 


« 

ProclaiTiée reine le 8 mars 1^02.Morte le août i’]i^. 

. Douze ans, quatre mois et quatre jours. 



1 . Âdiniiiistration de la reine Anne, — II, Acte d’Union de 
l’Ecosse el de l’Angieterre. — III, Divisions et dissentîments 
des deux Cliambres du Parlement. 


I. Un Stuart occupe encore le trône de la 
Grande-Bretagne. Mats la révolution de 1G88 est 
opérée ; le Bill des droits est promulgué, et VActe 
d*établissement de la couronne^ dans une branche 
protestante des descendants de Jacques , de 
Henri VU et des IMantagenets , exclut du trône le 
fils de Jacques ïî. Ainsi la nalion est rentrée dans 
ses droits et libertés ; le Parlement a recouvré sou 
autorité; et la prérogative royale, mieux définie, 
plus assurée , ferait f!u monarque de la Grande- 
Bretagne un des souverains les plus puissants de 
TEurope. La reine Anne pouvait-elle atteindre de 
si hautes destinées? 

Pleine de vertus, de douceur, de bonté, la 
reine Anne avait peu de ces capacités royales 
qu’exigeait le sceptre d’un empire agité par les 
factions. Elle rabandonnait, tout en se flattant de 
le retenir, à ses amis , à ses favorites. Godolphîn et 
Marlborougb, la duchesse tle ATarlborough, fille 
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du premier, épouse du second, Granville, lady 
JVlarsham , ont, tour à tour, ou successivement, 
dominé leur royale xnaîtresse- 

La reine Anne avait ])ris les Whigs en horreur. 
Son premier ministère fut Tory, Rochestei', 
Nottiiigham et Buckingham ; ils étaient maîtrisés 
par Godolphin, et quelquefois ils se refusèrent à 
son joug. Les Communes, en i;o 3 , ne voulaient 
point encore accorder à Marlborough une annuité 
sur les Postes; la prise <le Bonn et de lUiy, des 
succès contestés, en Flandre, ne méritaient pas 
(les récompenses parlementaires. Les trois minis¬ 
tres furent renvoyés, sous prétexte qu’ils ue s’en¬ 
tendaient pas bien avec Mariboroughsur les secours 
(pie la reine devait donner aux alliés. Godolphin 
et Cowper leur succédèrent ; et Rochester, Nut- 
tingharn et Buckingham firent prendre par les 
Toryset les Wighs des Communes cette résolution: 
« que la reine sei'ait suppliée d’inviter la princesse 
«Sophie , électrice-douairière de Hanovre, a venir 
« résider en Angleterre. " L’invitation ne fut pas 
faite ; et la rentrée au ministère letir lut fermée à 
jamais. 

Godolphin et Marlborough tralussaient la reine 
Anne, pour la cour de Saint-Germain. Leurs intri¬ 
gues furent connues, et ils se trouvèrent dépeu- 
ants. et sous Iccou') d’un crime de haute trahison, 
d’une accusation des C.ommunes et des lords Som- 
mers, Ha'lifax, Wliarton et des comtes d'Orfurd et 
de Stinderland, anciens ministre.s do Guillaume 111 , 
chefs des Whigs, qui les vu menai;aienl. Les Whigs 
prirent le ministère de 170^ à 17 u»; ils en lurent 
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renvoyés; la reine ne vonliit plus ni de Whigs ni 
de Torys. Hai ley, depuis comte trOxfurd , qui 
avait fait l’acte d’établissement et était Whig, et 
Saint-John, depuis vicomte de Bolingbroke, qui 
était Tory , entrèrent au ministère comme des 
honimes ejui ne tenaient à aucun parti, et le con¬ 
servèrent jusqu’en 1715 , que les Communes du 
nouveau Parlement, composées de W'iiigs , les en 
chassèrent ( 1 ). 

Sur ces ministères de couleurs si tranchantes , 
ou au moins si variées , dominait la puissance rie 
la duchesse de Marlborough , qui, à la bu, était 
devenue Wliig, et qui le devint davantage après 
sa disgrâce. 

L’administration de la reine Anne devait donc 
être vacillante et sans principes Jixes. Elle recevait 
cependant une certaine unité d’action, au dehors 
et pour ia guerre de la succession, des victoires 
de Malbourough et ilu triumvirat ciu’iî formait 
avec le prince Eugène et le grand-pensionnaire 
îléinsiiis contre Louis XiV et Philippe V; et, au 
dedans, par la force toujours dominante des Wliigs 
dans le Parlement et dans la nation, et la tSivîsiuu 
des Chambres. Le procès de Sacheverel, qui va 
suivre, prinive la violence des partis, et vint ré- 
^ et lier Je lion endormi du whigtsrae. Il terrassa, 
et VObéts^ance juissive^ et la Non-résisiartee à l*ou~ 
p 7 'es$ion lie l’église épiscopale, de quelques Torys 


(i) Nous reproduirons quelques uns tic ces rlelails dans le 
procès du conilc d’O ï( brd,dont ils tbrnrcnt nécessairement «ne 
partie essentielle. 


—J 
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(le la vieille école, les non-Jureurs et les Jacobites. 
Ainsi on n’a pas dû redouter le retour aux prin* 
cipes du pouvoir absolu ni la défaite du biil des 
droits. 


11. ün des actes les plus importants de l’admi¬ 
ni stration de la reine Anne est le Statut ou traité 
(l’Union de l’Ecosse avec T Angleterre. 

f • 

Les Ecossais avaient pris promptement une pari 
très active à la révolution de 1688. Ils avaient 
traité en Hollande’avec le prince d’Orange. 

Plus que rAngleterre, sa sœur TÉcosse avait 
gémi scjus les vexations des Stnarls, du duc d’York 


et de Jacques 11 , soit en faveur de l’église épis¬ 
copale, soit poui* amener la prérogative royale à 
ne plus être qu’une tyiannie légale et organisée. 
Les deux derniers rois de la maison de Stuart y 
étaient parvenus, par le rétablissement des Lorrfs 
des articles, espèce de commission intermédiaire 
entre la première et la dernière séance des Parle¬ 
ments d’Ecosse. Dans sa première séance, le Parle¬ 
ment clioisîssait huit évêques, parmi le petit nom¬ 
bre (le prélats dévouées à la cour ( i). Ces huit (dus 
nommaient huit jiairs, et, réunis, ces seize lords 
■ spirituels et temporels appelaient seize membres 
des députations des comtés et des villes et bourgs 


B 

(i) Tl reste encore aujourdMuiI six évêques en Ecosse : savoir ^ 
l’archevêque ci’Ahercleen, primat d’Ècosse, et les évêques <I’É- 
(limhourg et Glascow, rie Brécln'ii , de Moeay, de DuiikeJri et 
de Ross. Ils n’envoienl point au parlement, comme Jeuis frères 
d^lïlande, et ne sont point riches, comme leurs freres d An- 
eietcrre, ; dans les agitations religieuses rie leur patrie , ils ont 
perd 11 presque tous leurs hiens. 
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royaux k compléter le nombre ties trente-deux Lords 
des articles. Ces lords fkîsaieut toutes les lois, dé¬ 
terminaient toutes les affaires, et votaient le faible 
budget imposé, par un souverain riche, à la pau¬ 
vreté de l’Ecosse. A la seconde et dernière séance 

% 

du Parlement, les deux Chambres approuvaient 
ou rejetaient les résolutions des Lords des arltcics. 

Dès que le prince d’Orange fut à White-IIall, 
les Ecossais assemblèrent une convention des trois 
états de l’Écosse, Comme en Angleterre, son pre¬ 
mier acte fut de déclarer le trône vacant par for¬ 
faiture. Il n’y avait pas d’abdication volontaire de 
Jacques 11, par sou départ pour la France, puis¬ 
que depuis quatre-vingt-dix ans* les rois d’Écossc. 
ne résidaient plus dans leur royaume. J.,a forfai¬ 
ture était d’ailleurs bien plus réellement encourne 
en Écosse qu’en Angleterre. Ici, le roi Jacques mena¬ 
çait plus qu’il n’exécutait son systèmedegotîverne- 
men t absolu. Là, ce système était en pleineexécution, 
et dégénérait en un despotisme intolérable, sous 
tous les rapports et dans toutes les parties de l’ad¬ 
ministration, justice, police et finance; il attaquait, 
par une action conîiiiui*, de tous les jours, de tous 
les instants, les droits et les libertés des sujets. 

La convention élut à la couronne d’Écosse le roi 


Guillaume et la reine Marie, et à sa future succes¬ 
sion, leurs descendants et la princesse Anne. Le 
ministère du roi Guillaume, en Écosse, fut écos¬ 
sais. Le Parlement d’Écfisse rej)rit son pouvoir. 
Les Lords des‘articles furent supjirimés, et il.y 
eut quelque réaction contre l’ortlre épiscopal. 
L’Écosse avait un conseil privé. Le roi Guillaume 
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ne donna pas aù £!;ouveniement de l’Ecosse toute 
l’attention qu’il réclamait. Le conseil privé, com¬ 
posé des chefs du parti qui avait fait la révolution, 
se laissa dominer par l’esprit de réaction, et persé¬ 
cuta. îl en donnait Texemple à la Cour des Ses¬ 
sions, tribunal suprême de l’Ecosse : et l’ordre 
judiciaire fut, pour TÉcosse, le pire des tyrans, 
parcequ’il atleiguit tout. I.es justices héréditaires 
des Lai rds des montagnes n’étaient pas moins 
vexatoires au profit de ces chefs des Clans ou des 
lords du Parlement. 

f 

L’Écosse était toujours agitée par les factions 
religieuses. Ce pays, aujourd’hui si éclairé, était 
encore eu proie au soinl)re hmatisme des Knox, 
des Melville, et des Caméroniens. 

Elle ne prit donc aucune parta l’Acte d’établisse¬ 
ment de la couronne. Elle était mécontente du gou¬ 
vernement du roi Guillaume, et surtout du refus 
que lui faisait le Parlement d’Angleterre de l’ad- 
metlreeu participation des avantages commerciaux 
des sujels anglais et de l’acte de navigation. 

Le Parlement d’Écosse fit son acte d’établisse¬ 
ment plus tard, en votant V^dete de sécurité, par 
lequel il déterminait (ju’après le décès de la reine 
Anne, les États du royaume s’assembleraient pour 
nommer un roi d’Écosse dans la ligne royale, et 
delà religion protestante;mais que cette personne 
ne serait pas celle qui succéderait à la couronne 
d’Angleterre, à moins que, pendant le règne de 
S, M. la reine, il ne fût établi des conditions pour 
assurer, affranchis de tonte influence anglaise , 
l’honneur et l ’indépendance du royaume , l’autorité 
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Uu Parlement, la religion, le commerce et les 
libertés île la nation. Le droit de faire la paix et 
la guerre était à jamais attribué au Parlement. 

J^esEcüssaiss’étaienl bien placés, et sur un terrain 
avantageux à leur nation ; niais leurs chefs furent 
gagnés et ne surent pas le conserver. 

L’Acte d’Uiiion se fit le i **■ mai i -07. La princesse 
Süpliie ileRriinswick-Hanovreet ses héritiers, même 
dans la ligne féminine, sont appelés à la couronne 
d’Ecosse aux mêmes condi tionsiju’ils le sont à la cou¬ 
ronne d’Angleterre.Toasies privilèges de commerce, 
soit avec les colonies anglaises, soit avec le reste du 
monde, et les avantages de l’acte de navigation sont 
assurés à l’Ecosse. L’égliseépîscopate et l’églisepres- 
bytérieune d’Ecosse ainsi (jue celles de l’Angleterre 
sont pour jamais établies comme partie essentielle 
et fondamentale de l’üniüu. Le Royaume-Uni de la 
Grande-Bretagne aura nu seul grand sceau, la 
même monnaie, les même poids et mesuies, les 
mêmes impositions d’excise et de douanes; mais 
lorsipio l’Angleterre sera imposée pour l’impôt 
territoi’ial à 2,000,000 Uv. st,, l’Ecosse ne le 

■r 

sera tpie pour 4^.000 iiv. si. J>e royaume de 
la Grandediretagiie sera représenté par un seul 
et même Parlement, dans lequel 16 pairs écossais 
seront appelés par élection, pour chaque parlement, 
et 5 o députés des comtés, et 1 des villes et bourgs 
royaux, réunis ou réduits,île l’Ecosse. La couronne 
n’aura pas le droit de faire des pairs d’Ecosse. 

L’Écosse perdait son Parlement, sa nationalité, 
son indépendance; mais ces pertes étaient rachetées 
par de grands avanla gps. 
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Elle était assurée surtout contre les tyrannies 
judiciaires les plus vexatoires de toutes celles qui 
désolent et avilissent les hommes. Dans ses procès 
politiques, elle perdait sa loi Hegiam majestalem 
et son statut de Leasing-making ( de négligence de 
fidélité ), lois de torture et d’inquisition qui con- 


stituaieut en crime de haute trahison la non-révé¬ 
lation soudaine d’un fait qui peut blesser la fidé¬ 
lité du sujet, tel que la conserv'atioii d’imprimés , 


de manuscrits du même genre, quoique non pu¬ 
bliés, dès qu'ils se trouvent en votre pouvoir; et elle 
recevait le statut de la vingt-cinquième année d’É¬ 
douard 111 et ses améliorations depuis la révo¬ 
lution. Nous verrons, lors des deux entreprises du 
prétendant en Ecosse, des pairs écossais jugés 
par le parlement de la Grande - lîretagne, pour 
critue de haute tiahison , sur le statut d’Édouard 111. 


111 . L’aigreur et les ressentiments existaient en¬ 
tre les partis ; ils se continuèrent dans les deux 
Chambres eu raison de leurs querelles pour la Jii- 
ritlicLion; et le ministère de ia reine Anne en vil 
diverses explosions, en l'jua ,dans l’affaire de l’évê- 
quede Worcesterel deson fils,et,en \ ^o 5 ,dans celle 
de Jacques Bouclier. Les procès ne méritent pas 
d’ètre donnés séparément, cependant nous les si¬ 
gnalerons, ainsi que leurs résultats et leurs déve- 
loppcmeiisen faveur de la reconnaissance des droits 
du Parlement, dans un article spécial sur la Ju¬ 
ridiction du Parlement à !a suitedii procès deSachc- 
verell. Ce jirocès lui-méme, ainsi <pie nous le fai¬ 
sons remarquer, a été une preuve de l’agitation des 
partis, et a dénioiitré la supériorité des Whigs de 
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toute dénomination sur les Torys et les Jacobites. 

Les procès de haute trahison sont peu nombreux 
pendant îe règne de la reine Anne; on n’en compte 
que cinq, pour faits de jacobitisme : ils ont été con¬ 
duits régulièrement, et jugés avec assez de dou¬ 
ceur; trois ont fini par des verdicts de non-cou¬ 
pable ou non-prouvé. La reine a usé de son droit 
de faire grâce, avec beaucoup de bonté, dans un 
quatrième; un seul a subi les rigueurs de la loi. 


a 
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PROCES 

Sur accusaiioii de ta Chambre des communes, 

POPR DR EIRKhtES ^CAHDALEUX ET SÉDtTJBCrl ^ 

{lifÿli Crimes and Misdemeanùî's) ^ 

CON riŒ LK DOCTEUR HENRI SACHEVEREJX, 

7 

r R E O I C A l’E U B J 

irAttTB CUTb DD ^AELKMEITT. 

3^ février i^io..Hintième Année du règne d’Anne* 


É 

I, De In question religîeuscj sous Henri VIII et Edouard VL 
— IL Réactions catliollque, sous Marie L% et épiscopale ^ 
sous Elisalielh, —IIL PresbjtcTÎanisme et Puritains : Haute 
Commission ecclésiastique,—IV. Jacques R»', Arminianisme^ 
Charles négociations avec Rome. —V. La question reli* 
gieuse, sous Cl ïarles II ei sous Jacques II, esl mêlée avec la 
question politique du pouvoir absolu; Catholicisme. — VL 
Rcvolutfnn de i688 ; loi de tolérance et Non Jtireurs*—Ylh 
Articles il^Impeackmeni et ié^}onse du docteur. —IX, Dé¬ 
veloppement de racensation, et droit de résistance à l’op¬ 
pression, — DcTense de Sachevcrell, et doctrines de robéîs- 
Kance passive. ^— XL Jugement des lords. — XIL Réflexions 
sui* ce procès. 

I. Le procès de Saclieverell, en 1709, a accru 
la fermentation des |>artis. Vingt ans écoulés de- 
niiis la révolnlion tle i()S8, et îe Inll des Hrotts na- 
vaient pus pu calmer les inquiétudes que le peu|>te 
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anglais éprouvait sur le sort de ses institutions po¬ 
litiques, Les lois de tolérance (slat. i, Guillaume et 
Marie, chap. i8) avaient cependant détruit les 
rivalités religieuses et placé les communions ré¬ 
formées , dissidenles, de l’église d’Angleterre, à l’abri 
de ses persécutions et dans une meilleure condi¬ 
tion, quoique non définitivement réglée. 

Cet imprudent prédicateur, sans titre, sans qua¬ 
lité, et avec des talents très ordinaires pour la 
chaire, avait été , dans deux sermons, au-delà des 
plaintes secrètes du clergé anglican, sur les lois de 
tolérance qu’avait fait adopter le roi Guillaume ; 
et la défense de Sacheverell et le cours de son , 
procès l’amenèrent à mettre en question le prin¬ 
cipe même sur lequel reposaient, et la révolution 
de 1688, et CActe d*éiablu$ement de la couronne 
dans une dynastie protestante, descendante de 
Jacques I**" et de ta maison des Stuarts, celle de 
Brunswick-Hanovre, et le titre même de la reine 
régnante;et le Droit.de ré&htance du peuple anglais 
à l"oppre&sion. 

On avait trop long-temps professé le dogme de 
VObéh&ance passive, et il avait eu des conséquences 
trop funestes pour l’infortuné Charles I", et trop 
d’influence sur la conduite de son fils Jacques H, 
pour que le peuple anglais entendant exposer et 
développer ta doctrine de la r^onrésistance,k Saint- 
Paul, devant le lord maire, le jour de l’anniver¬ 
saire de la conspiration des Poudres ; ou aux as¬ 
sises de Derby, devant les juges, le Grand jury et 
la noblesse du comté, 11e dût pas en concevoir de 
vives alarmes. 

18. 
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Pour en apercevoir toute la porlée, pour saisir 
avec fruit le ctjurs el les détails du procès de Sa- 
cheverell, devenu, par Timpudence <le celte espèce 
de prédicanî, un procès politique du plus haut in¬ 
térêt constitutionnel, nos lecteurs ont à se rappeler 
les faits de Thistoire religieuse de l’AngletetTe, et 
cest à ce point de notre ouvrage, à cette cause 
aussi politique que religieuse, que nous nous 
sommes proposé de retracer, très en abrégé , l’o¬ 
rigine et les progrès des sectes de la Réformation 
anglicane, qui ont joué, sons les Tudors et les 
Stuarts , un rôle si important. 

Au milieu de l’effervescence de la l’éforme et des 

■ 

emportements de J..iUher, Henri VIII n’avait de¬ 
mandé aux nouvelles doctrines et à la séparation 
de l’église anglicane avec celle de Rome, que son 
divorce avec Catherine d’Aragon. A l’exemple des 
protestants de l’Allemagne, et rivalisant avec leurs 
|)rinoes, tie cupidité pour les biens de l’église, on 
avait supprimé les moines et spolié les couvents, 
pris quelques recloi eries ou bénéfices dti clergé in¬ 
férieur, quand leurs richesses pouvaient tenter l’a¬ 
varice des courtisans de Henri VllI el des erands de 


son rovaïuiie. Idus tard , le roi, en homme d’E 

4 /' 

du seizième siècle, avait réussi à élever des riva¬ 
lités entre sa nouvelle église, les rélonués anglais 
el l’église romaine, l! se servait des deux commu¬ 
nions eide leur haine commune envers les catho¬ 
liques, pour étendre sa puissance et gouverner 
l’Angleterre, comme il la f^it, sans résistance, 
sans la plus légère contradiction, au gré de ses 
passions, plus emportées, plus hriitai^’S que gêné- 
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reuses, ou nobles et excusables par raniotir de 
la guerre et des armes ou beaucoup de gloire. 

Henri YIII avait trouvé les esprits préparés, et 
depuis long-temi)S, à une séparation avec Rome. 
Dès Wiciet, curé du diocèse de Lincoln, 

prêchait contre le pape et contre la messe. En 1 58 o, 
deux cents mille Lollards ou VYiclefites venaient à 
Londres, sous les yeux du jeune roi llicUard 11 , 
enfermé dans la tour, massacrer rarchevêque.de 
Cantorbéry. Ce u’étaît qu’à prix d’ftj'geut qu’on les 
renvoyait chez eux. Ils remuaient encore en lopb. 
I.e Parlement de i 4 oi faisait des statuts contre 
eux; les conciles, des canons contre l’hérésie. On 
les brûlait; mais les bûchers n’ont janîais convaincu 
personne, et, d’après les procès habituels qui leur 
étaient faits, nous devons croire que les erreurs 
de Wiclef n’ont jamais cessé d’être répandues. 

L’opinion ainsi préparée, le roi publia ses Dix 
premiers articles contre l’église romaine, en i àoo , 
l’a nuée mèine oû Calvin s’établissait à Genève. Ils 
conteuaient bien qiiel({ue.s erreurs contre la foi 
catholique; ils furent donc adoptés avec empres¬ 
sement. L’opinion ptdilique se manifesta par une 
multitude d’éloges et de pétitions qui alarmèrent ce 
prince. Honteux de ce rôle d’hérésiarque, dans un 
roi auquel des discussions personneüesavecTaitiier, 
et ses ouvrages théologique.s, avaient valu le titre de 
Défenseur de /rf/rji,irrésolu par caractère, prévoyant 
peut-être qu’on irait trop loin contre Rome, et tpi’il 
semait des troubles dans son pays, il revint en 
arrière par son Sia tut dn sang, ainsi l’avait-il dé¬ 
nommé, ou les six articles; d ordonnait,sous peine 
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de mort, de professer sur la présence réelle , le 
• célibat des prêtres, Tobservation du vœu de chas¬ 
teté, les messes particulières et la confession auri¬ 
culaire, la doctrine de l’église catholique. Il n’avait 
voulu que prononcer fortement sa séparation de 
la chaire de saint Pierre et du Pape, et sa supré¬ 
matie en matière spirituelle et mixte. C’était tout 
ce qu’il lui fallait; mais il persécuta jusqu’à sa mort 
( 1547), réformés, et ceux des catholiques 

qui ne reconnaissaient pas sa suprématie,;*et, dans 
le dogme, ce prince n’alla guère au-delà. 

Cranmer, archevêque de Cantorbêry et Primat 
d’Angleterre, avait obtenu ce siège de Henri VIII, 
en 1 555 , pour prononcer son divorce-, le roi rete¬ 
nait la fougue naturelle de ce prélat, mais, à la 
mort de ce prince, Cranmer se démasqua entière¬ 
ment, et, le 4 novembre 1 547 r Parlement établit 
la communion sous les deux espèces,' et abolit les 
messes privées, etc. 

C’est ainsi que commence la première réaction 
religieuse que la conduite de Sommerset, enle¬ 
vant l’administration du royaume et de la per¬ 
sonne d'Édouard VI au conseil de régence in¬ 
stitué par Henri VllI, ne pouvait pas manquer 
de rendre politique. Cette réaction est com¬ 
plète en ir> 5 i ; une profession de foi, reformée 
et rédigée par Bucer, est imposée par le même 
Parlement. 

II. Édouard Vi meurt en i 553 ; la succession de 
la reine Marie à la couronne de son frère est con¬ 
testée un instant par les partisans de lady Jeanne 
Gray. Ce caractère sombre et atrabilaire de Ma- 

V 
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rie l" n’eu reçoit que plus d’empire sur les aitaires 
reliffieiises; et le 4 novembre i 554 ? reine Marie 
avec Philippe (II), déjà son époux, et les deux 
cliainbres du Parlement, reçoivent, à genoux, 
l’absolution du légat tlii pujie, le cardinid Polus. 
Granmer est déposé; il est bientôt condamné au 
feu comme hérétique. Pe Parlement avait mis 
quelques conditions à son retour à l’Eglise ro¬ 
maine ; elles sont iiiexécutées ; le catholicisme 
triomphe, et Marie élève les bûchers de l’hérésie 
contre les l’éformés de toute nuance. Elle meurt en 
i 556 ; Élisabeth monte sur le trône, chargée de 
terminer cette seconde réaction, et de concilier les 
lois et la justice avec les tloctrines religieuses et 
toujours sanguinaires ilu temps. Pouvait-on espé¬ 
rer de la prudence de cette princesse, de son excel¬ 
lent esprit, des persécutions qu’elle avait souffertes 
comme réfoi'mée, de porter dans les matières reli¬ 
gieuses quelque tolérance? C’aurait été vaine¬ 
ment, le seizième siècle n’était point encore miir 
à la raison. 

Les catholiques ont toujours dîslingiié la tolérance 
religieuse delà tolérance civile; ils refusaient rimeet 
accordaient l’autre; ils en trouvaient la doctrine dans 
l’Evangile, et les exemples, dans les premiers siècles 
de l’Eglise, dans la conduite qu’on avait tenue avec 
les Dûiiatisles et antres séparatistes de l’église catho¬ 
lique, et dans l’esprit de charité, de tempérance et 
d’iiidulgencequi doit animer ses premiers pasteurs. 
Mi iis les catholiques anglais, comme les réformés 
et les anglicans, en avaient perdu le souvenir ; une 
intolérance fougueuse tloaiinait tontes les passions. 
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Marie obtenait avec beaucoup de peine, de sou 
f rère Edouard VI, et par la seule protection deChar- 
les-Qiiint, de faire dire la messe dans sa chapelle; et, 
reine, elle forçait sa sœur à assister aux cérémonies 
du cidte catholique. Les réformés et les anglicans, 
sous le règne de la catholique Marie, comptèrent 
environ .trois cents martyrs livrés aux bûchers, 
sans ceux qui avaient été condamnés à la prison, 
au pilori, à des amendes et à l’oxiL La vierge Éli¬ 
sabeth , à son tour, et Jacques 1 “^, depuis la conspi¬ 
ration des poudres, ont envoyé un grand nombre 
de catholiques au gibet ou en prison; et desamendes 
arbitraires et très fortes ont été levées sur eux, 
plus que sur les réfi’actatres aux divers statuts pro¬ 
mulgués eu faveur de l’église nationale. Partout, 
en Europe, les clameurs à Y hérétique on à Vidolâlre 
reteiitis'saieiil habituelleiuent, et chez les catho¬ 


liques, et chez les protestants. Si Henri II, en 
France, et François II, condamnaient au feu le 
diacre Anne du Bourg, conseiller au Parlement de 


Paris; si François I*' avait donné à sa cour le passe- 
temps <le voir infliger l’estrapade à des huguenots; 
s’il en avait lait griller à Meaux; si Philippe II 
tenait continuellement allumés les bûchers de Sé¬ 
ville et y envoyait le confesseur de Charics-Quint, 
le vertueux Constance Ponze, les princes protes¬ 
tants, en conformité de leur fameuse déclaration de 
Spire, en 1529, se refusaient à permettre la célé¬ 
bration de la messe, et condamnaient au fouet, à 
la prison, à la potence, ceux de leurs sujets qui y 
avaient assisté. La tolérance ne respirait tpie dans 
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quelques âmes élevées, celles des clianceUcrs de 
L’Hôpital et TUomas Morus et autres assez nombreu' 
ses heureusement pour riiouneur de riiunianîté* 
En )558, Élisabeth montait sur le trône, incer¬ 
taine encore du parti qu’elle devait prendre entre 
deux coiniimnions rivales. La conduite de Paul IV, 
qui la déclara bâtarde, et incapable de porter, 
sans son aveu, la couronne d’Angleterre, qu’il di¬ 
sait fief de réglise romaine, fixa ses déterminations 
plus que ses ii résolutioiis. La nouvelle réaction, 
qui s’o|)éraiL assez naturellement sur le parti ca¬ 
tholique, reçut de cette bulle pontificale, plus de 
fougue et d’emportement. Elisabeth ne put pas 
s’oppose!* à ce qu’exigeait la dignité nationale 
blessée pai rimpraKient \ieillard qui tenait la chaire 
de saint Pierre; le Parlement de i559 renouvela 
donc tous les statuts portés en matière religieuse, 
sous les règnes tle Henri Vlll et d’Édouard VI, et 
annula ceux de la reine Marie. 

Élisabeth trouvait qu’on allait trop vite, et lors 
de la révision îles articles de la liturgie, elle or¬ 
donna qu’on fît usage de beaucoup de inoilération 
et de prudence. Elle voulut de l’ambiguité dans 
les termes des Trente-neuf arlideSy afin que la li¬ 
turgie laissât aux llomains l’espoir et la possibilité 
d’une réunion , et fût agréable aux partisans tle 
l’ancienne religion comme â ceux de la nouvelle, 
et elle les mécontenta tous. Pour les catholiques, 
les articles sur la présence léelle étaient pleinement 
hérétiques; pour les réformés, ils étaient plus ou 
moins idolâtriques, suivant qu’ils s’éloignaient 
davantage ties confessions de fui d' Aiigsbourg, 
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de Zurich OU de Genève. Si^ d^in côté, les ser¬ 
ments de suprématie et à'uniformilé de do^îies 
et de cérémonies satisfaisaient les épiscopaux 
anglicans, le premier aliénait entièrement les 
catholiques; le second mécontentait les luthé¬ 
riens, les zuingliens elles calvinistes, qui n’ad¬ 
mettaient ni surplis, ni bonnets carrés, ni tables 
d’autels à la romaine, ni inclination au nom de 
Jésus, ni enfin de signes de croix dans le bap¬ 
tême, etc. On plia cependant sous la volonté de 
■la reine et du Parlement, mais on chercha les 
moyens d’éviter de prêter Fun ou l’autre tle ces 
serments. ])es catholîqiïes s’y refusèrent ouveite- 
nient, et quoique la reine, lors des visites des 
églises par ses v ica ires-généraux, chercha, dans 
sa déclaration (le i 56 o, à affaiblir la portée du ser¬ 
ment de suprématie, ils persistèrent dans leur refus. 

Jacques P', plus théologien rpie polititjue, plus 
pédant, plus enivré de son triomphe sur Bellarmin 
qu’lioinme d’État et souverain bienfaisant d’un 
grand peuple, se pro[>osait cependant tle substituer 
à une partie du sei'iueut de suprématie, celui tle 
simple fidélité et quoique des théo¬ 

logiens cathoüqiïes trouvassent <jue celui-ci était 
licite, des intrigues tles jésuiles .à Boîne le firent 
proscrire. H en fut de même, vers 1690, où on fu¬ 
sait, dit*üii, de ce serment iVallégeance, une base 
des conditions du retour du roi Jacques 11 ; on le 
condamnait sans miséricorde à la cour de Saiiil- 
Gennaiii, et tians les conciliabules du P. Peters et 
autres jésuites, malgré l’iiiipiisaute autoiite du 
nom de Bossuet, tjiii y donnait sou approbation. 
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Ce serment de suprématie importait peu aux lu¬ 
thériens et aux autres commutiions de la réforme. 
Quelques uns craignaient cependant qu’il n en¬ 
traînât une pernicieuse confusion du spirituel et 
du temporel; il y avait autant de danger, {lisaient* 
ils, qu’un prince réunisse les deux pouvoirs, que 
le Pape. Les explications données, dans le cours de 
la visite de i56o et i56!, les rassurèrent, mais le 
statut à'Uniformité {Sial, i, Éthab^Ah.^ chap. a), 
était inconciliable avec deux des grands principes 
de la réforme; l’indépendance du droit d’examen, 
en matière religieuse, et la liberté personnelle d’a¬ 
dopter le culte que l’inspiration de l’Écriture-Saiiite 
conseille à l’individu de choisir. « D’ailleurs, pour- 

• quoi retenir autant de puérilités romaines dans 

• les cérémonies, le surplis, le bonnet carré, etc. ? 

• Ke vaut-il pas mieux rompre tout-à-fait avec la 
«nouvelle Babylone?.... » Tout cela était excès, 
immodération, ressentiments, vengeances, mais 
tout cela était dans l’esprit du temps. 

L’établissement de la liturgie anglicane exigea 
trois ou quatre années de soins des visiteurs nom¬ 


més par la reine. Ils trouvèrent beaucoup {l’oppo¬ 
sition de la part des évêques persécutés par Marie, 
qui s étaient réfugiés en Suisse particulièrement; ils 
avaient goûté la simplicité du culte des calvinistes, 
et ils résistèrent à l’exécution de quelques uns des 
Frente-neuj articles y ou du moins ils n’y portèrent 
pas le zèle que voulait leur imprimer l’ardent 
Parker, archevêque de Caïuorbéry. Ce prélat et 
quelques autres demandèrent, en )565, qu’on 
pressât 1 exécution de l’acte d’unilormité. La reine. 
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coiTinfie Gouvernante des choses spirituelles , c’était le 
titre qu’elle s’était réservé, rendit quelques ordon¬ 
nances; des condamnations furent prononcées 
contre les réfractaires, et le séquestre mis sur 
leurs biens. 

Il y avait donc une double persécution, et contre 
les catholiques, et contre les réformés, et toujours 
aigreur et fermentation dans les esprits, jalousie 
même de ce que le catholique était moins persé- 
ctilé que le rélormé, (|iii comraençait à être désigné 
sous le nom de yion-Conformisle. Les iion-confor- 
mistes se réunirent d’abord clandestinement, en¬ 
suite plus ouvertement; dès tju’ils cessaient d’étre 
chargés d’une paroisse, ils n’étaient pas atteints 
par la loi. Il y avait, dans les tieux iiiirversités, des 
collèges de fondation laïque, ou dont les visiteurs 
étaient de simples laïcs, non-coidormistes,quant à 
t’opiiiiüii ,et indépendants de la cour et des évêques, 
quant a la fortune. Ces collèges renfermèrent beau¬ 
coup de nüu-cünfoi’mis!e$;ceuX'ci étaient d’ailleurs 
si nombreux, que dans Ses deux tiers des églises du 
royaume le service était fait par des laïcs, le 
clergé anglican ne pouvant pas les pourvoir de 
pasteurs. 

111. Tl existait, dans un des collèges de TUniver- 
sitéde Cambridge, un professeur de tliéologie, sa¬ 
vant et vertueux, opiniâtre et bon dialecticien , 
le célèbre Thomas Cartwright. il incnhjuait à ses 
auditeurs la conviction de rillégitimitt' du gcmver- 
nemeut et de la police disciplinaire de l’église 
anglicane, et de son opposition aux instiliitions 
des apôtres qui avaient c(*nfié li‘gouvernement des 
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premières églises aux presbytères, et n’avaient fait 
des évéqiies que des surveillants. L’année suivante, 
en , il écrivit son Àdverlismcni^ cui’il 

adressa au parlement, et dans lequel il déploya un 
esprit d’innovation très hardi, demanda la correc¬ 
tion des abus, et développa des plans de gouverne¬ 
ment ecclesiastique et de police des Cîdtes qui 
faisaient de celte espèce de pétition un ouvrage 

très remarquable, même sous les rapports consti¬ 
tutionnels anglais. 

Accorder, en matière spirituelle, une autorité 
infaillible, et au moins incontrôlable, au chef de 
l’État, était augmenter disproportioiineliement la 
prérogative royale ; déjà (en i 070 ), elle pesait beau- 
cou [i trop dans la balance des pouvoirs de la con¬ 
stitution anglaise. Mais quoique, sous les Tudors, 


les institutions politiques eussent été trop souvent 
abandonnées au profit de la couronne et délais- 
sées à sa merci par la servilité des lords, ces in¬ 
stitutions netaient point oubliées, n’étaient point 
latentes, elles n'étaient pour ainsi dire qu’oboin- 
brées; elles retrouveraient, lorsque le moment en 
serait venu, quelque vitalité dans les communesiet, 
ressort comprimé, l’esprit constutionnel an triais 
jouerait bien vite de tonte son élasticité et de toute 
sa force. L’éveil était donné; et la publication par 
Cartwright de son système à^PresbyUrianüjne pour 
le gouvernement de l’église, iaisaîl, même en ma¬ 


tière religieuse, un appel à riiidépendance politique. 
Il fut accueilli, et dès lors le presbytérianisme eut .sa 
chaire religieuse placée et fondée dans les Chambres 
des communes de tons les Parlements , pendant le 
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règne d’Élisabelli, et ceux de Jacques 1“ et de 
Charles 1 ''. 

Sans doute, sous Élisabeth, ce parti de non-con¬ 
formistes , qui s’appelaient purs on Puritains^ n’ad¬ 
mettait pas les principes de ThomasCartwrîght dans 
toutes leurs conséquences rigoureuses; elles au¬ 
raient reporté l’église d’Angleterre aux temps et 
aux doctrines de Grégoire VIL Mais le Puritanisme 
mitigé, très conforme aux principes originels de 
la réforme, comptait en Angleterre les deux tiers 
de la population pour disciples, et y formait un 
troisième parti religieux prêt à devenir parti poli¬ 
tique, et à porter une grande force au parti patrio¬ 
tique, cpti, plus tard, s’est fondu dans le parti 
républicain, et est entré, sous Charles II, dans 
celui des Whigs modernes. 

Dès lors commen^^ait à être bien tranchée la 
séparation des réformés anglais en épiscopaux et 
en presbytériens. Les épiscopaux faisaient à peine 
un cinquième de la population , les catholiques un 
dixième; mois ceux-ci étaient en force dans les 
comtés du nord et de l’ouest de l’Angleterre. Les 
épiscopaux peisécutaient les presbytériens, c’était 
affaire de corps; la reine persécutait les catho¬ 
liques, c’était affaire d’intérêt personnel. 

Car il est à remarquer que la position person¬ 
nelle d’Élisabeth lui faisait porter, dans les persé¬ 
cutions contre les catholiques, beaucoup de motifs 
politiques; nous les trouvons toujours, dominant 
les couvulsions religieuses de la chrétienté; c’était 
le soin de sa propre défense, la conservation de 
sa couronne, qui maîtrisaient cette grande reine. 







# . na- 


-*1 2 f .. 













DEPUIS LA RÉVOLUTION. 287 

Jusqu’àia timil deMarieStuart, la naissance illégi’ 
time crÉlisabelh, malgré le testament de Henri Vill, 
lui U toujours été opposée. Le testament de ce prince 
n’appelait lesStuarts, par Marie d’Kcosse, sa sœur 
aînée, qu’après les enfants de sa sœur cadette Ma¬ 
rie, veuve de Louis XII et duchesse de Brandom 
Ainsi, lors même que la reine Élisabeth aurait été 
sortie de la ligne de Henri VIH, lesStuarts n’auraient 
pas eu lie droits au trône: mais Marie Stuart était 
catholique; les catholiques du nord et de l’ouest, 
parmi lesquels il y avait beaucoup de lords et de 
geulilshoinmes riches, auraient porté cette prin¬ 
cesse à la conroime. Il fallait floue abattre ce parti 
et le persécuter, ce qui n’en est pas toujours le 
moyen. Cette situation critique d’Élisabeth n’a fini 
que le 28 février 16S7, lorsque la tête de Marie 
Stuart fut tombée sur l’échafaud de Fotheringay, 
Pour les catholiques, Élisabeth restait toujours une 
excommuniée par le Pape Pie V, en 1570; et l’ex- 
communication avait été renouvelée, aussitôt après 
lesupplice de Jlarie Stuart, [Kir le Pape Sixte-Quint, 
qui négociait avec Philippe II pour l’engager à dé¬ 
trôner Élisabeth et à s’emparer de l’Angleterre, 
sauf à la tenir en foi et hommage du Saint-Siège. 
Philippe 11 avait assez de la ligne et trop de son 
expédition fie la Armada pourécouterleSaint-Père. 

En 1Ô71, la Chambre des Communes s’occupa 
de la pétition de Thomas Cartwright, et lui fut 
favorable. La lutte s’ouvrait déjà entre le droit et 
la liberté d’examen en matière religieuse, et l’in- 
faillibilité ou à peu près des décisions de la reine, 
Gouoernanle suprême et s-ans contrôle des choses soi- 
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rituelles. Les Puritains » et la Chambre des com¬ 
munes avec eux, attaquaient le pouvoir de dispen¬ 
ser, qu’exerçaient la reine et le Primat, à l’instar 
du pape; pouvoir cependant qu’au meme moment 
le concile de Trente venait sagement de restreindre 
chez les catholiques. Ils réclamaient avec force 
contre les exemptions, la pluralité (les bénéfices, 
les tribunaux ecclésiastiques , leur juridiction , l’ex- 
tension qu’ils hii donnaient, le pouvoir entre au¬ 
tres de prononcer le divorce pour cause d’adultère, 
la non-résidence des évéques et leur simonie, et 
l’ignorance du clergé épiscopal Un bilt fut proposé 
pour détruire ces abus, la reine y refusa sa sanc¬ 
tion; mais les Communes obtinrent le statut i5. 
Élisabeth, cliap, i 2 , qui affaiblit les effets du statut 
(VUinfonnité, et délivra les Puritains de quelques 
persécutions (i). 

(i) Ce statut porte que, « chaque prêtre ou raioîstre doit 

n souscrire à tous les articiesreligîeux qui concernent 

M la profession de la vraie foi chrétienne, et la doctrine des sa- 
» cretnents comprise dans un livre qui a pour titre : Articles 
» sur lesquels il étc cotivettu , etc, * Le mot seulefnent ex¬ 
cluait tous les articles de la liturgie nouvelle sur le gouvernement 
de l’Église, soit par son chef, la reine. Gouvernante des choses 
spirituelles^ et le Primat, son véritable chancelier ecclésias¬ 
tique, soit par les évêques, et sur la police des cultes. C'était 
bien un acte de tolérance, dont les épiscopaux cherchèrent à 
détruire reflet par l’établissement de la Haute Commission. 

Nous ferons remarquer que la reine et le Primat puisaient 
quelque force, quand elle leur devenait nécessaire, dans la con* 
vocation du clergé, espèce de Parlement ecclésiastique, presque 
toujours .nsscrabié en même temps, et composé comme lui de 
deux Chambres, des évêques ou Chambre Haute, et de ccni 
soixauie-stx députés <iii second ordre,ou Chambre Basse,égale¬ 
ment dévoués à la Gouvernante suprême des choses religieuses. 
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c’était dans l’institution de la Haute Conimis- 
sioTi, décrétée par la reine, sur la demande de ta 
Convocation, que la perséculiou duclergéépiscopal 
contre les Puritains trouva sa prir.cipale force. La 
reine était autoi’isée à Ibrmer cet étabÜssenieiU par 
le statut deSupi'éînatie. Ce tribunal était composé de 
quarante-quatre juges, dont douze étaient évêques, 
le reste conseillers privés, membres du clergé, 
docteurs en droits civil et canonique, mais non en 
Loi Commune. Il pouvait prononcer “avec trois 
juges seulement, dont un évéque : merveilleuse 
disposition dn despotisme sacerdotal pour persé¬ 
cuter avec plus de facilité les iTiaîheureux'Puritains. 
Cette commission était investie du pouvoir d’en¬ 
quérir, même sous serment de douze personnes 
qui paraissaient composer un jury d’accusation, 
et n’étaient qu’une brigade de délateurs assermen¬ 
tés , et à l’aide de témoins et de tous autres moyens 
d’information, de tous délits, omissions, négli¬ 
gences et mépris , et malversations faits ou commis 
en violation des statuts de Suprématie^ Uniformité, 
et autres, en matières religieuses ; d’enquérir, cen¬ 
surer ou juger et condamnerles livres liéréticpies, 
opinions hétérodoxes , ouvrages séditieux’, paroles 
outrageantes ou menaçantes, fausses rumeurs , 
fausses nouvelles, etc., et ceux qui les auraient 
faits, imprimés et publiés , ou s’en seraient aiitf'e- 
ment rendus coupables. 

La Hante Conimissioii était un véritable tribu¬ 
nal de rinquisition. Pour lui mieux ressembler, la 
Coinmissioii obligeait les prévenus k prélenni ser¬ 
ment, qif on appelait car offtcio.de dire la vérité sur 
2. 19 


















a(p PHOCKS POLITIQUES 


loti tes les interrogations qui leur seraient Taîu^s, 
Idis IIU'IIIO <|iie leur réponse les cliargeralt. 

Des motions et des résolutions de la Chambre 
des communes pour attaquer les dispositions de 
ce décret de la Gouvernante des choses relisîemes 
hiren! perdues ; elles ne passèrent pas aux Pairs , 
ou la reine leur refusa sa sanction. 

Un granit nombre de non'Conformistes furent 
donc traînés devant ta Haute Commission , et de¬ 
vinrent les victimes des épiscopaux ; il y eut même 
<les ministres puritains condamnés à mort : pres¬ 
que tous les prévenus le furent à la prison, au 
fouet, au pilori, à des amendes, à l’exil ou à 
la déporlaliüu. Des conseillers privés, les grands 
officiers de la couronne, un grand nombre de 


Pairsi firent des remontrances à la reine sur ces 
persécutions elles n’en continuèrent pas moins, 
et pentlant tout le cours de son règne et sous les 
suivants. Il semblait qu’oii mettait un grand prix à 
tenir fraîches et vives les haines et les vengeances : 
et quand le long Parlement hit arrivé, la réaction 
en fut plus cruelle et plus sanguinaire. 

On reprochei a sans tloute à la mémoire.’d’Êlisa- 
bethd’avoir négligé, refusé même, d’éteindre ces 
querelles religieuses. T.a reine fut beaucoup plus 
occupée de la conservation de son pouvoir que de 
toute autre chose. Elle fut peut-être sensible avec 
Seyinoiir , frère du protecteur Soinmcrset, dans sa 
jeunesse. Sa coquetterie n’eut plus ensuite d’autre 
tiî que, de se faire des partisans , ou de leurrer des 
princes éti'angers, tpii pouvaient devenir des enne¬ 
mis, de l’espoir de sa main. Devenue vieille, clia- 
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gr i ne, 1 asse des afFai resd’État,elleabaiidonT»aau Pr i- 
mat la direction presqdeentière de l’église anglicane. 

Le ministère de la reine se composait de véri¬ 
tables hommes (PÉtat, les Cecil, lord Burleigh , 
Walsingham. On tenr a fait des reproches plus 
fortement qu a la reine. Telles ont été ou devaient 
être leurs réponses et leurs excuses. <t Dans Tétât 
incertain de la succession au trône d’Angleterre , 

J 

qu’Elisabeth se plaisait à prolonger et dont elle ne 
voulut jamais sortir, les ministres ne croyaient pas 
qu’il fût de la prudence de véritables hommes 
d’État, et de Tintérêt même de la Réfonnation * 
d’apaiser ces dissidences religieuses. Le succes¬ 
seur au trône le plus connu, puisque Elisabeth 
iTavait pas voulu reconnaître les descendants de 
sa tante Marie, duchesse de Bi'andon, ne pou¬ 
vait être que Marie Stuart. Elle était catholique; 
elle était Tunique espoir du parti catholique. Si 
elle était parvenue à la couronne» on aurait une 
Marie U semblable à Marie 1". Les catholiques 
auraient repris un grand ascendant ; et les per¬ 
sécutions contre les protestants seraient cruelles 
et subites. En iTéteignant pas le feu des discordes 
religieuses entre les épiscopaux et les Puritains, 
on trouverait, au moment du besoin, deux armées 
aguerries qui se réuniraient à Tinstant contre Ten- 
nemi commun ( ce qui est arrivé, en effet, sous 
Jacques II). En persécutant les Puritains, on les 
rendait plus puissants sur Topinion publique, et 
leur nombre s’accroissait par la persécution même. » 
Après la mort de MarieStuart, les ministres d’Élisa¬ 
beth ont cherché à modérer l’esprit persécnleur des 

19 * 
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(‘piscüpaitîç, et ils noiil jamais pu Tobteuir de la 
reine. Les derniers favoris d’Élisabeth leiiaienl, 
tous et beaucoup trop, à la haute Église. 

M eût été plus facile, ou ne doit pas se le dissi¬ 
muler, d’empêcher ces discordes religieuses de 
naître (on le pouvait de iSap à i565) que de les 
apaiser une fois qu’elles avaient commencé. 

Home mit trop de fierté, manqua de souplesse , 
d’esprit de conciliation, de charité et de terapÇ’- 
rance dans sa conduite avec Elisabeth. Cette prin¬ 
cesse aurait tenu a sa suprématie, qui pouvait se 
concilier avec la protection et la tutelledu souverain 
sur les églises de ses états ; elle aurait abandonné 
tout le reste; on lui aurait reconnu les droits 
royaux que les libertés, anglicanes réservaient aux 
rois, et augmenté les pouvoirs du Primat. Ce¬ 
pendant on se demandera toujours si quelques 
changements lians des articles disciplinaires au¬ 
raient contenté la réforme; nous répondrions né¬ 
gativement sous Élisabeth, aflirmativement sons 
Henri VIM. 

IV. Le règne de Jacques 1" s’ouvrit, pour les 
Puritains, sous de funestes auspices. Ce prince 
reçut mal et outrageusement leur pétition milté- 
nrtirr , souscrite par huit cent vingt-cinq minis¬ 
tres, et demandant la correction des abus, et des 
changements dans les Trente-neuf ariicks, J^a con¬ 
férence de Hamptoncourt, entre le roi avec dix- 
huit évêques ou épiscopaux , et quatre théologiens 
.presbytériens, fut insultante pour ceux-ci, ridicule 
pour ceux-là, et dérisoire pour ropinion publique, 
qui en attendait quelques améliorations ilans la li- 
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tiirgie aiigliuane. Les évêques entrèrent dans tons 
les systèmes de des|)otisine politique, que Jac^ 
ques {"développait avec tant de pédanterie tliéolo- 
gique, cette prérogative, et royale, et ecclésiastique 
de droit divin, le pouvoir de dispenser de toutes les 
lois, qiielleque soit leiii* nature, la propriété de tous 
les biens de ses sujets, robéissance passive, etc. ; ils 
les soutinrent avec bien plus de force, d’adi’esse et 
surtout de dureté que les juges des Cours de West¬ 
minster. Les doctrines politif[ues de l’église angli¬ 
cane de Jacfpies I" dégradèrent le caractère épiscu- 
jial, autant que la cupidité, l’orgueil et l’ambition 
<les prélats. 

Les Puritains menaient une vie très exemplaire. 
Beaucoup plus instruits que les épiscopaux , leur 
morale était sévère, peut-être ÿ avait-ü trop de 
morosité dans leurs principes. Ils tenaient beaucoup 
à l’observation du tlimanche. On leur en a donné le 
nom de Sahbatairiens; ils le comparaient, pour la 
sanctification , an sabbat îles Juifs. IjCS épiscopaux 
permettaient, au contraire, qn’ajirès avoir été aux 
offices du matin, on employât â.des jeux, à des 
flanses très mondaines , à des tlissipalions peu chré¬ 
tiennes, le reste ,ilu jour. Jaccpics 1" en fit même 
une loi, dans une proclamation où il jetait du ridi • 
cille sur la piété des Puritains. Des pièces de théâtre, 
lies intermèdes assez grossiers, même pour le temps, 

étaient représentés dans les églises des épiscopaux. 
Nous ne sei’oiis donc pas étonnés que des historiens 
postérieurs aient ilésigiié îes Puritains stms le nom 
de Jansénistes delaréforrne. Suivant eux, les épisco¬ 
paux on étaient Uîs Mf)Iîiiisles. l'otu' que ces dési- 
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gnations tussent plus exactes , le pédant Jacques ï*' 
alla reniiier la matière si ardue, si réfractaire du 
libre arbitre, de la prédestination et de la grâce, 
et prit parti dans la querelle ihéologique des Armi¬ 
niens et des Gomaristes de Uollande. 11 envoya des 
théologiens épiscopaux au synode de Dordrecht; et 
à leur retour, blâma le chef de la députation, l’é¬ 
vêque de Salisbury , en plein conseil, et le prélat 
étant obligé d’être à genoux, parcequ’il avait dé¬ 
fendu la,doctrine calviniste de runiversité d’Oxford 
sur le péché origine!, la prédestination absolue et la 
grâce efficace. Le roi soutenait l’opinion contraire, 
celle de l’université de Cambridge, celle du jésuite 
Molina qui agitait déjà les universités espagnoles et 
italiennes, et pour la condamnation de laquelle la 
congrégation de avait tenu tant de savantes 

et d’inutiles assemblées. Jacques imposait cette opi¬ 
nion aux épiscopaux anglais; et tons ceux qui, dans 
leurs thèses, défendaient le système aiiguslinien 
de la grâce, étaient sûrs de ii obtenir aucun béné¬ 


fice à la nomination delà cour. Les l^iiritai us étaient 
sous la bauntère de saint Augustin, Ils furent donc 
de nouveau persécutés, emprisonnés, mutilés, dé¬ 
portés , pour le péché originel et le libre arbitre. 
La Haute Commission préludait, en Angleterre, 
aux lettres de cachet des pères I^a Chaise et Le 
Tellier, en France. 

Charles 1** avait hérité de la haine de son père, 
et contre les Presbytériens d’Écosse, et contre les 
Puritains d’Anglelerre. Le.s uns et les autres furent 
persécutés , les derniers avec plus de violence. 

Le moment arrivait, prévu par Cecil, lord B tir- 
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leigh et Walshigliani ; la réformatioii allait etre 
en danger, et la constitution anglaise, compro¬ 
mise. 

Jacques 1*' avait été eu correspondance avec 
Rome; ce prince penchait pour le caliiolicisme , 
on n’a aucun niotil d en douter. Les négociations si 
imprudemment conduites en Espagne par Villiei’s, 
duc de Buckingham , pour le mariage du prince 
de Galles avec t’Iiifanle; le voyage de ce prince à 
Aladrid; des promesses assez connues, sinon de se 
faire catholique, du moins de se faire instruire; 
des dispenses nombreuses de toutes les lois aux ca¬ 
tholiques anglais, et surtout l’ascendant qu’ilsac- 

_ * 

quéraient à la Cour ; le mariage de Charles l" avcx; 
MadameIleurietletleFrance; la chapelle qu’on avait 
conservée à cette princesse; les jésuites dont elle 
était entourée, nous en fourniraient des pieuves, 
et donnaient ta plus grande force à 1 opiniuu géné¬ 
rale que le roi Cliarles était catholique en secret ; 
ce (pii n’était pas, malgré t(^nt ce qu’on a dû dire 
de la dissiimilation de ce jîrince. 

N (JUS laisserons de ccjté, et les nouvelles persécu¬ 
tions des Puritains , et cette multitude d’ordon¬ 
nances et de proclamations en matières ecclésias¬ 
tiques, politiques, financières, qui portaient la plus 
grande agitation dans les esprits et faisaient craiiidre 
une attaque contre la constitution et les libertés 
du peuple anglais. ÏSous ne pouvons pa.s imus 
dispenser de parlei’des négocînlions des nonces Pati- 
zani et C(»ni avec la cour d’Angleterre; elles uion- 
trelit à quel point (rexaltatioii étaient portées les 
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espérances des catholiques anglais,et quelles étaient 
leurs imprudences (i). 

C’était à la demande des catholiques que le nonce 
Panzani avait été envoyé en Angleterre. Sa mission 
était de vérifier quel était le nombre, le crédit et 
rinfluence des catholiques, ainsi cpie l’esprit qui 
dirigeait leur conduite. II constata qu’ils n’é- 
taient pas plus de cent cinquante mille, à la 
vérité, des premières classes de la société: qu’ils 
avaient gagné de l’ascendant sur la nouvelle cour; 
que la prudence ne réglait pas plus leurs espérances 
que leurs actions; qu’on ne pouvait réellement 
traiter qu’a vec les prélats de l’église anglicane; que 
ceux-ci paraissaient disposés à une réunion avec les 
catholiques; mais qu’on devait craindre de pren¬ 
dre de vagues désirs, d’imj>uissaiues velléités pour 
des décisions fermement arrêtées. 11 recevait donc, 
avec quelque réserve, des ouvertures, des pro¬ 
positions d’un prélat anglican , l’évéque Montaigu, 
d’uii cai actère vif et léger, et dès lors plus propre 
à soulever des défiancesdaiisun néarociateiirItalien. 
Montaigu prétendait traiter au nom du Priniai 
Laud et de vingt de ses frères, sur vingt-six. 
Montaigu était très ouvert, Panzani très reserré. 
On partait, dans les conférences, d’un pointa peu. 


(f) L(**j notiotKS iiCfjiiistJîv [joiot d^hisloirc nous vreiiiieul 

des Afthaoires ox\ Corres/zoudanœ de Paîjzimr, pul>lidüPn 1794; 
— tie Slale^s Paper^^ du t'Omie de Clîu^endou; — d’iiiii 
îraild ijiiprîuie'a Veuiiîü ru i643î // drl Papa ; •— de la 

dëlensc de ; Staie Trials et Li/è of — Ots Md* 

lugues lie lïjadame de Moiteviile; eî erdin i\vs Letties rt t(e 
ia Vie dr Stiaffürd, 
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près convenu, qu’Ü faut un juge tles controverses, 
lequel ne peut être que l’Église universelle;que le 
lien tle l’unité catholique faisait la force de l’Eglise, 
et que ce lien ne pouvait exister,‘dès que l’Eglise 
serait sans chef; que ce chef ne se rencontrerait que 
dans la chaire de saint Pierre, dans la personne des 
souverains pontifes ; que le Pape était déjà reconnu 
par les anglicans comme Patriarche de l’Occident; 
qu’il n’y avait pas entre le Pape et un Patriarche 
de l’Occident une différence si forte que le besoin 
et lu religion de runité ne pussent lever. Ils en ve¬ 
naient à reconnaître la suprématie d’honneur et de 
juridiction du siège de Rome. Mais avant d’en faire 
un acte formel, les épiscopaux anglais exigeaient 
certaines conditions auxquelles Panzani ne voulait 
pas consentir, assurant qu’elles ne seraient pas dif¬ 
ficiles à obtenir de Rome , la réunion étant opérée, 
Laud s’aperçut bientôt que le nonce, en Italien 
très adroit, demandait beaucoup et n’accordait rien; 
et que Mfmtaigu était dupe, pareequ’il avait été 
étourdi et imprudent. Les négr)ciations se ralen¬ 
tirent. Panzani partit pour Rome, et là finissent 
ses lettres au cardinal Barberiiu, neveu dirPape 
régnant, Urbain VIII. Coni vint le remplacer. Ou 
traita avec lui, mais sans lui montrer autant de 


confiance et d’espoir. La reine Henriette était l’ame 
de tonies ces négociations. Elles devinrent bientôt 
avouées. L’exaspération fut au comble dans le parti 
patriote. Enfin, les besoins des finances enga¬ 
gèrent Charles l" à assembler, en i6/|0, le long 
Parlement. La conduite de ce Parlement fut, dans 
la première année, aussi priuUnite (|u’énci‘gique; 
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inyis bientôt on eut la f^nerro civile; lavtnable 
dabord à la couronne, elle aurait [>m se terminer 
par des concessions du parti royal. 

Noms nous dispensons de’ retracer le rôle que 
jouèrent les Puritains dans ce giaiid Ijoiileverse- 
nient politique, et rinfluence qu’y acquirent les 
moins modérés d’entre eux, {fi^^lmiéperulanls, deve¬ 
nus de véritables niveleurs. La réjyublique entraîna 
non seulement une réaction politique, mais lapins 
sanguinaire des réactions religieuses; les épisco¬ 
paux, à leur tour, lurent persécutés avec acharne- 
ment; les prélats furent exilés et mis en lîiite, et 
les biens de leurs églises séquestrés. 

Les Presbytériens ou Puritains modérés for- 
niaient, dans les dernières années ilu Protectorat, 
la majorité de la nation; ilsétaient devenus,à la mort 
de Cromvvell, un tiers-parti politicpie qui acquit 
beajjooup de force, et qui, eu se réunissant à celui 
des royalistes, était supérieur à celui des républi- 
cains;Tnaisentre ceux-ci, l’armée et le cauteleux et 
(lissimulé MoncL , ils ne pouvaient pas prendre de 
supériorité, obtenir même qne la restauration lut 
faite sous quelques conditions politiques j du tôt que 
religieuses, non pas pour eux, mais pour la famille 
desStuarts, cl pour leur assurer le trône, qu’ils 
perdirent partant de fautes, trente ans plus tard. 
Monck , seul, acquit des titres , de l’argent, qnel- 
(pte influence, dans le Conseil de Charles II; et la 
restauration s’effectua sans qu’aucun des [larlis 
eût obtenu <les sûretés. Nous l’avfjiis vu dans l’es- 
quisse tlu règne île Charles H ( page i/jd de ce 
volume). 
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V. Charles II, en arrivant en Angleterre, avait à 
compléter l’épiscopat de vingt-six archevêques 
ou évêques réduit à 9 , aucun ministre presbyté¬ 
rien n’eut de nomination royale. On espérait de 
l’intérêt du roi, de la sagesse de Clarendon et des 
malheurs des épiscopaux, que des moyens seraient'' 
pris pour faire cesser les discordes, la division 
capitale qui affligeaient si scandaleusement l’église 
anglicane. La conférence du palais de Savoie n’eut 
pas plus de succès que celle d’Hamptoncourt, 
soixante ans avant; quelques vaines réformes fu¬ 
rent faites dans la liturgie. 

On ordonna, par un nouveau siatiit(VUniformité^ 

( Stat. i3 et i4, Chartes //, chap, 4 chaque 

prêtre ou ministre serait tenu de se conformer à 
une nouvelle édition de la liturgie et du livre des 


Communes prières; et des persécutions recommen¬ 
cèrent contre les Presbytériens et les non-Confor- 
mistes. L’acte des lô^Chartes 11^ 

Stat. 2 , diap. 1 ), celui contre les Conventicules 
i^Stat. 22 , Charles //, chap. 1 ), et enfin l’acte du 
Test (^Slau 2 b , Charles //, chap. 2 ), paraissaient 
a’être dirigés que contre les catholiques, mais ils 
frap|5aient également les Presbytériens et les autres 


non’Conformi.stes laïques. Un bill avait été proposé 
et adopté, dans la Chambre des communes, pour 
les eu dispenser ; la Chambre des pairs l’avait ac¬ 
cueilli ; mais une prorogation soudaine du Parle- 
ineiit, à lacjuelle la haute église ne paraissait pas 
étrangère, vint arrêter l’effet de cette résolution. 

La prospérité a toujours aveuglé: la haute 
église oublia qu’elle (levait à la modération (les 
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Presbytériens, à la sagesse de l’esprit public de 
la nation, son retour dans ses biens, ses dignités 
ecclésiastiques et ses sièges à îa Chamhi*e des j)airs > 
et nous ia retrouvons ingrate et dépourvue de pa¬ 
triotisme, dans les ornières de la prérogative abu¬ 
sive de Charles lî et Jacques lï, qu’avaient creusées 
ses tievanciers, sous Jacques I”. 

A l’attaque de Charles II et de son ministre 
contre les chartes d’incorporation tie Londres et 
des autres grandes coiTiniuiies du royaume, qui 
fut suivie lie la tiépression des Whigs et de la cou- 
spiraliou ûc Rye-House ^ de 1679 à 168 Ô, le haut 
clergé s’efforça dedoiTner des preuves de son dévoue- 
ment àla monarchie absolue. D'abord une proclama¬ 
tion fut ordonnée ; elle devait être lue dans tou tes les 
églises; des prières spéciales devaient être faites; des 
actions de grâces, publiquement rendues, pour re¬ 
mercier le ciel delà découverte du comphu qiri avait 
été tramé à Hye-House. La proclamation contenait 
des insinuations perfides contre les uon-Conformis- 
it^s, et cherchait à enflammer les passions et la haine 
de la miiltitude contre ceux des réformés qui ne 
tenaient pas à l’église dominante; elle jetait ensuite 
de la défaveur sur les principes constitutionnel.s 
cpie professaieiït les Russel et les AJgernotî Sydney- 
T.e haut clergé, après une semblable proclamation, 
se trouvait nécessairement porté à soutenir les <lt)C' 
tri très de VObéh^nnee passioe ^ i\c: la non-Rési stance 
absolue'^ il les trouvait escol'tées déjà d’une mtd- 
'til ode de canons, d’boméltes, de décisiotis fie cas 
de conscience , de décrets des universités du 
ro\atutH\ [j ajoutait eucotT , par d<* nouveaux actes 
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émanés du uouvoir ecclésiastique, à l’autorité 
(problenait sur les âmes simples, igupraiites et ti¬ 
morées une telle série d’injouctioiis, de conseils, 
d’opinions, de doctrines. Les Prélats y étaient 
<raLitaul plus irrésistiblement entraînés, que les 
catholiques, leurs adversaires, soutenaient, les 
uns, que le Pape avait le droit de déposer les rois, 
et de donner leur couronne à qui bon lui sei^- 
biait; les,autres, tels que Mariana, et les docteurs 
de l’école jésuitique , reconnaissaient dans le peu¬ 
ple le droit de se défaire de leurs souverains, 
comme il te pourrait y et celui d’établir des gouvei;- 
nements populaires. D’ailleurs, depuis Henri Vlil, 
sous, les règnes de ses enfants , et sous ceux des 
trois rois de ta maison de Stuart , Içs épiscopaux 
avaient publié un si grand nombre d’ouvrages, de 
toute nature [iroclamant l’origine divine de la pré¬ 
rogative, VObéissancepaasivey Vànon-Résistance à Cop¬ 
pression ; ils avaient tellement cherché à inculquer 
au peuple que ses droits n’étaient que des pri¬ 
vilèges révocables, accordés par les souvei ains ; 
que ses propriétés dérivaient du prince et lui ap¬ 
partenaient au même titre; que les souverains 
|K>uvaient, dans les nécessités de l’État, dont ils 
étaient les seuls juges, les retirer pour les appli¬ 
quer suivant leur volonté, à d’autres services, qu’il 
n’était donc plus possible que les évêques revins¬ 
sent en arrière. 

Sans doute les Presbytériens avaient foudroyé de 
telles doctrines; une guerre de plumes, une po¬ 
lémique vigoureuse s’étaient établies; mais quels 
pouvaient eu être les résultats, avec des universités 
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qui condamnaient les livres dans leurs décrets (i), 
et excluaient les atiteurs des collèges et de l’ensei¬ 
gnement ; et surtout avec des juges prévaricateurs, 
qui leur appliquaient les lois pénales du libelle 
dans toutes leurs rigueurs? Les procès de Prynn 
et du docteur Alexandre Leighton ( 2 ) n’étaient 
pas assez vieux pour être oubliés. Une fermenta¬ 
tion vive et âcre agitait tous les esprits. 

Tel était l’état où la découverte de la vraie ou 
fausse conspiration de Rye House avait laissé l’An¬ 
gleterre, et plaçait, et les épiscopaux, et les Pres¬ 
bytériens, et le parti national. 

La conspiration papiste y avait préparé les voies; 
et elle avait mis en scène les catholiques soutenus 
par Charles II et le duc d’York, avec les épis¬ 
copaux et les Presbytériens, et ouvert une lutte qui 
ne devait se terminer que par la chute de la 
maisou de Stuart, où la perte de toutes les libertés. 

Sous Jacques II, les persécutions contre les 
non‘Conformistes furent renouvelées, mais ppur 
un seul instant, par la cour. L’intérêt qu’elle avaità 
s’acquérir les dissidents et à faire adopter sa loi de 
tolérance civile ne permettait pas que les per¬ 
sécutions fussent générales. Jefferies, à la tête de 
la Haute Commission ecclésiastique, que Jacques II 
venait de rétablir contre les épiscopaux, empêcha 
celle-ci de se livrer à toutes les vexations dont 


(1) Voir à la page i5i,du lègne de Charles II, tes decrets de 
rUîiîversrté d^Oafford* 

(2) Voir à la page 86, le procès, devant la Chambre ëioilée, 
du docleiir Leîgîoo, 
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eîlle avait rtiaI>itudo. Cict ilit*gal rétablissement de !a 
Haute Commissir)u n'ctit pour résultats que de 
réunir épiscopaux et Presbytériens, contre la cour 
et les catholiques. Le procès des sept évêques vint 
seulement acquérir, à cette confédération , la sanc¬ 
tion de l’opinion publique. Elle lui était tellement 
acquise, que, dans tous les actes publics htits de¬ 
puis le débarquement du prince d’Orange à Tor- 


bny, pour conjurer ou modifier la révolution 
imminentetle i6hS, la question religieuse parais¬ 
sait être une des premières. 

Jjcs officiers de l’armée roy^ale préviennent Jac¬ 
ques II, par lord Fervésham leur général, qu’ils ne 
combattront pas contre le prince d’Orange, qui 
ne demande que d’assurer la religion protestante 
et les libertés de la nation, etc. 


4 


Dans la lettre de lordChurcbillau roi, qn’il aban¬ 
donnait, ce sont le,.s mouvements itisurmouîal'les 
»de ma conscience.... (et on sait ce qu’ils valaient 
» dans cet homme ra[Kice, ambitieux et intrigant. 

• qui nefut cpi’im grand général....) et i’intérétquo 
tje prends à ma religion, auxquels aucun liunnéle 

• homme ne doit s’opposer, et avec lesquels rien ne 
«peut entrer en concurrence. Dieu sait.... etc. » 

La princesse Anne, dau.s sa lettre à la reine, 
écrite au moment où elle quittait sa cour et le roi 
son père, a.ssigne, aussi bien que Cbnrchill, dans 
lequel elle avait placé plus de confiance que dans 
le prince George son époux, t la défectioîi de la 

• nol)lesse (pii proteste... à son bnl... de délivrer la 

» religion du danger inimiîient où l’oiiî mise les pré- 

fl trr5** . RÎC- « 















3o4 l‘UOCf:S POLITIQUES 

Dans Tavis dus seigneurs au roi, dans les né¬ 
gociations qu’ils^ ouvrent par son ordre avec le 
prince d’ürange, un des articles principaux est 
toujours d’éloigner les catholiques des places et 
du gouvernement, et de maintenir la religion 
protestante. 

Cest le but de l’entreprise du prince d’Orange, 
c’est la base de ses inanilestes. 

Ainsi cette question religieuse, que les sou¬ 
verains des dynasties desTiidorset des Stuarts ont 
imprudemment mêlée à la question politique ; cette 
jalousie des sectes et des partis religieux dont ils 
se sont fait forts et tenus habiles de profiter 
pour accroître leur autorité, et arriver au pouvoir 
arbitraire, enlèvent au dernier des Stuarts son 

I 

trône et l’estime de la postérité. 

VI. Le roi Ouillaume avait dans le caractère 
des principes de tolérance qui rauraienl rendu,plus 
que tout autre prince, capable d’opérer une ré¬ 
forme religieuse en Angleterre et de corriger les 
vices de cette fausse politique des Tudors et des 
Stuarts, qui se servaient des jalousies des sectes de 
religion pour gouverner arbitrairement leurs sujets. 
Giiillaunie lil était tligue de cette honorable et 
philosophique eutrejuise; mais il n’était légi¬ 
time qu’aux yeux d’un parti, le plus nombreux à 
la vérité. Il n’était pas le roi des Torys, ainsi que le 
lui disait, dans une conversation très spirituelle 
et très animée, le duc de Slirewshury. Le prince 
ne put cependant remplir que la nioité d’un sem- 
blal)ie dessein', il n’y eut de tolérance que pour 
les Pi esbvtériens et antres réformés et les autres 
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DE LA JURIDICTION 

DIT PARLEMENT (i). 

I, De la jurrdîcUon des Lords, — IT* CoiatesîatiODS des deux 
Chainbres sur la jurïdicüon évccalive, propriomatUy des 
hovda (Original jurisdiclion y — IIL De ia juridiction des 
Communes. — IV, Affaire deSkmneret de sir Samuel Bar* 
nardiston. — V. Affaire de Jacques Boucher, — VI- Procès 
de Tévéque de Worcesier J pour violation des privilèges de 
la Chanibre des Communes. 

L On ne peut se refuser à reconnaître que Ja 
Constitution anglaise, et sous l’heptarchie et sous 
les rots normaiKls, est éminemment aristocrati¬ 
que. Les Grands du royaume, les Lords spirituels 
et temporels, les Evêques et les Prélats, les Prin¬ 
ces, sous les Anglo-Saxons, et les Comtes, depuis 
la conquête, formaient le conseil naturel et néces- 


(i) Celte dissertation , ou traite de jurisprudence, qui est le 
développement de Parlîcle VU, ch, III, et de J’articte IV du 
cliap. VII du P*' volume, entrait dans le dernier morceau du 
3* volume de cet ouvrage, Vapplication de la jurisprudence 
anglaise J etc» j d nos lois criminelles poliliques. Nous avons cru 
qu’il trouverait mieux sa place ici. Il forme la transition de la 
jurisprudence criminelle et des procès politiques anlérieurs à 
la révolution , à la régularité et à la séveVilé de la procédure 
criminelle, depuis le règne de la reine Anne, Cependant, cette 
princesse, comme Guillaume III, a été dominée par les agiia- 
lious des partis et tourmentée de leur incandescence. Le pro¬ 
cès de Fenwick était un appel des chefs des Whigs, alors dans 
le ministère, aux Whigs de la Cliamhre des communes- Il se 
ressent de cet état des esprits ^ il n’est qu’une injustice commise 
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sairecles r«is, dans ies Witena-Gemoie^ les Placiles 
nt les Parlements. Ils étaient sommés d’y iiarahie, 
ad defendendumyconsulendum et iractandum 7W- 
biBCiim de aiajoribiis negotiis,,,. Ils recevaienl des 
roisS, à l’investiture de leur dignité ^ l’épée, ]>üiir dé¬ 
fendre l’État et la toge d’écarlate doublée d’hennine 
ties magistrats suprêmes. Héiinis avec tes grands- 
officiers de l’Etat et les juges, ils composaient le 
giami Cmiscil du roi, la llauto Cour siiprcnie de 
l’Etat ( ^lila magna regis et regni^ Caria Parlia- 
menti ) , mais seulement pendant le temps des 
sessions du IVitena-gemole^ ilu Placite ou du Parle¬ 
ment. Pendant leurs séances, ils reçurent long¬ 
temps, seuls, les pétitions du pays, jusqu’au mo¬ 


ment où les chevaliers des comtés, venant les 
porter eux-mêmes, furent admis, vers le milieu 
du X-llI* siècle,à en débattre les divers objets et 
à présenter les mtiyens tle redressement des griefs 
nombreux dont le déplorable gouvernement de 
Henri III les avait remplies. 

On a vu que la division successive de la Cour 


j)ar la veiigeaoce des mînisires. On a vu que VAtiainder oe 
passa, dans ta chambre des Lords, qiiVt tine faible majontë. be 

S rocës des cinq Lords esi une reaclion des Torys, qui n’eut pas 
e succès. Ce qui s^y trouve de plus marquant, est Tadresse 
sëvère de la Chambre des Pairs au roL SachevereJ, dans ses 
sermons, faisait la guerre à la révolution; les Wbigs prirent 
feu trop promptement et donnèrent en plein dans le pîe'ge qui 
leur était Vendu; ils perdirent le niînistèrc. Il y avait quelque 
ridicule aux Whigs de faire un procès d’Etat d’une affaire de 
principes^ et de rimpudence d’un prestolet; ruais ces excès 
les amenaient à la raison et à la niode'ratîon. Ce n’est guère que 
vers 1720 que les oppositions des partis reprirent iin cours ré- 
giitier et ordinaire. 
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du Granti’Jusiicier en quatre sections, et le resser¬ 
rement du conseil privé du roi en unede 
peu de personnes, s’étaient joints à l’entrée des 
Communes au Parlement, pour opérer l’extinction 
de VÂüla magna regis et regnLhes, Pairs conser¬ 
vèrent toutes ses attributions, ainsi que la juri¬ 
diction de ce grand conseil, comme Curia Parlia- 
menti. Par la suite des temps, on a été amené à 
reconnaître huit espèces différentes de juridictions, 
dans celles qui sont exercées par les Lords ou Sei¬ 
gneurs ou Pairs du royaume, et qui les constituent 
pouvoir judiciaire suprême. 

Il fallait bien en effet que ce pouvoir suprême 
existât quelque part. 

Il ne pouvait être dans les juges, séparés en 
quatre sections, surchargés d’affaires, et qui 
n’ayant laissé aux tribunaux des comtés que de 
très faibles attributions, puisqu’ils avaient usurpé 
la connaissance des causes de propriété, sous des 
motifs de féodalité (toutes les terres, comme Free~ 
kotdsy relevant de la couronne), ne devenaient plus 
que des tribunaux de première instance, et que ces 
sections ou Cours de loi ayant toujours soigneuse¬ 
ment conservé, sur le reste, les limites de la com¬ 
pétence, telles qu’elles étaient fixées sous les rois 
saxons, à deux livres sterling, ils les attiraient 
toutes aux cours de Westminster. 

Le remètle des erreurs tle la loi ou des juges ne 
pouvait être demandé au Chancelier, le dernier 
des Grands-Officiers de la couronne et le dernier 
lies trois Grands-Officiers dans l’ordre judiciaire; 
le Haut Justicier, le Président du Conseil privé et 
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lui. Il ;»vnil la connaissance, contino juge (récjniié, 
tle loütes les causes <|iii ne pouvaienl pas èlre ju¬ 
gées ilaprès la Loi Cunimune. Avec le maître des 
rôles, et t|ne!qnefois des vice-chanceliers, sa Cour 
dec|uiljugeait et instruisait, et ces causes, et 
celles qui formaient les attributions de la Cour 
des gaj'des et de celle tles requêtes, depuis leui' 
suppression, et en première et seule instance. 

(ie ne pouvait pas être le Conseil privé: il a été 
long-temps sans avoir de juridiction ; les juges et 
le chancelier en faisaient partie et y auraient eu , 
sans doute, une grande iidluence; c’aurait donc 
été |)orter tous les pouvoirs à ta couronne, que les 
excès du gouvernement arbitraire ties rois nor- 
niands, renouvelés par Edouard (I, par Kîchard H 
et par la maison d’York, prescrivaient de tenir en 
bride. Postérieurement , et sous ïlenri Yll , Hen¬ 
ri YYll et Charles PL on a vu combien l’institutioTt 
de la Chambre étoilée, véritable cour du conseil 
privé, depuis le statut de Henri Y^III, avait amené 
d’iniquités de tout ordre. 

La Chambre des lords,seule partie vitale du Par¬ 
lement, était tlonc seule appelée à remplacer VA uîa 
rnagna regis dans les parties deconipétcuce judi¬ 
ciaire qui n’étaient pas dévolues de droit aux 
I jurtls. 

1 “ On reconnaît donc, dans la Chambre des lords, 
la Haute Cour du Parlement pour le jugement des 
procès politiques. Ils lui sont déférés, depuis 
par la Chambre des communes, qui accuse ( Jm~ 
peachmrnt ), et de tous les temps, par le Procu- 
reur-Génèral, sur un Indictment d’un grand jury. 
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OU [)cir siiile iVinforniatiom ex ojjicio , pj’ises et pT’é- 
.sciitée.'i j>îU’ lui; ce magistrat ainsi que les Com- 
ftMilles^ accusant pour crime de liaute trahison, 
coinrue j)our le plus simple le procès 

de Sacheverel nous en offre une preuve. 

a" Celait parmi les Lords qu’était prise la coiii- 
uiissioii formant la Cour du Grand-Séuéclial. Par 
le statut de la septième année de Guillaume Ml, ils 
y sont tous appelés; ils jugent, dans cette Cour , 
les procès des Pairs et des Pairesses pour crime de 
trahison et de félonie. 

5" Ils ont une juridicliau, mais comme une des 
Chambres législatives, dans les procès terminés 
[)nr des Inlls iïAUainder. 

4“ Ils ont également une juridiction supiéirie, 
dans les bills <le Paim and Penalties. Ces deux ju¬ 
ridictions, iis les ont en commun avec raulre 
Cliamhie; dans rua et l’autre cas, ce n’est |)as 
simplement une lésolution législative qu’ils pren¬ 
nent, c’est une sentence qu’ils rendent. Ils enten- 
tlent les prévenus et leurs conseils; ils examinent 
les témoins; il y a des débats judiciaires. A la diL 
férence ties procès portés devant la Haute Cour du 
Parlement et devant celle tlu Grand-Sénéchal, il y 
adtscnssion dans chacune des (’iiambres,aux trois 
lectures tie la résolution, et après sa rédaction. 
S’ils veulent éclaircir un fait, ils appellent un des 
témoins fleja précédemment entendus; s’ils veulent 
établir le point de droit, ils demandent une déci¬ 
sion des dou/,e juges, et tout cela en l’absence de 
1 accuse et lie ses conseils, à la dilféience encore 
des procès (levant la Haute Cour et devaiit le 
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GrancI'Séiiéchal, dans lesquels ce serait une nullité 
qui pourrait être relevée dans un Writ d’erreur, 
spécialement délivré, en conseil privé, et déféré à 
la Cour du Banc du roi. 


5 “ Lorsqu’ils jugent une question de privilège, 
et elles sont nombreuses pour la Chambre des 
pairs, ils forment encore une juridiction suprême 
et sans appel, sans même craindre l’extrême remède 
contre leurs jugements, des Writs d’erreur; ils man¬ 
dent à leur barre ceux qui sont coupables de leur 
violation; s’il est nécessaire, ils leur permettent des 
conseils, ils entendent des témoins. Dans les procès 
sur des droits ile succession à une pairie, ils reçoi¬ 
vent les pièces et les productions des parties; leurs 
avocats plaident à sa barre; ils commettent des en- 
qiiétesau loin, en Écosse et en Irlande, quand ils 
ne peuvent pas les faircï par eux-mêmes ou par des 
comités. 

b“ Les lois n’ont pas prévu tous les cas possi¬ 
bles de lésion des droits d’un tiers, de rescision 
des obligations et des contrats, etc. En Angleterre, 
la Loi Commune est insuffisante tiaris une multi¬ 
tude de circonstances; au criminel, il y a des ac¬ 
tions, des attentats qu’elle n’a pas prévus. Le par¬ 
ricide n’est qu’un meurtre; et si l’erapoisonnement 
est une félonie du premier degré, il n’y a été 
classé que par un statut déclaratif. f>a Loi Com¬ 
mune est d’une sévérité excessive contre le vol, 
et le punit de mort ; et l’aduItère ii’est pas un 
crime, et ne donne ouverture qu’à des dommages- 
intérêts , tandis que, débaucher un serviteur à son 
maître, séduireia sœur de sa femme, sont deslélonies. 
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Les aclioijs judiciaires ont un ortlre invariable 
(le urocétlés; lorsqu’il a été épuisé, tout est fini ; 
et cependant il est des circonstances où la révi¬ 
sion d’un procès serait due à titre de justice. Les 
délais ont été sagement fixés; ils sont écoulés. Les ju¬ 
ges sont hommes; ils commettent des erreurs; il 
en est même dont il sei’ait d’une souveraine in¬ 
justice de les rendre responsables. La Loi Com¬ 
mune gardait le silence sur le cas du procès qui 
leur a été soumis. Il n’y avait aucun précédent ; ils 
ont jugé par analogie, mais l’analogie est néces¬ 
sairement arbitraire et basée sur un raisonnement 
qui peut être taux et repï’oché par le plaignant* 

H est cependant nécessaire qu’il y ait un remède 
à ces erreurs de la loi et à son silence, à ces er¬ 
reurs des Imnimes et à l’impossibilité de leur ré- 
[):iratiün. C’est la Chambre des Lords, en sa qua¬ 
lité de Ctiriu Pariiainenli^ qui le fournit. Elle reçoit 
les pourvois en rescision de jugements des Cours 
tle loi de Westminster, sur la présentation d’un- 
Wl it d’erreur, délivré à la chaïicellerîe ; elle casse le 
jugement, et juge au fond. 

Celte juridiction des Lords a été contestée long- 
lemps par les Cours de loi. Ils l’ont d’abord con¬ 
sidérée comme une délégation de la couronne. 
Assez naturellement extenseurs de la prérogative 
royale, ils ont voulu ne voir qu’elle, et une de ses 
concessions dans cette attribution de lat'.hambredes 
lords. Elle est du moins très ancienne. Le.s Lords 
ont jugé de ces sortes de procès, sous Henri IV, 

•9 

sous Henri VI, sous Edouard IV, On conçoit très 
bien que ces exemples ne soient pas fréquents , 
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que ces causes aient été rares ; i* parceque les Par¬ 
lements, depuis la fin du règne d’Edouard III, ont 
été assemblés très rareraenr,; 2 ® parceque ces pro¬ 
cès, portés aux Lords, sont très coûteux; 3*^ par¬ 
ceque les journaux et les rôles du Parlement ont été 
adirés pendant les guerres des deux Roses, et ils de¬ 
vaient contenir des décisions des Lords dans des 
procès de ce genre; 4“ enfin parceque Henri Vil 
et Henri VIH, instituteurs de la Chambre Étoilée, 
y évoquaient beaucoup de causes qui auraient 
été portées, ])ardes Writs d’erreur, à la Chambre 
des lords. Le chancelier refusait, ]>ar ordre de 
Henri VIII surtout, de les délivrer. Ce n’est que sous 
le règne de ses enfimts, qu’un Statut a reconnu 
ces Writs comme des Writs de droit qui ne pou¬ 
vaient pas être refusés en acquittant les droits de 
chancellerie. Élisabetli enfin, en établissant la Cour 


de la Chambre de l’Écbiquier, a reconnu la compé¬ 
tence fies Lortls; et de|)uis i38o , ils n’ont pas cessé 
d’exercer cette juridiction. 

'y® Après que le cljancelier Bacon eut chargé sa 
mémoire et sa Cour d’Équité d’iiiie niasse révol¬ 
tante (l’intqnilés, il était naturel que des plaideurs, 
lésés en chancellerie , piésentassent des pétitions, 
des plaintes à la Chambre des lords ; elle y fit droit, 
et cassa, sur simple appel, les jugements de la 
Cour de la chancellerie; elle s’est maintenue con¬ 
stamment flans l’exercice de ce droit; il 11 ’a pas 
même été contesté par les Coins de luis. Sou.s 
Charles Buckingham iavurisait la Cliamlire des 
lords. A la restauration, les Pairs, humiliés et [lersé- 
cLités sous la iépublique,prülilèrent de cette réaction 
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pour exercer tous leurs droits;et ils lefireutavecsuc- 
cès.Lesjugesde Jacques II étaient trop sousia verge 
de ropiiiioii publique, et,à la révolution, sous celle 
du Parlement, pour élever des doutes sur l’exercice 
d'un droit si nécessaire. Le procès dr. chancelier, 
comte de Macclesfield, sons George T'% avilit en- 

J 

core et la cbaiicetlerie et la Cour d'Equité. J^a com¬ 
pétence des Lords pour juger, sur appel,les causes 
d’équité est donc restée incontestable; elle s’exerce 
également dans les causes testamentaires et matri¬ 
moniales jugées par les Cours ecclésiastiques. 

8 “ Enfin, la Chambre des lords, en vertu de ses 
droits de Cour suprême du royaunne, exerce une 
juridiction de première instance par des évoca¬ 
tions, soit ; 1“ sur des pétitions des parties; soit , 
2* proprio motu. On appelle Tune et l’autre, en an¬ 
glais, Origmal Jurisdictron. Elle lui a été contestée 
par les Communes, pendant soixante années. Cette 
contestation a produit la dispute des deux Cham¬ 
bres sur la juridiction. Les faits les plus marquants 
sont, dans l’origine de cette dispute, celui de SJtin- 
ner,en iG68,et celui de Jacques bouclier, en i ^02. 


IL 11 est bien diffi ci le d’abord d’interdire à une 
Cour suprême, formée du premier pouvoir d’une 
monarchie limitée, le droit d’évoquer des causes , 
qui, après avoir parcouru l’échelle des juridic¬ 
tions, lui arriveraient, en cassation ou en appel. J>a 
loi s’est tue, la loi est insuffisante dans les causes qui 
lui seront portées, dans ces cas qui ne peuvent être 
décidés que par le suprême législateur, aussi bien 
en première instance qu’en seconde et sur l’appel 
ou cassatloti. Ce suprême législateur serait sans 
















in: i,A Jtîitiuiciion 


.V,() 


Junte le Pai'leiiieiit : de ses trois pouvoirs^ l’un 
consent, le roi; laiitre est en possession, la Cham¬ 
bre des lords; l’autre qui conteste, la CJianibrc 
des communes, manque des facultés qui seraient 
nécessaires à l’exercice de ce droit; celle de rece¬ 
voir des dépositions sous serment, et celle d’or¬ 
donner d’autre punition que la prison , limitée au 
temps assez court de la session; il est également 
bien reconnu qu’elle ne peut infliger d'amende, et 
encore moins que la Chambre des lords ordonner 
des dommages-intérêts. 

Les Lords, saisis aujourd’hui de l'exercice de 
ta juridiction évocative, ont été de tout temps 
regardés comme les grands procureurs-généraux 
de la nation, comme les suprêmes redresseur.s des 
griefs qu’elle éprouve, dans les individus, et dans 
leurs agrégations individualisées et incorporées, 
les cités, villes et bourgs, et leurs corporations, 
les comtés, etc., et seulement dans leur intérêt 
privé. Avant que les Communes siégeassent avec 
eux, les Lords recevaient les pétitions de tout le 
royaume, les jugeaient et y iaisaient droit. Il y 
a eu, de tout temps, <!aiis leur Clianibre, un comité 
de Receveurs.. Trieurs et Auditeurs des pétitions. 
Il n’a été supprimé qu’en 174^- 

Dès I 6l'| j , après le procès tle Sti’alfoi tl, les Coin- 
niuiies firent exécuter, par elles-mêmes, les resti¬ 
tutions tle. biens et des sommes extorquées par la 
couronne, sur des jugements de la Cbambre étoi¬ 
lée, le paiement tles Midcmtiilés, et les autre.s re- 
tlresseiueuts tic griefs. Les Lords eu ordonnèrent 
moins, et les firent égalenjent exécutet , et répri- 
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rent leurs principes de juridiction, développés dans 
Tnffaire de Mompesson, et à l’occasion des énormités 
des procès de Bacon et de Middiesex. Mais sous la 
république, ils étaient proscrits par les Communes. 

II y eut, à la restauration, absence de pouvoir 
exécutif et de tonte Laiite administration. Pendant 
quelque temps, et jusqu’à rouverlure du premier 
Parlement de Charles II, Monck n’était que le com¬ 
mandant en chef'des forces. La Chambre des Lords 
se ressouvint qu’elle était VAula magna.,, regni, 
et exerça le pouvoir exécutif et administratif. Elle 
était le ]>remier des Etats de la Convention de 1689. 
Avant et depuis sa convocation, elle usa quelquefois 
delà faculté de gouverner. Elle confirmait ainsi sa 
possession des juridictions. 

Les contestations des deux Chambres étaient 
moins vives sur les évocations ordonnées par la 
Chambre des lords , sur requête des parties; mais 
])üur celles qu’ordonnaient les Lords, proprio 
mata i les Communes les considéraient comme 
lies actes d’administration, comme des actes de 
surveillance en faveur des intérêts généraux et île 
ceux de l’Etat; et elles prétendaient qu’un pareil 
pouvoir n’existait que dans le Parlement; qu’é¬ 
tant une des branches de la législature, il leur 
appartenait comme aux Pairs, et que, dans beau¬ 
coup de cas particuliers, elles pouvaient également 
l’exercer seules. Le fait de Jacques Jîouclier s’ap¬ 
plique davaulage à celte préteiitiou, comme celui 
de Skinner est plutôt relatif à la juridiction évo- 
cativesur pétition des pat'ties, <ju’à celle de proprio 
inoiu. Nous développerons sons les iP’ iV et V tous 
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les laits de celle lutte. Ici, nous avons exposé les 
principes et les raisons qui militent en faveur de 
la Chambre des pairs. 

111 . En assignant les espèces de la juridiction 
des Lords, nous nous trouvonsavoir annoncé celles 
qu’ont les Coninmnes et celles qu’elles n’ont pas. 

1° Comme Chambre législative, elles ont leur 
juridiction politique suprême dans les procès 
d*Âttainder et de Pains and Penatties, Ou leur a vu 
l’exercer, la première, dans le procès de sir John Feti- 
wick, et la seconde, dans celui du comte de Cla¬ 
rendon , qui, par la suite de la procédure, d’abord 
|>our crime de hante trahison, se termina en un hÜl 

Pains and Pénalités^ commencé dans la Chambre 
ties lortis. Küus donnerons un autre procès de ce 
genre dans celui du docteur Atterbury, évêque de 
Rochester. Les formes sont les mêmes dans l’une 
et dans l’autre Chambre; nous n’y reviendrons pas. 

ü" I^es procès devant laé^onr du GraïubSénécbal 
ne regardent que les Pairs et les grands-officiers. 
Les ie|)résentauts des communes du royatiintî ne 
sont que de simples citoyens. Ils n’ont aucmi pri¬ 
vilège de pure dignité, ils en ont de fonctions. II 
leur faut, et ils y ont droit, la liberté du vote, la 
liberté du séjour , de l’aller el du retourner, qua¬ 
rante jours avant et après la ses.sion. Ils ne peuvent 
être arrêtés qu’en llagrant délit, ou pour lélonie et 
violation de la paix publi<|ne,et d’après l’avis rie la 
Chambre: et ces privilèges leur sont personnels 
au jourd’liui. 

Comme t'.hambie du Pai li'inent, les (..oinmii- 
iu*.s ont d(\s nri\üége.s étt'iidus. EH<\soiit rerdleinenl 
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iiiu; juriilicliuii, potir tout fait, ou acte eu matière 
électorale, et elle est suprême et incontrôlable par 
qui que ce soit. La Cbambreciteàsa barre, examine 
(les témoins, mais non pas sous serment; elle casse 
(les élections faites, en ordonne d’autres, punit de 
la prison , de son déplaisir, d’une déclaration d’in¬ 
capacité pour toute place de confiance et d’emploi 
public, mais non de l’amende. Elle est sévère et 
prompte dans ses punitions, et nous pourrions 
dire, dans ses vengeances ; et le procès de l’évéque 
de Worcester, dont nous donnons une notice an 
n" VI de cette dissertation, en offrira la preuve. 

I! est resté à la Chambre des Communes, de ses 
contestations avec les Pairs sur le droit d’Ort^''m«/ 
Juridiclion , la reconnaissance de son devoir et de 
son privilège sacrés de contrôler et de surveiller 
toutes les parties de l’admiiiistratioii publique, soit 
exécutive, soit judiciaire. Mais ils sont limités à la 
pure instruction. Le droit d’enquête qui en résulte 
est aussi libre,aussi étendu,aussi pourvu de inoveiis 
pour l’exercer, que les Communes peuvent le désirer; 
les privilèges et les obligations de la Chambre 
ne s’étendent pas plus loin. Elle peut à volonté 
adresser des messages au roi pour demander une 
rrectioii d’abus , un redn ssemeut de griefs. Elle 
sera écoutée. Elle peut réclamer, et elle La fait; 
le concours des Lords, elle l’a obtenu. Elle peut 
ordonner au procureur-général de poursuivre les 
coupables, et elle est obéie avec fidélité et soumis¬ 
sion. Elle peut enfin accuser elle-même devant la 
Haute Cour du Parleuient, justice lui est faite, ju¬ 
gement lui est rendu. Mais là, elle s’arrête; là fi- 

O 
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nisseiit des droits augustes et vénérables; là com¬ 
mencent des prétentions, que l’aigreur,que la force 
feront valoir, mais qui, dans des moments de calme, 
s’évanouiront devant la justice et la raison. 

4 ” C est donc dans l’exercice de son droit d’ac¬ 
cuser, QVImpeachmentf que la Chambre des Com¬ 
munes a mis, depuis la révolution et le règne de la 
reine Anne, plus de sagesse, de prudence, et une 
certaine solennité de formes requises et par la 
dignité de la Chambre et par sa justice. 

Il y a lieu à dénoncer un crime ou une malver¬ 
sation ; celui de ses membres qui s’en est chargé 
demande «in jour à la Chambre pour lui soumettre 
• ses informations ; habituellement c’est un coinitédes 
comptes ; il lui est accordé ou refusé, après débats. 
Les circonstances exigent souvent que ce soit en 
comité secret, c’est-à-dire en grand comité de la 
Chambre. L’orateur ne le préside pas. Un Chair- 
man du comité, un président, lui est nommé par le 
grand comité lui-méme. Celui qui dénonce est en¬ 
tendu plusieurs foi.s ( jîroccs de Waren-Hastîngs et 
du vicomte Melville); la dénonciation est prise en 
considération; le grami comité redevient Chambre 
législative. I-<e président du grand comité fait le rap¬ 
port de ses séances et de sa décision finale. Elle 
est mise aux voix après débats; elle passe, et elle 
est renvoyée à un comité nommé par ballottage. Il 
instruit sur la dénonciation, propose l’accusation 
pure et simple de telle espèce de crime ou de délit, 
à la barre de la (Chambre des Tairs. Son rapport se 
termine par proposer une résolution de la Cham¬ 
bre , qui est débattue à la première , à la seconde et 
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à la troisiênie liîctüre, et une quatrième fois, lors¬ 
qu’elle a été rédigée eu due forme. Elle est approu¬ 
vée et portée à la Haute Cour. Dans l’intervalle des 
lectures et rédactions, le prévenu a pu demander 
d’étre admis à doniier des éclaircissements, des 
preuves de son innocence ; M. Ilastings et le vi¬ 
comte Melville ont été entendus. 


La Chambre,après qu’elle a fait son accusation, 
ordonne souvent de mettre le prévenu en la garde 
de son sergent d’armes, ou demande à la Haute Cour 
de le mettre en prison à la Tour, 

Le comité qui a instruit sur la dénonciation , 
dresse les charges de l’accusation. Elles sont discu* 
tées à la Chambre, et y subissent, ou en niasse ou 
séparément, les lectures ordinaires, qui souvent 
sont très rapprochées. Elles sont portées aux Pairs, 
ensemble ou successivement. La Chambre- alors 
nomme un certain nombre de membres j'Mmr 
soutenir l’accusation ( Managers ); elle leur ad¬ 
joint quelquefois des jurisconsultes, qui sont con¬ 
seils de l’accusation. Le procès s’ouvre à la 
Haute Cour; les tlirecteurs de l’accusation ont 
les ordres de la Chambre. Ils ajoutent, ou ils dé¬ 
laissent certaines charges de raccusation, redeman¬ 
dent des ordres, soutiennent l’accusation, pro¬ 
duisent ses témoins, examinent ceux delà défense, 
répondent à ses plaidoyers , à ses répliques, et ont 
toujours la parole, finale. 

La Haute Cour, ainsi que nous l’avons dit en 
plusieurs endroits de cet ouvrage, est toujours 
riiaitresso et régulatrice de la procédure. Après 
avoir émis son vole de censure, elle prévient les 
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Coinmunes accusatrices qn elle est prête à donner 
jugement, si elles viennent le tieinander: et elles y 
vont en corps ou le requièrent par rorgane de ses 
Commissaires, les directeurs de Taccusation. Ses 
fonctions sont terminées, reTtéciition du jugement 
appartient à la Haute Cour. 

Telle est la marche légale de la Chambre des 
communes, depuis le commencement du ) 8'siècle. 
On est étonné, sans doute, de ne trouver, en plus 
d’un siècle, depuis 1^25 jusqu’au moment présent, 
que trois accusations des Communes. Nous essaie¬ 
rons d’en assigner les causes, en rendant compte 
des changements qui se sont opérés dans la consti¬ 
tution de l’Angleterre, depuis ravènement de la 
maison de Brunswick-Hanovre. L’examen de ces 
modifications politiques clora notre troisième vo¬ 
lume. 



L’affaire de Skinner a montré l’effervescence 


des deux Chambres et leur pertinacité dans ce 
qu’elles croyaient leur droit. On Jugera, comme 
nous et comme rcstimail alors l’opinion publique , 
que les Communes avaient tort. 

La jalousie et l’aigreur, que montrèrent les deux 
Chambres dans cette affaire, remontaient jusqu’à 
la restauration. Les Pairs avaient profilé de la réac¬ 
tion qu’elle opérait en leur faveur, pour usurper 
des droits qu’ils n’avaient pas , tels que celui d’être 
exempts d’ouvrir leurs maisons , et d’y subir la re¬ 
cherche des livres imprimés sans permission , qu’un 
statut de i()6i ordonnait de faire à tout domicile; 


tels aussi que celui d’asseoir eux-mêmes sur leurs 
biens les contributions dii ecles. Ils avaient même. 
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S. M. le roi Guillaume avait pour but d’établir qu’il 
n’était pas venu en Angleterre pour conquérir 
le royaume ; son manifeste demandait un Par¬ 
lement libre. Il annonçait qu’il n’amenait que des 
forces insuffisantes pour une conquêtemais né¬ 
cessaires pour le défendre des attentats de perni¬ 
cieux conseillers : on ne lui a pas résisté. 

Lorsque lui, Sachçverel, a attaqué ceux qui 
disent que la révolution est le triomphe du droit 
de résistance à l’oppression, le ilocteur n’a voulu 
parler, et livrer à l’indignation générale comme 
des pestes publiques, ({ue ceux qui prétendent 
qu’il y a un contrat entre les peuples et les rois; 
que les peuples ont le droit de l’aiiiuiler, lorsque 
les rois en violent les pactes, n’en remplissent pas 
les conditions. 

Qu’en recherchant, dans ses sermons, quels sont 
ses principes, racciisation ii’y trouvera que celui-ci : 
qu’il est illicite de résister au pouvoir supérieur, 
pour quelque cause que ce soit; maxime en faveur 
de laquelle il a l’autorité de l’église anglicane, dans 
les homélies (prônes) qu’elle ordonne de lire aux 
fidèles ; et il eu cite des autorités tirées du pre¬ 
mier livre des Homélies, publié sous Édouard VJ, 
expliquant l’Épître de saint Paul aux ftomaiiis; 
que ce livre des Homélies est assigné dans les 
Trente-neuf articles de religion comme un de ceux 
qui contiennent la doctrine de l’église d’Angle¬ 
terre sur Vobéissance qui est due au souverain ; que, 
par le statut. 1 5 tl’Élisabeth, le clergé est tenu de 
souscrire les T rente-neuf articles; qu’il ii’a donc suivi 
que la doctrine de l’église d’Angleterre, en prêchant, 

9 . 21 
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dans ses sermons, rillégalité de tonte résistance aux 
pnissaiices supérieures établies de Dieu, sous quel¬ 
que prétexte que ce soit; et qu’il l’a fait surtout le 
5 novembre, jour anniversaire delà grande rébellion 
des papistes, lors de la conspiralioii des poudres, 
et avec d’autant jihis d’énergie, que le droit de 
résistance était une tioctrino papiste. 

. 4 n deuxième article de raccusatioii, le docteur 
répond qu’il ne connaît point de loi de tolérance 
proprement dite, mais un statut de la première an¬ 
née de Guillaume et de Marie, qui exempte de cer¬ 
taines incapacités légales ceux qui en invoquent 
le bénébce; que, dans ses sermons, il a reconnu 
que ces exceptions étaient bieniaisantes; mais il a 
éprouvé et manifesté de ritidigualion contre ceux 
qui, à tout moment, à tort et à travers, prêchent 
en faveur il’mie tolérance générale tle toutes les re¬ 
ligions et de la liberté lie conscience; et il a dû pen¬ 
ser qu’ils sont des faux-frères, s’ils sont membres 
d’une Eglise qui nadmet pas la liberté tle con¬ 
science, telle qu’est la notre. 

Il a dû s’emporter contre la perfidie de Crindal, 
auquel la bonne et vertueuse Élisabeth avait retiré 
sa confiance et donné l’ordre de ne pas paraître à sa 
cour; ordre tpi’eüe ne leva jamais. 

Il a la pieuse et consolante idée que les anathè¬ 
mes des premiers l'asteurs sont ratifiés dans le ciel; 
il a donc pu dire que leurs coiulamnatious étaient 
à l’abrivcn toute sécurité, des attaques et des en¬ 
treprises des |)uissanccs séculières et des autorités 
du momie. 

Au troisième article, le docteur répond qu’il n’a 
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jamais pensé que rÉglise de ce pays fiit menacée 
de périr sous le gouvernement de S. M. et par les 
résidtats tie sou administration; mais qu’il avait du 
craindre que les pécliésdes boinmes et leur dépra¬ 
vation ne hissent , dans ces derniers temps, portés 
au comble; il cile en preuves le préambule et les 
motifs tl’iin statut des 9' et 10' années de Guil¬ 
laume III, contre les blasphèmes; ce que ne dé¬ 
mentent pas les résolutions des deux Chambres 
en 1705,* et il a dû redouter que la colère du ciel 
ne se manifestât sur ces pécheurs par l’anéaiitis- 
seinent graduel de son Église. 

Qu’il avait comparé le vote de l’article de 1640 , 
sur la sécurité de Charles P*, avec le vote des 
deux Chambres de 1700, sur la sécurité de 
ise d’Angleterre; mais comme, lors de ce vote 
solennel du long Parlement, quelques méchants 
conspiraient la mort du roi, de même, â côté du 
vote respectable et honorable tles deux Chambres 
de 1705, au sujet de l’Église de ce pays, il voitqueh 
ques méchants, des pécheurs endurcis, des faux- 

* 1 * ■ 

frères^ qui conspirent la perle de 1 Eglise. 

Au quatrième article, il répond qu’il honore et 
qu’il aime le gouvernement de S. M.; qu’il prie le 
ciel de lui continuer ses bénédictions; et il cite à 
cet effet plusieurs passages de ses sermons. 

Il n’a point parlé de personnes élevées en di¬ 
gnité dans l’Église qui affaibliraient son autorité, 
mais de faux-frères de tons les rangs, et plutôt des 
classes inférieures de la société que de l’Église. 

Il est bien loin de fomenter les divisions parmi 
les sujets de S. M. ; il ne prêche que riinion, la 

21. 
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paix et la réconciliation. Il cite nii morceau de ses 
sermons où i! adjure les séparatistes de l’Église 
anglicane de revenir à elle. Il s’est emporté d’une 
sainte indignation contre ces distinctions de haut 
et de bas Clergé; et il cite encore nn morceau de 
son sermon aux assises de Derby. 

Enfin il nie qu’il ait détourné de leur véri¬ 
table sens les passages des Saintes Écritures qu’il 
a cités. 

Le iord-cbaneelier, président de la Haute Cour 
du Paricinent, après avoir fait donner lecture 
de l’accusation de la Ciianibre des communes, 
de la réponse du docteur Sacheverel, et de la 
courte réplique d('s Comniiines, doiuta la parole 
à raccusatiori, qui fut développée, an nom des 
('.omninnes, par le procureur-général de la cou¬ 
ronne ( 1 ). 

ÎX. On voit, par les articles de laccusation, que 
le docteur Sacheverel était chargé tlu High~Mh- 
demeanoi\ d’avoir publié parla voie de rinq>ressioii 
(leux libelles scandaleux et séditieux, plutôt que 
d’avoir prêché deux sermons du même caractère, 
aux assises de Derby et à Saint-Paul. Les deux li¬ 
belles étaient bien réellement scandaleux et sédi¬ 
tieux : i" par les opinions du docteur sur la toié- 


(j) TVous supprimons d<! cc procès (juel^ues parties qui 
sont tic pure forme. Bien que la Chiitiibre des lords tînt 
ses séances dans ia salle de Weslininster, il y eut moins 
d’appareil que dans les Cours rlu Grand-Sétiéclial ou dans 
ceJlrs du Parlement, lorsqu’il est question d'un ImpearAment 
des Communes contre un grand-oflîcier, un pair ou un niî- 
uistrCp 
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ruDCc, et par ses invectives contre elle, contre la 
liberté de conscience et contre les lois qui établis¬ 
saient rime et rautre.pleinement pour les réformés 
séparatistes de Téglise épiscopale, et pour tous les 
chrétiens, à l’exclusion des catholiques; et 2" par 
ses doctrines sur yObétssance passive , absolue , et 
sans restriction , et sur l’illégalité de tonte restü- 
tance à l’oppression. 

La révolution n’avait été opérée que par une résis¬ 
tance armée, et en vertn de ce Droit de résistance à 
t’oppression, imprescriptible pour tous les honiines. 
Dans ses sermons prêches ou imprimés, Sacheverel 
en était venu jusqu’à dire qu’il n’y avait point eu 
de résistance à la révolution; et cependant il avait 
relevé, attaqué et inculpé les moyens odieux et illé¬ 
gaux dont on s’était servi pour la faire, ou plutôt 
pour en opérer les résultats et en continuer les dé¬ 
veloppements, Là, il y avait scandale et sédition , 
surtout par ses excitatioiis'à la révolte, à la division 
des partis, et au mépris des personnes qui avaient 
fuit la révolution, et des actes, lois et autres grandes 
transactions politiques qui en étaient les conséquen¬ 
ces immédiates. Il y avait bien également scandale 
et sédition, en ce que la pulilicatioii de ces trois 
doctrines, de VObéîssance passive, de rillégalilé tie 
toute résistance à l’oppression , et de la non-exis¬ 
tence du Contrai entre les peuples et les rois, avait 
été faite, dans des églises, par un prédicateur, et 
dans l’acte même de l’enseienement des vérités reÜ- 

O 

gieuses. 

Pour l’instruction de ce jirocès , et aux débats, 
des témoins 1 l’étaient pas nécessaires. Le docteur 
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Sacbeverel avouait tl’avoir prêché les sermons et 
de les avoir fait imprimer. Deux exem pl aires en 
étaient déposés sur le bureau de la Haute Cour^ et 
il les avait reconnus. Aucun autre fait n’avait été 
avancé par lui ou contre lui ; tout était dans les 
deux sermons et dans ses réponses aux charges 
de 1 accusation. 


L’accusation devenait tout orale, et les débats 
n’étaieiit qu’entre l’accusation et la défense, les 
membres distingués de la Chambre des communes 
directeurs de l’accusation, et les trois ou quatre 
avocats renommés qui avaient été accordés pour 
conseils à Sacheverel ; nous nous bornerons donc à 


donner les extraits, les sommités seules des débats(i). 


Relativement à la tolérance^ la défense se bornait 
à soutenir, comme l’avait fait la réponse de Sa¬ 
cheverel aux articles de VImpeacfiment , qu’il n’y 
avait pas de lois de îotéranc.e, mais des exemptions 
des lois et des incapacités cpie celles-ci avaient pro¬ 
noncées contre les séparatistes de l’église anglicane, 
pour certains de ces séparatistes, et à île certaines 
conditions. On fit justice de cette chicane. La to¬ 
lérance qu’avait voulu accorder le roi Guillaume 


a été aussi étendue qu’il iiouvait l’obtenir. Les ca- 
tholicpies en étaient exclus. Due foi générale ne 
pouvait donc pas iHre faite; mais les lois en faveur 
du culte uatiouaI,de l’église épiscopale, étaient gé¬ 
nérales, et comprenaient tous les séparatistes ; on 


(i)Les débitlü cle ce procès tiiirèreDl dix jours, depuis te 
27 lévrier jusqu’au 25 mars, et leur procès-verbal coatieut 
190 pages grand in-folio, vol. V, State Trials} pag. 
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en exemptait quelques uns. Il fallait donc simple¬ 
ment un statut spécial qui consacrât ces exceptions : 
la loi ne devait pas être autre. 

Le docteur expliqua et excusa ses invectives avec 
plus d’adresse que de succès et de vérité. 

La question de VOhctsmnce passive et absolue gi¬ 
sait encore dans les opinions j le docteur pouvait 
èlreexciisableou moins attaquable; et ses déleliseurs 
se contentèrent de prouver que c’était une tloc- 
trinede l’église anglicane. Ils citèrent-et les homélies 
imjirimée.s composées en faveur de cette tioctriiie, 
et les ordonnances des évéques , et les Trente^neuf 
articles de religion, devenus lois de l’État par les 
statuts du Parlement sons le règne d’Elisabeth, qui 
ordonnaient de les tire, de les prêcher à certains 
jours , de les inculquer aux fidèles. 

L’accusation répondait : ISou.s nous occupons 
peu de ce qu’a ordonné l’égüse dans un temps,mais 
lie ce qu’elic ordonne aujüiird’hiu , mais de la con¬ 
tradiction qu’il y a entre ses doctrines passées et les 
faits actuels. Il est vrai (|ue i’Kvaiigile ordonne d’o¬ 
béir aux puissances établies, mais en tout ce qnî 
n’est pas contraire à la loi de Dien. l/obéissance 
passive n’est donc pas absolue; elle admet des ex¬ 
ceptions. La loi de Dieu ne tolère pas les opprês- 
sions, la tyrannie, le mépris des droits les.plus 
sacres; et ce qui prouve que l’église et toutes les 
.églises l’ont entendu ainsi, c’est qu’il n’est aucune 
révolution des gouvernements dans laquelle les 
' évêques, les cliefs de l’église, n’aîeiitjoué le principal 
réle ,souvent le plus honorable. Ledrult prétendu 
des Papes de déposer les soiiveraîus n’a pas d’au- 
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tre fondement, etc. Chez nous, cVst à l’archevêque 
Etienne de Langton, de Cantorbéry, que n^iis 
devons la grande Charte; nosévêqties ont concouru 
depuis, avec zèle et patriotisme, à toutes les ré¬ 
volutions qui ont replacé nos lois, nos libertés, 
nos droits, notre constitution , en exercice et en 
honneui’. Les Lords spirituels qui ont coopéré avec 
nous aux actes de la révolution pensaient donc 
que l’obéissance devait être raisonnée, qu’elle ne 
pouvait être passive , absolue, et sans aucune res- 
triction. 

I^a défense objectait que le docteur Sacheverel 
n’avait voulu donner que la loi générale de l’obéis¬ 
sance et sans ses exceptions; qu’il y avait de ces ex¬ 
ceptions cjui,dans l’usage, devaient être reconnues; 
qu’en Angleterre, par la constitution, l’autorité du 
goiiveruernent est .commise à trois pouvoirs diffé¬ 
rents auxquels, réunis , une obéissance passive et 
absolue était due; et que dans nos révolutions, et 
dans la dernière surtout, deux de ces pouvoirs 
étaient opposés au troisième , et que ces deux pou¬ 
voirs avaient le dn)il de raisonner leur obéissance 
et d’en consacrer tes exceptions ; que les évêques, 
dans la dernière révolution , qui d’ailleurs ii’avait 
pas élevé de résistance, avaient raisonné la leur, et 
avaient contribué à ropérer. 

L’accusatiüii lui répondait : Dans notre heureuse 
constitution, le roi eu est la clef, la sommité, le 
pouvoir visible. Il est, par sa prérogative royale, 
investi de toute l’autorité exécutive, i.es évêques 
ne sont rien qu’en Parlement. Ils étaient tlonc te¬ 
nus, par les doctrines que voits prétendez être 
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celles (le votre église, à obéi»' passivement aux 
ordres du roi, aux lois dont le prince d"au-delà de 
ta mer [le roi Jacques) réclamait l’exécution. Ils 
ne l’oTit pas fait, c’est donc que l’obéissance au gou¬ 
vernement établi n’est point passive,absolue, sans 
limitations ni restrictions. 


Les évêques, dans la convention, n’ont point 
agi comme I.ords du Parlement, mais comme un 

O ^ 

des grands corps du royaume, comme représen¬ 
tant un de ses trois États : votre distinction est 
donc nulle et futile. 

Si on n’était pas tenu à une obéissance passive, 
on avait donc le droit de résister à l’oppression, di¬ 
saient les conseils de l’accusation et les membres 
des Communes, en répondant, dans les différentes 
séances, aux défenseurs de Sacheverel. 

Sir Joseph Jélvil, ou des Whigs les plus distin¬ 
gués de cette époque,disait : «Si nous devonsaban- 

• donner les droits que nous avons à nos libertés et à 
» nos lois, ou si la jouissance que nous en avons est 

• précaire, ce qui est la même cbose, et si nous 

• ne la retenotis que sous le bon plaisir de ceux 

• qui voudraient nous en priver, ce qui arriverait 
■ si la ibcti-ine (le ia non-Iiésislance prévalait, c’en 
«est fait de nous, c’en est fait de l’État d’Angle- 

• terre, c’en est fait même de la couroune de ce 


• royaume... Cette doctrine (de la non-résistance) 
«est incompatible avec la loi de raison... avec la loi 
J»de nature, avec la pratique de tous les âges... Il 
«n’est pas de nation dont rexistence en corps de 


» nation ne soit liée 


ou à l’exercice de ce droit <!c 


# résistance, qui l’aura enlevée à un gouvernement 
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» oppresseur, OU à un contrat avec un gouvernement 
»bientaisant ; contrat de fait ou de droit, contrat 
» avoué ou tacite.... peu nous importe.... Dès l’in- 
»stant qu’il y a un contrat, que ce principe de Tas- 
asociation politique est admis, i) est pareillement 
» admis que les conditions, ou écrites, ou consignées 
• dans les lois fondamentales, doivent en être exé- 
» entées ; il l’est également qu’il en naît un droit 
«d’en réclamer, d’en obliger l’exécution ; et, si elle 
» ne se fait pas, tl’user du droit de résistance. Vous 
» désobéirez peut-être aux lois municipales de ce 
»pays; mais vous aurez obéi aux lois de la nature 
»et de la raison. Les cotles de lois tl’une nation ne 
«doivent pas déroger à la fin et au but de toutes 
»les fois; ce qui arriverait, si cette nation .se sou- 
> mettait honteusement à ta violation de toutes les 
» lois divines et humaines. « 

0 11 existe un contrat tacite ou formel entre 


peuples et leur .souverain. En Angleterre, il est 
formel. Quoique le droit de la nature nous eût 
donné, comme à tous les peuples, la liberté, la 
propriété, nous les avons acquises ou rachetées par 
un grand nombre de contrats pai tiels et singuliers, 
déposés dans des Cliartes, dans des Statuts, dans 
les coutumes qui constituent notre Loi Commune 
et tontes nos franchises; nous les avonsrédimées à 
prix d’argent, desPlanlagenets,ou retenues des IjUii* 
castres et des Tudurs, en leur donnant la couronne, 
à laquelle ils n’avaient pas droit ; et cliaque achat à 
prix d’argent est enregistré contractueWenient dans 
la glande Cliarte et ses confirmations ; t'I chaque 
reconnaissance <les droits dn Parlement, par les 
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T^ancastres et les Tudors, est contenue dans des 
Statuts. « 

Quant à la prétention du docteur Sacheverel, 
qu’il n’y avait pas eu de résistance à la révolution 
de il en fui fait très lestement justice; on 

armait dans les comtés d’York, de Chester, de 
Nottinghani ; l’armée du roi refusait de prendre 
les armes pour sa défense, et les tournait contre 
lui en faveur du prince qui venait renverser son 
trône : iî y eut donc une résistance aux volontés 
du roi Jacques; et, à coup sûr, si le prince d’O- 
range n’avait pas eu de succès, les pairs qui l’a¬ 
vaient appelé, ceux qui s’étaient confédérés en 
sa faveur, les particuliers les plus obscurs auraient 
été jugés criminels de haute trahison; et Jefferies 
aurait recommencé les boucheries de la rébellion 
de Monmouth. 

X. Ce procès avait produit, ilans la Chambre 
des lords, la même chaleur, le même emporte¬ 
ment entre les partis. T^a cause que soutenait Sa- 
cheverel y trouva plus de protecteurs que dans les 
Communes: car la majorité ne fut jamais de pins 
d’un sixième des lords présents (t). 

Le 1 1 mars, le comte de Nottinghani demanda 
qu’il fut proposé aux juges la question suivante : 
« Si, dans les Ifidictments ou les procès sur iuforrna- 

xtious ex officio, la Loi Commune n’exige pas que 

■ 

(r) Il y a eu à chaque rcsolutiou des lords des protestations 
motivées d’un grand nomlji'edc Pairs , jusqu’à ot. Les évêques 
y ont toujours fourni quatre pi éJats protestants ; et sept évê¬ 
ques, et parmi eux, l’archevêque d’York , ont déclaré Sacheve* 
rel non coupable. 
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»ies mots, les expressions, les plirases iiienipés 
«soient insérés textuellement?» Les juges, à 1 ex¬ 
ception de sir John Trevor, lord Clief-justice irAn- 
gleterre, furent pour Taffirmative. 

Le i4 mars , la question fut débattue, et il fut 
décidé, à la majorité d’environ un sixième des voix, 
que la loi et la coutume du Parlement ne fexi- 
geaient pas dans tous les procès qui étaient portés 
devant lui, et plus expressément encore dans ceux 
par Impeachnent de la Chambre des communes. 

Le ao mars, le jugement de censure du docteur 
Sacheverel eut lieu à la Haute Cour du Parlement. 
Le chancelier, après les proclamations ordinaires, 
mit aux voix la censure du docteur Sache verel, 
dans la forme suivante ; « Le docteur Henri Sache- 
» verel, accusé de//i^7i crime andMisdemeanors^ par 
» la Chambre des communes, est - il coupable ?» H 
commença par lord Pelham, le plus jeune des lords, 
et successivement, du plus jeune baron, jusquâ 
rarchevêque d’York ; et il annonça le résultat : 
« Vous êtes, mylords, cent vingt-un pairs présents; 
» soixante-neuf l’ont déclaré cou|)able, cinquante- 
wdeux non coupable. » 

Le docteur Sacheverel fut amené à la barre, et 
là, étant à genoux, le jugement de censure lui fui 
lu par le chancelier, (] ni lui demanda ce<ju’ii avait à 
opposeràceque lallauteCourprocédâtàsa condam¬ 
nation. Il répondit qu’il av'^ait deux motifsàoj)poser. 

J^e premier fondé, « Sur ce que les mots exprès- 
ssions et phrases coupables n’étaieut par portés 
• dans V IwpeachmetU des Communes ; » 

Le second , ^ Sur ce que Vlmpeftchmeni était (ait 


1 
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«au nom dps chevaliers, citoyens et bourgeois 
» et commissaires tles comtés et bourgs de !a Grande¬ 
-Bretagne, assemblés en Parlement et représen¬ 
tant les communes de la Grande-Bretagne, cette 
» forme n’avait pas été observée dans les articles de 
-charge délivrés postérieurement; il n*y avait que 
» les chevaliers , citoyens et bourgeois de La Grande^ 

» Br€tag 7 }€ y etc. » 

La Haute Cour s’ajourna à sa chambre. 

JjU délibération, dans la Chambre des lords, re¬ 
jeta les exceptions du docteur Sacheverel ; et il 
fut onlüuné que la Haute Cour procéderait le len- 
rlemain au jugemenl, si la Chambre des communes 
venait le demander à la barre. 

Le 2 . 3 , lesCommunes parurent à la barre,etde- 
mandèrent le jugement. 

Le docteur Henri Sacheverel fut amené à la 
barre, à genoux, et le chancelier president lui dit: 

« Les Lords vous ayant trouvé coupable_Vous 

» avez opposé deux exceptions à ce qu’il fut rendu 

« jugement contre vous. La première. la se- 

« coude, etc. Les Lords les ont prises en considé- 
» ration, et ne les ont pas admises: la première, 
«par la résolution des Lords du 20 mars, qui re- 
«connaît que le Parlement juge tl’après ses lois et 
» les usages du Parlement, qui n’exigent pas la men* 
«tion, ilans les Impeackmenls y îles mots, expres- 
«sions, etc., contrairement aux raisons apportées 
«en la décision des juges mentionnée plus haut; 
«la seconde, parceque l’acte d’union de TÉcosse 
• avec l’Angleterre donne ces titres de l’une et l’au- 
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j>tre manière, et ne déteriiiine pas iun plutôt 
«que Taiitre. >» 

« Je suis tlonc obligé de prononcer un jugement 
«contre vous, dans lequel vous observerez que les 
«Lords ont eu égard à votre caractère, coniine 
«ministre de rÉglise d’Angleterrre. 

• La Cour adjuge donc ainsi tjuHl suit ; 

» Qu’à vous, Henri Sacheverel, docteur eu théo- 
«iogie, il vous sera enjoint, et il vous Test par le 
«présent jugement, de ne pas prêcher durant le 
«terme de trois années consécutives, à partir de 
» ce jour ; 

« Que vos deux sermons imprimés, rapportés 
«dans l’accusation de la Chambre des communes, 
«seront brniés devant la Bourse, demain 24 mars, 
«entre une et deux heures après-midi, par la main 
«du bourreau, en présence du Lord-Maire de Lon- 
«tires, et des deux Shérifs de Londres et de Mid- 
«dlesex.» 

{ja minute du jugement porte cette suscriplion : 

Lord-Maire et aux Shérifs de Londres et de 
*Middlesex, « 

X. La Chambre s’ajourna , mais en robe de pairs, 
c’est-à-dire en continuant de former la Haute Cour, 
et renditle jugement suivant: 

« La Chambre, prenant en considération un juge- 
«ment et un décret rendus par l’Université d’Ox- 
>ford, dans son assemblée générale du 21 juiU 
n let ibSô, produit comme autorité par le docteur 
«Henri Sacheverel, dans son procès sur laccusa- 
« tion de la Chambre des communes, et réimprimés 
« dernièrement à cet effet : il a été lésolu par les 
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» Lords spirituels et temporels assemblés eu Parle- 
que ce jugement contient diverses disposi- 
*.lions contraires à la constitution de ce royaume, 
»et destructives de ja succession protestante ; telle 
> qu’elle est établie par les lois. ■ 

n II est donc ordonné par les Lords spirituels 
»et temporels, assemblés en Parlement, que les- 
odits jugement et décret, dernièrement imprimés 
I et publiés en une brochure ou pamphlet, sous ce 
» titre : J^nlière Réfutation de 1 *ouvrage de M* Hoad~ 

• ley, de l’origine des gouvernements, tirée de la 
y» Gazette de Londres^ publiée à Londres^ et réim- 
» primée à Londres dans Vannée 1710, seront brii- 
» lés par la uiain du bourreau, en présence des 
» Shérifs de Londres et de Middlesex, le meme jour 

• et au même lieu que les sermons du docteur Henri 
« Sacheverel. » 

La minute porte également: 2 Aux Shérifs de 
Londres et de Middlesex. *» 

La Chambre des pairs défendit à toute per¬ 
sonne d’imprimer le procès du docteur Sacheverel, 
eu commit le soin au lord grand-chancelier, et 
ordonna que sa résohition relative au décret d’Ox- 
ford serait imprimée à la suite du jugement de 
Sacheverel. 

Dans le procès de cet impiulent et malinten¬ 
tionné prédicateiii’, les partis politiques et religieux 
furent amenés au dernier point de la haine et de 
l’effervescence. Les Torys et les nonAurenrs Ta- 
vaient excité, voulant créer au nouveau ministère 
whig, df 1708, une difficulté dont il lui fût impos- 
sil)le de se tirer. Les Wliigs engagèrent le combat. 
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et le gagnèrent, aux dépens toutefois du cabinet, 

qui fut changé. Les partis connurent leurs forces 
respectives; les uns en acquirent de l’assurance, 
les autres de la timidité; et tous, pendant quelque 
temps, se calmèrent. Les changements dans le 
ministère y contrihlièrent; ils rétablirent la ba¬ 
lance entre les partis; le nouveau ministère, Torys 
de composition, mit un grand intérêt à adoucir 
cette exaspération; c’était celui de Harley, comte 
d’Oxford. 
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DE LA JURIDICTION 

DU PARI.EMENT (i). 

L De la jiiridîciîOD des Lords. — IL Conteslaliuns des deux 
Cliambres sur la juridiction ëvouative^ propnomotu^ des 
hords ( Original fiirisdiciion). —III* De la juridiction des 
Communes. — IV* Affaire deSkrnneret de sir Samuel Bar- 
nardistoD. — V. Affaire de Jacques Boucher, — VL Procès 
de Fèvêque de Worcester ^ pour violalion des privilèges de 
la Chambre des Communes. 

1 , On ne peut se "refuser à reconnaître que la 
Constitution anglaise, et sous riteptarchie et sous 
les rois normands, est éminemment arîstocrati-- 
que* IjCS Grands du royaume, les Lords spirituels 
et temporels, les Evêques et les Prélats, les Prin¬ 
ces, sous les Ânglo'Saxons, et les Comtes, depuis 
la conquête, formaient le conseil naturel et néces- 


(ï) Cette dissertation ^ ou iraitë de jiirjsprudeucej qui est le 
développement de l’article VII, ch. III, et de Tartlcle IV du 
cbap, VU du P** volume, entrait dans le dernier morceau du 
3 * volume de cet ouvrage, Vapplication de la jurLspru£Îeij!ce 
anglaise^ etc. ^ à nos lois criminellespotitie/ues. Nous avons cru 
qu’il trouverait mieux sa place ici. Il forme la transition delà 
jurisprudeiice erîmineUe et des procès politiques anlérleurs à 
la révolution, 4 ta régularité et à la sévérité de la procédure 
criminelle, depuis le règne de la reine Anne. Cependanl, cette 
princesse, comme Guillaume III, a été dominée par les agita* 
lions des partis et lourrneutce de leur incandescence. Le pro* 
cès de Fênwick était nn appel des chefs des Whigs , alors dans 
le iniuislère^ aux V\ hîgs de la Chanil>ie des communes. Il se 
ressent de cot état des esprits ; Il n’est qu’une Injustice commise 
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siùre lies i‘ois^ clans les JViiena-Gemole^ les Placites 
et les Parlements. Ils étaient sommés d’y pararlre, 
ad tiefeudendum,... consulendum et traciandum no- 
hiscam de inajoribtts negotii.^.... Ils reee%'aienl des 
rois, à l’investiture de leur dignité, l’épée, pour dé¬ 
fendre l’État et la toge d’écarlate doublée d’hermine 
des magistj’ats suprêmes. Uéunis avec les grauds- 
ofliciers île l’État et les juges, ils composaient le 
grand Conseil du roi, la Haute Cour suprême de 
l’État [Julu magna regis et regni., Cnria Partia- 
menti ) , mais seulement pendant le temps des 
sessions du fVitena~gemot€f du Placite ou du Parle¬ 
ment. Pendant leurs séances, ils reçurent long¬ 
temps, seuls, les pétitions du pays, jusqu’au mo¬ 
ment où les chevaliers des comtés, venant les 
porter eux-mêmes, furent admis, vers le milieu 
du XIII* siècle, à en débattre les divers objets et 
à présenter les moyens de redressement des griefs 
nombreux dont le iléplorable gouvernement de 
Henri lit les avait remplies. 

0(1 a vu que la division successive de la Cour 


par la vengeance des ministres* On a vu qae Vjéttainder ne 
passa, dans Ja chambre des Lords, qu’à une faiblemajontë** Le 
procès des cinq Lords est une réaction des Torys, qui n’eul pas 
de succès* Ce qui s’y trouve de plus marquant, est l’adresse 
sèvère de la Chambre des Pairs au roi* Sacheverel, dans ses 
sermons, faisait la guerre à la révolution ; les Wliigs prirent 
feu trop promptemenl et donnèrent en plein dans le piège qui 
leur était tendu; ils perdirent le ministère. 11 y avait quelque 
ridicule aux Whigs de faire un procès d’État d^^ne affaire de 
principes, et de Timpudenre d'im presLoIet; mais ces excès 
les aineuaient à la raison et à la modération* Ce ij*est guère que 
vers 1^20 que les oppositions fies partis reprirent un cours ré¬ 
gulier el oj'dinaire. 
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du Griind-Juslicier en quatre sections, et le resser¬ 
rement dn conseil privé du roi en une Junte de 
pende personnes, s’étaient joints à l’entrée des 
Communes au Parlement, pour opérer l’extinction 
de VAuia magna regU et regni^ Les Pairs conser¬ 
vèrent toutes ses attributions, ainsi que la juri¬ 
diction de ce grand conseil, comme Curia Parlia- 
menli. Par la suite des temps, on a été amené à 
reconnaître huit espèces différentes de juridictions, 
dans celles qui sont exercées par les Lords ou Sei¬ 
gneurs on Pairs du royaume, et qui les constituent 
pouvoir judiciaire suprême. 

Il fallait bien en effet que ce pouvoir suprême 
existât quelque part. 

Il ne pouvait être dans les juges, séparés en 
quatre sections, surchargés d’affaires, et qui 
ii’ayant laissé aux tribunaux des comtés que de 
très faibles attributions, puisqu’ils avaient usurpé 
la connaissance des causes de propriété , ^us des 
motils de féodalité (toutes les terres, comme Free~ 
hofds, relevant de ta couronne), ne devenaient plus 
que des tribunaux de première instance, et que ces 
sections ou Cours de loi ayant toujours soigneuse¬ 
ment conservé, sur le reste, les limites de la com¬ 
pétence, telles qu’elles étaient fixées sous les rois 
saxons, à deux livres sterling, ils les attiraient 
toutes aux cours de Westminster. 

Le remède des erreurs de la loi ou des juges ne 
pouvait être demandé nu Chancelier, le dernier 
des Grands-Officiers de la couronne et le dernier 
des trois Grands-Officiers dans l’ordre judiciaire; 
le Haut Justicier , le Président du Conseil privé et 
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lui. n iiVîiU la connaissance, conimo juge 
«le toutes les'canses qui ne pouvaient j)as être ju¬ 
gées d’après la i^oi Cotninune. Avec le inaîtie des 
rôles, et qiieltjuefois des vice-clianceliers, sa Cour 
dV'C|uilé'jugeait et insLinisait, et ces causes, et 
celles qui iormaient les attributions de la Cour 
des gardtîs et de celle des requêtes, depuis leui* 
su|)pressîon, et en première et seule instance. 

(ic ne pouvait pas êti‘e le Conseil privé; il a été 
long-temps sans avoir de juridiction ; les juges et 
le chancelier en faisaient partie et y auraient en , 
sans doute, une grande iidluence; c’aurait donc 
été [)orter tous les pouvoir.s à la couronne, qne les 
excès du gouvernement arl)itraire des rois nor¬ 
mands, renouvelés ])ar Edouard II, par Richard 11 
et par la maison d’Yorlt, prescrivaient de tenir en 
bride, rostéiieiirement, et sous Henri VH, ilen- 
ri Vlll et Charles on a vu combien rinstitution 
de la Chambre étoilée, véritable cour du conseil 
privé, de|>nis leslatiitde Henri VIH, avait amené 
d’iniquités de tout ordre. 

I^a Chambre des lords,seule partie vitale du Par¬ 
lement, était donc seule ap|>elée à remplacer Vj^ula 
magna regis dans les parties de compétence judi¬ 
ciaire qui n’étaient pas dévolues de droit aux 
1 .ords. 

On reconnaît donc, dans la Chambre des lords, 
la Hante Cour du Parlement pour le jugement des 
procès politiques. Ils lui sont déférés, depuis i.'SÔS, 
par la Chambre des communes, qui accuse ( hn- 
neachmeni ), et de tous les temps, par le Procu- 
Peur-Général, sui un hniiciment d’un grand jury. 
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ou suü^â’inforimitfonsex o/ficio , (irises et jire- 
seiitées par lui; ce magistrat ainsi que les Com- 
niunes» accusant pour crime de haute trahison, 
comme pour le plus simplelejiroccs 
de Sacheverel nous en offre une preuve. 

2 ® ('l’était parmi les hords cju’était prise la com¬ 
mission formant la Cour du Grand-Sénéchal. Par 
le statut de la septième année de-Guiliaume III, ils 
y sont tous appelés; ils jugent, dons cette Cour , 
les procès des Pairs et des Pairesses pour crime de 
trahison et de félonie. 


5® Ils ont une juridiction, mais comme une des 
lihamhres législatives, dans les procès terminés 
l»ar des liills tlainder. 

h 

4" Ils ont également une juridiction suprême , 
tlaris les bills de Pains and Penaities. Ces <leîix ju¬ 


ridictions, ils les OT»l en commun avec Pautre 
Chambre; tlaus l’un et l’autre cas, ce JïVst pas 
simplement une résolution législative qu’ils pren¬ 
nent, c’est une sentence qu’ils rendent. Ils enten¬ 
dent tes prévenus et leurs conseils; ils examinent 
les témoins; i! y a des clébats judiciaires. A la dil- 
féreiice des procès portés devant la Haute Cour du 
Parlement et devant celle du Grand-Sénéchal, il y 
a discussion dans chacune des Chariibres, aux trois 
lectures de la résolution, et après sa rédaction. 
S’ils veulent éclaircir un fait, ils appellent un des 
témoins déjà jirécédeinment entendus; s’ils veulent 
établir le point de droit, ils deniandenl une déci¬ 
sion des douze juges, et tout cela eu Jabsence de 
l’accusé et de ses conseils, à la difléience encore 
tics procès devant la liante Cour et devant le 
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Grand-Sénéchal, dans lesquels ce serait une nullité 
qui pourrait être relevée dans un Writ d’erreur, 
.spécialement délivré, en conseil privé, et déléré à 


la Cour du Banc du roi. 

5“ Lorsqu’ils jugent une question de privilège, 
et elles sont nombreuses pour la Chambre des 
pairs, ils forment encore une juridiction suprême 
et sans appel, sans même craindre l’extrême remède 
contre leurs jugements, des Writs d’erreur; ils man¬ 
dent à leur barre ceux qui sont coupables de leur 
violation; s’il est nécessaire, ils leurperniettentdes 
conseils, ils entendent des témoins. Dans les procès 
sur des droits de succession à une pairie, ils reçoi¬ 
vent les pièces et les productions des parties; leurs 
avocats plaident à sa barre; ils cunimettenl des en¬ 
quêtes au loin, en Ecosse et en Irlande, quand ils 
ne peuvent pas les fain; par eux-mêmes ou jiar des 
comités. 


6“ Les lois n’ont pas prévu tous les cas possi¬ 
bles de lésion des ilroits d’un tiers, île rescision 
des obligations et.des contrats, etc. En Angleterre, 
la Loi Commune est insuffisante dans une multi¬ 
tude de circonstances; an criminel, il y a des ac¬ 
tions, des attentats qu’elle n’a pas prévus. Le par¬ 
ricide n’est qu’iin meurtre; et si rempoisonnement 
est une félonie du premier degré, il n’y a été 
classé que par un statut déclaratif. Da Loi C'om- 
imm'e est d’une sévérité excessive contre le vol, 
et le punit de mort ; et l’aduItère n’est pas un 
crime, et ne donne ouverture qu’à des dommages- 
intérêts, tandis que, débaucher un serviteurà son 
maître,séduirelasœurdesa femme, sont deslélonies. 
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Les actions judiciaires ont un urilre iiiyariable 
lit* procédés; lorsqu’il a été épuisé, tout est fini ; 
et cependant il est des circonstances où la révi¬ 
sion d’un procès serait due à titre de justice. Les 
délais ont été sagement fixés; ils sont écoulés. Les ju¬ 
ges sont hommes; ils commettent des erreurs; il 
en est même dont il serait d’une souveraine in¬ 
justice de les rendre responsables. La Loi Com¬ 
mune gardait le silence sur le cas du procès qui 
leur a été soumis. H n’y avait aucun précédent; ils 
ont jugé par analogie, mais l’analogie est néces- 
sairetneuL arbitraire et basée sur un raisonnement 
(|ui peut être faux et reproché par le plaignant. 

Il est cependant nécessaire qn’il y ait un reinètle 
à ces erreurs de la loi et à son silence, à ces er¬ 
reurs des lioiumes et à l’impossibilité de leur ré¬ 
paration. C’est la Chambre des Lords, en sa qua¬ 
lité de Curia Pariiamenti^ qui le fournit. Elle reçoit 
les pourvois en rescision de jugements des Cours 
de lui de Westminster, sur la présentation d’iiii 
Writ d’eri enr, délivré à la chancellerie;elle casse le 


jiigeaieiil, et juge au fond. 

Cette jiu itliclion des Lords a été contestée long¬ 
temps par les Coins de loi. Iis l’ont dabonl con¬ 
sidérée CLîinme une délégation de la couronne. 
Assez natnrelleineiit extenseurs de la prérogative 
royale, ils ont voulu ne voir qu’elle, et une rie ses 
concessions dans cette attribution de la Chambre des 
lords. Elle est du moins très ancienne. Le.s Ix)rds 
ont jugé de ces sortes de procès, sous Henri IV, 
sons Henri VI , sons Édouard IV. On conçoit très 
bien que ces exemples ne soient pas fréquents , 
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que ces causes aient été rares : i® parceque les Par¬ 
lements, depuis la fin du règne d'Édouard III, ont 
été assemblés très rarement ; 2 * parceque ces pro¬ 
cès, portés aux Lords, sont très coûteux; 5“ par- 
coque les journaux et les rôles tlii Parlement ont été 
adirés pendant les guerres des deux Roses,et ils de¬ 
vaient contenir des décisions des Lords dans des 
procès de ce genre; 4** enfin parceque Henri Vil 
et Henri VIH, instituteurs de la Chambre Étoilée, 
y évoquaient beaucoup de causes qui auraient 
été portées, par des Writs d’erreur, k la Chambre 
des lords. f.,e chancelier refusait, par ordre de 
Henri VIII surtout, de tes délivrer. Ce n’est que sous 


le règne de ses enfants, qu’im Statut a reconnu 

H 

ces W'^rits comme des W rits de droit qui ne pou¬ 
vaient pas être refusés en acquittant les droits de 
chancellerie. Élisabeth enfin, en établissant la Cour 
de la Chambre de rÉchiquier, a reconnu la compé¬ 
tence des Lords; et depuis i58o , ils n’ont pas cessé 
d’exercer cette juridiction. 


7 ® Après que le chancelier Rac<ïn eut chargé sa 
mémoire et sa Cour d’Équiîé d’une niasse révol¬ 
tante d’iniquités, il était iiatui'el ([ue des plakieurs, 
lésés en chancellerie, présentassent des pétitions, 
des plaintes à la Chambre des lords ; elle y lit droit, 
et cassa, sur simple ap|)el, les jugements de la 


Cour de ia chancellei ie ; elle s'est mainlemie con¬ 
stamment dans lexercice tie ce droit; il n’a pas 
même été contesté par les Cours fie lois. Sous 
Charles I", Buckingham favorisait ia (’liambre des 
lords. A la restauration, les Pairs, humiüé.s et |>ersé- 
cutéssousla république,prolilèreiit de cette réaction 
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pour exercer tous leurs tlroits; et î Is le firen t avec suc¬ 
cès, Lesj liges de Jacques U étaient trop sousiaverge 
de ropiniori publique, et,à la révolution, sous celle 
du Parlement, pour élever des doutes sur l’exercice 
d’un droit si nécessaire. Le procès du chancelier, 
comte de Macclesfield, sous George l", avilit en¬ 
core et la clianceUerie et la Cour d’Équité, l^a com¬ 
pétence des Lords pour juger, sur appel,les causes 
(.l’équitéest donc restée incontestable; elle s’exerce 
également dans les causes testamentaires et matri¬ 
moniales jugées par les Cours ecclésiastiques. 

8 ® Enfin, la Chambre des lords, en vertu de ses 
droits de Cour suprême du royaume, exerce une 
juridiction de première instance par des évoca¬ 
tions, soit : i® sur des pétitions des parties; soit , 
2 * proprio niotü. ün appelle l’une et l’autre, en an¬ 
glais, Original Jurisdiciion. Elle lui a été contestée 
par les Communes, pendant soixante années. Cette 
contestation a produit la dispute tles deux Cham¬ 
bres sur la juridiction. Les faits les plus marquants 
sont,dans l’origine de cette dispute, celui de Skin- 
ner,en i() 68 ,et celui de Jacques Boucher, en i 702 , 


IL 11 est bien difficile d’abord d’interdire à une 
Cour siq^réme, formée du premier pouvoir d’une 
monarchie limitée, le droit d’évoquer des causes , 
qui, après avoir jiarcouiu l’échelle des juridic¬ 
tions, lui aiTiveraient, en cassation ou en appel. La 
loi s’est tue, la loi est insuffisante dans les causes qui 
lui seront portées, dans ces cas qui ne peuvent être 
décidés que par le suprême législateur, aussi bien 
en première instance (pi’cn seconde et sur l’appel 
ou cassation. Ce siqirême iégislaleur serait sans 
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(Joute le Parleiuent : de. ses trois pouvoirs, l’un 
conseiil, le roi; raulre est eu possession, la Ciiani- 
bre des lords ; raulre qui conteste, la Chambre 
des communes, manque des facultés qui seraient 
nécessaires à l’exercice de ce droit; celle de i-ece- 
voir des dépositions sous serment, et celle d’or¬ 
donner d’autre punition que la prison , limitée au 
teiiq)s assez court de la session ; il est également 
bien reconnu qu’elle ne peut infliger d’amende, et 
encore moins f|ue la Cbambre des lords ordonner 
des dommages-intérêts. 

i..es Lords, saisis aujourd’hui de l’exercice de 
la juridiction évocative, ont été de tout temps 
regardés comnui les grands procureurs-généraux 
de la nation, comme les su[)rèmes redresseurs des 
griefs (ju’elte éprouve, dans les individus, et dans 
leurs agrégations individualisées et incorporées, 
les cités, villes et bourgs, et leurs corporations, 
les comtés, etc., et seulement dans leur intérêt 
privé. Avant que tes (Communes siégeassent avec 
eux, les Lords recevaient les i>étilions de tout le 
royaume, les jugeaient et y lai.siiient droit. 11 y 
a eu, de tout temps, dans leur Chambre, un comité 
de Receveurs,, Trieurs et Auditeurs des pétitions. 
Il ii’a été supprimé qu’en 174 ^- 

Dès I ü'i I, après le procès de Stralfoid, les Com¬ 
munes lirent exécuter, par elles-méiTies, les resti¬ 
tutions de l)ieiis el des sommes extorquées par la 
couronne, sur des jugements de la Chambre étoi¬ 
lée, le paiement des widemnilés, el les autres re¬ 
dressements de griefs. Les Lords eu ordonnèrent 

l7 

moins, et les fl naît égalemeul exécuter, et repri- 
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rent leurs principes de juridiction, développés dans 
l’affaire de Mompesson, et à l’occasion des énormités 
des procès de Bacon et de Middiesex. Mais sous la 
république, ils étaient proscrits par les Communes. 

11 y eut, à la restauration, absence de pouvoir 
exécutif et de toute haute administration. Pendant 
quelque temps, et jusqu’à l’ouverture du premier 
Parlement de Charles II, Mouck n’était que le com¬ 
mandant en chef des forces. La Chambre des Lords 
se ressouvint qu’elle était VAula magna..» resyii, 
et exerça le pouvoir exécutif et administratif. Elle 
était le premier tles États de la Convention de 16 S 9 . 
Avant et depuis sa convocation, elle usa quelquefois 
delà faculté de eouveriier. Elle confirmait ainsi sa 

L? * 

possession des juridictions. 

Les contestations des deux Chambres étaient 
moins vives sur les évocations ordonnées par la 
Chambre des lords , sur requête des parties; mais 
pour celles qu’ordonnaient les Lords, proprio 
motu, les Comjnnnes les considéraient comme 
tles actes d’administration, comme des actes de 
surveillance en faveur des intérêts généraux et de 
ceux de l’Etat; et elles prétendaient qu’un pareil 
pouvoir n’existait que dans le Parlement ; qu’é¬ 
tant une des branches de la législature, il leur 
appartenait comme aux Pair.'^, et que, dans beau¬ 
coup de cas particuliers, elles pouvaient également 
l’exercer seules. Le fait de Jac(|ues Boucher .s’ap¬ 
plique davantage à celte prétention, comme celui 
de Skinner est plutôt relatif à la juridiction évo- 
cative sur |)élitiou tles parties, <ju’à celle de proprio 
motu. Nous tlévelopperoits sous les n"* IV et V ttjus 







J 



ni-; LA Jiiui ui(.:tu)« 


les laits de celle lutte. Ici, nous avons exposé les 
principes et les raisons cjni nûlitent en laveur de 
la Chambre des pairs. • 

UI. En assignant les espèces de !a jt>ridiction 
des Lords, nous nous trouvons avoir annoncé celles 
t|u’ünt les Conimunes et celles qu’elles n’ont pas. 

i*’ Comme Chambre législative, elles ont leur 
juridiction politique suprême dans les procès 
iXÂilatnder et tle Pains and Penalties. On leur a vu 
rexercer,la première, dans le procès de sir John Fen- 
wick, et la seconde, dans celui du comte de Cla¬ 
rendon, qui, par la suite de la procédure, d’ahord 
pour crime de haute trahison, se termina en un bill 
de Pains and Penalties,, commencé dans la Chambre 


des lords. jSous donneron.s un autre procès de ce 
genre dans celui du tlocteur Atterljury, évéquetle 
Rocbester. Les formes sont les memes dans l’iine 
et dans l’autre (ihambre; nous n’y reviendrons pas. 

y" l^es procès devant la Cour du Grand-Sénéchal 
ne regardent que les Pairs et les grands-officiers. 
fjCs représentants des communes du royaunit.î ne 
sont ijiie desimple.s citoyens. Ils n’ont aucun pri¬ 
vilège de pure dignité, ils en ont de fonctions. [I 
leur faut, et ils y ont droit, la liberté du vote, la 
lil>ei‘té du séjour, de l’aller et du retourner, qua¬ 
rante jours avant et après la ses.sion. Ils ne peuvent 
être arrêtés qu’en flagrant délit, ou pour félonie et 
violation de la paix ])ublitpie,et d’après l’avis de la 
Charnière : et ces privilèges leur sont personnels 
aujourd’hui. 

O® Comme t’iiamlue du Parlement, ie.s ('.omnnt- 
iif's ont des privilèges étendus. l'.Mesoiil réellement 
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uiiB jurt()icüuii, pour tout lait, ou acte en matière 
électorale, et elle est suprême et incontrôlable par 
qui tpie ce soit. La Lbanibre cite à sa barre, examine 
(les témoins, mais non pas sous serment; elle casse 
des élections laites, en ordonne d’autres, punit de 
la prison, de son déplaisir ^ d’une déclaration d’in¬ 
capacité pour tonte place de confiance et d’emploi 
public, mais non de l’amende. Elle est sévère et 
prompte dans ses punitions, et nous pourrions 
dire, dans ses vengeances ; et le procès de l’évéque 
de Worcester, dont nous donnons une notice au 
n** VI de cette dissertation, en offrira la preuve. 

Il est resté à la Cliarnbre des Communes, de ses 
contestations avec les Pairs sur le droit d’original 
Juridiction , la reconnaissance de son devoir et de 
son privilège sacrés de contrôler et de surveiller 
toutes les parties de radministration publique, soit 
exécutive, soit judiciaire. Mais ils sont limités à la 
pure iustruction. Le droit d’enquête qui en rtîsiilte 
est aussi libre, aussi étendu, aussi pourvu de moyens 
pour l’exercer, que les Communes peuvent ledésirer; 
les privilèges et les obligations d(? la ('.hambre 
ne s’étendent pas plus loin. Elle peut à volonté 
adresser des messages au roi pour demander une 
rrection d’abus, un redressement de griefs. Elle 
sera écoutée. Elle peut réclamer, et elle l’a fait; 
le concours des Lords, elle l’a obtenu. Elle peut 
ordonner au procureur-général de poursuivre les 
coupables,et elle est obéie avec fidélité et soumis¬ 
sion. Elle peut enfin accuser elle-même devant la 
Haute Cour du Parlement, jirstice lui est faite, ju¬ 
gement lui est rendu. Mais la, elle s'arrête; là fi- 
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iiissetit des droils augustes et vénérables; là coin- 
meiicent des préteiilioiis, que l’aigreur,que la lorce 
feront valoir, mais qui, dans des moments de calme, 
s’évanouiront devant la justice et la raison. 

4 " C’est donc dans l’exercice de son droit d’ac¬ 
cuser, tyimpeachmentj que la Chambre des Com¬ 
munes a mis, depuis la révolution et le règne de la 
reine Anne, plus de sagesse, de prudence, et une 
certaine solennité de formes requises et par la 
dignité de la Chambre et par sa justice. 

Il y a lieu à dénoncer un crime ou une malver¬ 
sation ; celui de ses membres qui s’en est chargé 
demande un jour à la Chambre pour lui soumettre 
ses informations ; habituellement c’est un comitédes 
comptes ; il lui est accordé ou refusé, après débats. 
Les circonstances exigent souvent cjne ce soit en 
comité secret, c’est-à-dire en grand comité de la 
Chambre. L’orateur ne le préside pas. Un Cfiair- 
man du comité, un président, lui est nommé par le 
grand comité lui-méme. Celui qui dénonce est en¬ 
tendu plusieurs fois ( procès de Waren-Hastings et 
du vicomte Melville); la dénonciation est prise en 
considération; le graïul comité redevient Chambre 
législative. Le président du grand comité fait le rap¬ 
port de scs séances et de sa décision finale. Elle 
est mise aux voix après débats; elle ])asse, et elle 
est renvoyée à un comité nommé par ballottage. 11 
instruit sur la dénonciation, propose l’accusation 
pure et simple de telle espèce de crime ou de riélit, 
à la barre de la (Chambre des Pairs. Son rapport se 
termine par proposer une résolution de la Cham¬ 
bre, qui est débattue à la première, à la seconde et 
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d la trüisiëaie lecture, cl une quntrièriie fois, lors- 
qu’oHe a été rédigée en «lue forme, ülle est approu¬ 
vée et portée à la Haute Cour. Dans l’intervalle des 
lectures et rédactions, le prévenu a pu demander 
d’être admis à donner des éclaircissements, des 


preuves de son innocence; M. .Hastiiigs et le vi¬ 
comte Melville ont été entendus. 

La Chambre, après qu’elle a fait son accusation, 
ordonne souvent de mettre le prévenu en la garde 
de son sergent d’armes, ou demande à la Haute Cour 
de le mettre en prison à la Tour. 

Le comité qui a instruit sur la dénonciation , 
dresse les charges de raccusation. Elles sont discu¬ 
tées à ta Chambre, et y subissent, ou en masse ou 
séparément, les lectures ordinaires, qui souvent 
sont très rapprochées. Elles sont portées aux Pairs, 
ensemble ou successivement. La Chambre alors 


nomme un certain nombre de ses membres pour 
soutenir l’accusation ( Managers ); elle leur ad¬ 
joint qiielcpiefois des jurisconsultes, qui sont con¬ 
seils de l’accusation. Le procès s’ouvre à la 
Haute Cour; les directeurs de l’accusation ont 
les ordres de la Chambre. Ils ajoutent, ou ils dé¬ 
laissent certaines charges de raccusation, redeman¬ 
dent des ordres, soutiennent Taccusation, pro¬ 
duisent ses témoins, examinent ceux de la défense, 
répondent à ses plaidoyers, à ses répliques, et ont 
toujours la parole finale. 

La.Haute Cour, ainsi que nous l’avons dit en 
plusieurs endroits de cet ouvrage, est toujours 
maîtresse et régidatrice de la procédure. Après 
avoir émis son vote de censure, elle prévient les 
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Coniniiiiies accusatrices cjnelle est prête à doiiner 
jugement, si elles viennent le demander; et elles y 
vont en corps ou le requièrent par l’organe de ses 
Commissaires, les directeurs de l’accusation. Ses 
fonctions sont terminées, rexéciitioudu jugement 
appartient à la Haute Cour; 

Telle est la marche légale de ta Chambre des 
communes, depuis le commencement du 18* siècle. 
On est étonné, sans doute, de ne trouver, en plus 
d’un siècle,depuis 1725 jusqu’au moment présent, 
que trois accusations des Communes, Nous essaie¬ 
rons d’en assigner les causes, en rendant compte 
des changements qui se sont opérés dans la consti' 
tLition de l’Angleterre, depuis l’avènement de la 
maison de Brunswick-Hanovre. L’examen de ces 
modifications politiques clora notre troisième vo¬ 
lume. 

IV. L’affaire de Skinner a montré l’effervescence 
des deux Chambres et leur pertinacité dans ce 
qu’elles croyaient leur droit. On jugera, comme 
nous et comme l’estimait alors l’opinion publique , 
que les Communes avaient tort. 

La jalousie et l’aigreur, que montrèrent les deux 
Chambres dans cette affaire, remontaient jusqu’à 
la restauration. Lés Pairs avaient profité de la réac¬ 
tion qu’elle opérait en leur faveur, pour usurper 
des droits qu’ils n’avaient pas , tels que celui d’ètre 
exempts d’ouvrir leurs maisons, et d’y subir la re¬ 
cherche des livresJmprimés sans permission , qu’un 
statut de i 66 i ordonnait de faire à tout domicile; 
tels .aussi que celui d’asseoir eux-nièmes sur leurs 
biens lescontrilmlioiis directes. Ils avaient même. 
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loi's de la peste de Londres, refusé d’adopter im 
billqni prescrivait des mesures sanitaires du plus 
haut intérêt pour arrêter Ja corttagion, à moins 
que leurs maisons n’en fussent exemptes. 

En iC6o, Thomas Skinner, dépouillé injnsle- 
ment par la compagnie des Indes, en Asie, de ses 
marchandises et de la propriété d’une île qu’il avait 
achetée des Indiens, n’espérant pas tle réparations 
des dommages qui lui avaient été causés, des Cours 
de loi de Westiniustcr, qui auraient été sans auto¬ 
rité pour former un jury qui arbitra ces dom¬ 
mages, s’adressa au roi et au conseil privé. Un co¬ 
mité de ce conseil n’ayant pu réussir à amener les 
parties à une conciliation, le roi renvoya les pièces 
à la Chambre des lords, en l’engageant à faire jus¬ 
tice au pétitionnaire. Les Lords appelèrent la 
compagnie des Indes à leurbarre, pour qu’elle ré¬ 
pondît sur la demande de Skinner. La compagnie 
y parut, mais pour plaider l’incompétence de la 
Chambre des lords, ce que la Cliambre rejeta. 
Elle ordonna tle plaider an fond. Les Lords accor¬ 
dèrent cà la compagnie, sur sa demantle, un délai, 
pour se procurer des pièces tlont elle disait avoir 
besoin pour sa défense an fond. La session finit ; à 
la suivante, la compagnie des Indes soutint encore 
que la Chambre des lords était incompétente. Le 
Chambre décida cette question préjudicielle et re* 
tint la cause. La compagnie des Indes ne voulut plus 
plaider au fond ; et les Lords hnirent par la con¬ 
damner à payer à Skinner la somme de o,ooo livres 
sterling, à laquelle ils arbitraient les dommages 
tins pai’ elle. 

Z. 25 
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I.fi compagnie des Indes avait beaiicoiip de ses 
actionnaires clans les Communes ; elle se plaignit à 
cette Chambre de la conduite et du jugement des 
Lords. Sa pétition fut renvoyée à un comité secret; 
dans son rapport, il proposa que la Chambre prît la 
résolution suivante: «fQue les Lords, en prenant 
«connaissance d’ime plainte en i‘“ instance dont 
» 1 objet devait être réclamé des Cours de loi ordi- 
» naires , ont agi illégalement et de manière à enle- 
« ver au sujet le bénéfice de la loi, » 

Les Lords retournèrent presque aussitôt la ré- 
solutiou suivante : « Que la Chambre des com- 
» mimes, en recevant et donnant cours à la scanda- 
1-leuse pétition de la compagnie des Indes contre 
« la Chambre des lords et ses procédures, informa- 
«tions et votes en cette affaire, commet une vio- 
0 lation des privilèges de la Chambre des pairs, en 
«opposition à la bonne harmonie qui doit exister 
«entre les deux Chambres du Parlement, et sans 
«exemple dans les anciens temps; 

«Que la Chambre des pairs en prenant connais- 
» sauce de la cause de Thomas Skinner, négociant, 
» injustement et gravement opprimé , dans les Tn- 
ndes orientales, par le gouverneur et la compa- 
)>gnie des marchands qui y trafiquent, et en reje- 
n tant la question d’incompétence, élevée par ladite 
«compagnie, et la condamnant à 5,ooo livres 
«sterling au profit dudit Skinner, s’est conformée 
i>à la loi de la terre, s’est fondée sur la Loi et les 
« usages du Parlement et est justifiée par un grand 
» nombre de précédents anciens et modernes. » 

J>es Chambres eurent, à l’ordinaire , deux confé- 
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rences de commissaires à la chambre peinte, pour 
une conciliation. Les Commnnés appuyaient le prin¬ 
cipal argument de leur opposition aux Lords, sur 
rillégalité de leur arbitration des dommages; elle 
ne pouvait être faite que par un jury. C’était le 
principe le plus sacré de la législation anglaise; 
c’était la loi de la terre, reconnue par la grande 
Charte. Les Lords répondaient que ce pouvait être 
vrai, mais que les cours de loi n’avaient pas de suf¬ 
fisantes facultés pour accorder au plaignant une 
réparation des dommages qu’il avait éprouvés;et il 
fallait qu’il en trouvât une quelque part ; ils appor* 
taient en preuve unedécision que venaient derendre 
les douze juges, consultés parles Lords avant de pro¬ 
céder au jugement. Il fallait un remède à l’insuffi¬ 
sance de la loi, un redressement du tort qu’elle ne 
pouvait pas donner; et ce remède ne pouvait être 
réclamé, ce redressement ne pouvait être attendu 
que d’eux. Les Communes n’admirent pas les argu¬ 
ments des Lords, et on se sépara moins conciliés 
que jamais. 

La Chambre des communes envoya Skinner en 
prison, pour avoir attaqué et violé les privilèges de 
la Chambre, et résolut que « quiconque ferait 
«exécuter le jugement des Lo rds serait tenu 
y polirtraîtreaux libertés des communesde l’Angle- 
» terre, et violateur des privilèges de la Chambre. » 

De leur coté, les Lords envoyèrent à la Tour 
sir Samuel Barnurdiston, président de la compa¬ 
gnie des Indes et membre de la Chambre des com¬ 
munes, et le condamnèrent à une amende de 5oo 
livres sterling; ce qui était une violation grave 

23 . 
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■eut avantage delà fraude qui avait été commise. 


des privilèges de la Chambre des comnuuus. 

Il fallut que le roi mît un terme à cette querelle 
par un ajournement qui dura quinze mois àrai{le 
de ])lusieurs prorogations successives. Ces moyens 
ne parvinrent point à éteindre les contestations ; 
elles reprirent, avec plus de vivacité, en oc¬ 
tobre 1669. Skinner était sorti de la Tour, le jour 
de l’ajournement. Le chevalier Barnardiston avait 
eu la liberté, le meme jour, sans payer l’amende de 
5 00 livres sterling; le roi l’avait acquittée pour lui ; 
du moins les registres de l’Echiquier en por¬ 
taient rencaissement. Cet arrangement ne faisait 

O 

triompher aucune des Chambres. Les Communes 
prin 

Les Lords proposèrent un bill pour régler les 
privilèges et la juridiction du Parlement. Les Com¬ 
munes le rejetèrent à la seconde lecture. En retour, 
elk^s en passèrent un autre pour annuler toutes 
les procédures contre sir Samuel Barnardiston. Les 
Lords, comme on le conçoit aisément, ne l’accueil¬ 
lirent pas. 

Leroi proposa aux deux Chambres de terminer 
cette querelle par une radiation mutuelle sur leur 
journal, de toutes les résolutions quelles avaient 
prises dans cette affaire. Les Chambres y consen¬ 
tirent, Depuis ce temps, les Lords ont renoncé à 
leur privilège d’évoquer à leur juridiction et de 
juger en première instance les procès civils. Ils ne 
l’exercent que dans les procès criminels. 

Il y eut encore des contestations entre les deux 
Chambres pour trois faits de juridiction des Lords. 
Les Communes prétendaient qu’il y avait eu viola- 
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ticm lies privilèges de leur Chambre; c’était dans 
cenx du docteur Shirley, d’Ashby et White, et de 
l’ernbei'ton. Quelque intérêt qu’ils puissent pré¬ 
senter , leur développement serait d’une trop 
grande étendue, et ne dirait rien de plus que le fait 
de Skinner. 

V. Les rivalités des deux Chambres sur la juri¬ 
diction n’avaient pas cessé d’exister, quoique moins 
vives. C’était encore un feu sous la cendre. Il ve¬ 
nait d etre allumé, en 1702, par l’affaire de levèque 
de Worcester, dont nous rendrons compte après 
celle-ci. L’affaire de Jacques Boucher produisit de 
nouveaux ferments de discorde et d’aigreur entre 
les Lords et les Communes. 

Le \i\ décembre 1705, la Chambre des Lords 
apprit que les douaniers de la côte de Sussexavaient 
arrêté divers étrangers qui venaient des ports de 
France. Parmi eux était un officier, Jacques Bou¬ 
cher , écuyer et aide-de-camp du duc de Berwick, 
Elle fut informée en même temps que les douaniers 
mettaient beaucoup de négligence à s’assurer des 
personnes suspectes et à garder leurs prison - 
niers. Elle demanda des renseigments au minîstèi e 
Tory de la reine. I^e secrétaire d’État IS'ottinghani 
satisfit peu les Lords. Il annonça qu’on les amenait 
H Londres, mais que parmi eux il n’en était au¬ 
cun qui eut le nom de Jacques Boucher. La Cham¬ 
bre crut, à tort ou à raison, qu’on lui en imposait, 
et que cet officier étant attaché à la personne du 
fils du roi Jacques, les Torys voulaient le sauver. 
On lui suggéra, en même temps, que Boucher se 
trouvant coiijjable de haute trahison, d’après le 
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statut’(le la neuvième année de Guillaume 111 , qui 
déciaraitcou pable de cecrime tout Anglaîssorti sans 
permission J ou émigré depuis 1601, le désir de 
sauver sa vie le porteraità des révélations utiles. Elle 
prît donc une résolution, « que ces personnes ar- 
rêtées seraient mises au seci'et le plus rigoureux ; » 


et, le 14 . les Lords donnèrent ordre à l’iiuissier 
de la baguette noire de prendre à sa garde Jacques 
Boucher, et toujours au secret, aussitôt qu’il serait 
arrivé. Ils nommèrent un comité de cinq Pairs pour 
l’interrcjger. 

Le ï 5 , la Chambre avait été également informée 
qu’un nomméOgil VJ, émigré rentré, avait été arrêté; 
elle le demanda au secrétaire d’Etat, qui annonça 
qu’il était prêt de le faire remettre à l’huissier de la 
baguette noire ; mais qu’avant été interrogé, et four¬ 
nissant des ouvertures d’uu grand intérêt, le Conseil 
privé désirait de les suivre *et de coiuinuer les in¬ 
terrogatoires ; les Lords se défendirent de vouloir 
intervertir en rien les mesures du Conseil ; et ils se 
désistèrent de leur demande. 


Les Pairs nommés pour interroger Jacques Bou¬ 
cher le firent d’abord mettre à la Tour. Le 21 , ils 
présentèrent leurs rapports, firent part de jdusieiirs 
informations qui résultaient des réponses de Bou¬ 
cher, et conclurent à son transfert à la jDrison de 
New-Gato, et à le mettre à la disposilion du procu¬ 
reur-général, ce que les Lords ordonnèrent, ainsi 
que l’envoi des pièces à l’appuî. Telle ftjt la conduite 
des Lords à l’égai'tl d’Ogilvy et de Boucher, tous 
deux émigrés , punissables du supplice îles traîtres, 
après que leur identité aurait été reconnue. 
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Il paraît qu’il y avait de récentes machinations 
de Tétranger et des Jacobites contre la personne et 
le gouvernement de la reine; du moins des alarmes 
furent répandues, et l’opinion publique en fut saisie. 

Le [7 décembre, la reine était venue au Parle¬ 
ment. Elle parla de menaces d’insurrections et de 
menées, en Écosse, pratiquées par des émissaires de 
la France, et de viles machinations et (rodieuses 
intrigues, dans son royaume. Elle remercia les Com¬ 
munes des subsides dont elles avaient voté une 
partie, et leur fit observer qu’en complétant leurs 
votes, elle serait plus en état de déjouer les se¬ 
crètes manoeuvres de l’ennemi.» 

Cette communication du trône produisit beau¬ 
coup d’effet et de vives discussions dans la Chambre 
des communes. Cette Chambre se hâta de terminer 
le vote lies subsides. Déjà les Communes étaient 
informées que les Lords avaient fait arrêter ffuel- 
(fties personnes^ et les avaient interrogées. L’esprit 
ile parti allait pins loin ; il les accusait» de les avoir 
» enlevées aux officiers de la reine, etc., et dans de 
• mauvaisdesseiïis... et par une usurpation de la pré- 
» rogalive royale. » 

i.ie 2-3 décembre, les Communes votèrent une 
adresse à la reine « pour relever la libéralité spon- 
9 taiiée de leurs votes de finances et la remercier, <le 
» ce que S. M. avait daigné n’(*ii pas douter un seul 
N iiistaiit... » Elles ajoutaient t[ue : « Les Communes 
«•sont étonnées que diverses persounes étant siis- 
» pectes de machinations de liante trahison et étant 
«entre les mains des messagers d’État, afin d’être 
» traduites à leurs interrogatoires, les Lords, en vio- 
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» latîon directe des lois de ia ten e, les aient erdevées 
» de leurs mains,et sans la permission de Votre Ma- 
jesté ; et,de la manière la plus extraordinaire, aient 
s pris sur eux de procéder à ces interrogatoires, 
»d’où il peut résulter fjue d^odieuses macliiiiations 
net tl’atroces desseins contre la personne et ie 
«gouvernenient de Votre Majesté soient soustraits 
»à sa connaissance. 

B Le zèle de vos fidèles Communes estsans bornes; 
»et elles sont prêtes à ofli ir à Votre Majesté totit 
« leur pouvoir pour défendre contre toute invasion 
»les prérogatives de Votre Majesté, et avec elles, 
» les droits et les libertés du peuple, dont elles .sont 
»le rempart le pins assuré. « 

La réponse de la reine aux Communes fut très 
gracieuse. « Elles pouvaient se reposer sur elle 
»des soins d’empéclier toute invasion de sa préro- 
Bgative, et toute usurpation des droits et des li- 
«berlés du peuple. » 

Le \n janvier, les Lords firent, à leur tour, une 
acbe.sse à la reine, et exposèrent, et les faits que 
nous venons de rapporter, et les principes d’après 
lesquels ils avaient agi, et les droits sur lesquels 
ils avaient été établis. Ils se plaignirent des dé¬ 
marches des Communes dans toute cette affaire; 
ils rappelèrent la conduite de cette Chambre à 
l'égartl de révéqiie de Worcester, qu’elle avait 
condamné sans l’entendre, seul grief que les Lords 
trouvaient tians ce jugement; et ils remontèrent 
ainsi successivement aux grandes causes des dissen¬ 
timents <[ui existaient entre les deux Chambres. Ils 
firent sentir à la reine que si lesComnuines s'étaient 
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conformées aux tisages établis, pour conserver une 
bonne liarrnonie avec les I^orcls, elles auraient de¬ 
mandé une conférence de leurs commissaires dans 
la Chambre peinte. Cette adresse apologétique est 
fort longue. 

La reine y répondit : « J'ai été très fâchée des 
K mésintelligences qui sont survenues entre les 
« deux Chambres du Parlement, mésintelligences 
»si dangereuses au bienq)ublic, et si pénibles 
«pour moi, que c'est avec une grande satisfac- 
»tion que je reçois de vous Fassurance que vous 
» cherclierez avec le plus grand soin d’en éviter 
» toute occasion. » 

Cette guerre île plume ne finit pas, et les esprits 
furent continuellement agités pendant la session. 
Le 22 janviei’, les Communes ordonnèrent un 
comité et la recherclie des précédents sur le jour¬ 
nal des Lords. Le 22, elles présentèrent une adresse 
apologétique à la reine, en opposition à celle des 
Pairs. La reine, en la recevant, le 5 mars, ne se 
servit que d’expressions modérées. Le 5 1 mars, une 
adresse ou réplique apologétique des Pairs fut 
mieux reçue par la reine; elle pulvérisait les argu¬ 
ments des Communes et citait les précédents des 
Lords, Ils remontaient à la conspiration papiste 
de 167$,et à l’assassinat de sir EdmundsburvGod- 
frey (p. i 65 de ce volume); et à cette époque, les 
Lords n’avaient hiit usage de leur pouvoir qu’à la de- 
uiande de Charles IL Les Communes avaient de sem¬ 
blables précédents qui prouvaient que, dans les oc¬ 
casions importantes où la couronne avait eu besoin 
tlu concours des grands jïouvuirs de la monarchie 
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pour conjurer des dangers ou les affronter , la 
Chambre des communes s’y était dévouée avec 
autant d’énergie cpie celle des Pairs. Mais ies pré¬ 
cédents des Communes ne vont que jusqu’à la 


conspiration papiste. 

Lors de la fin de la session, les dissensions des deux 
Chambres n’étaient pas terminées. T^a reine, dans 
st)n discours de clôlure, le 5 avril le laisse 

percer dans ces phrases : e . J’ai eu le plus vif 

» désir, dès le commencement de la session ,de vous 

» voir ensemble en parfaite union.et quoique ce 

» désir n’ait pas été accompli avec le succès dont je 


» m’étais flattée, que j’avais mênie droit d’attendre 
»de vous..... J’espère que vous retournerez dans 
«vos comtés respectifs, aussi disposés à la modéra- 
«tion et à l’union qu’il convient a ceux qui sont 
«associés dans la même religion et par le meme 


» intérêt. » 


Depuis les premières sessions du Parlement de 
où les Whîgs se trouvaient en plus grande 
majorité qu’ils ne l’avaient jamais été, les mésin¬ 
telligences cessèrent entre les deux Chambres. On 
a remarqué que c’était presque toujours les Torys 
(]ui les faisaient naître et les entretenaient. 

La Chambre ries lords conserva sa juridiction 
évocative, proprm motu^ en.matière criminelle, t!e 
haiite police et d’administration. Lors de la ré¬ 
gence, à la mort de la reine Anne, elle évoqua à 
elle la connaissance de quelques faits, de quelques 
affaires d’administration que la régence n’osait |>a.s 
prendre sur elle de décider. 

Le procès de haute trahison de Jacques Boucher 
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se réduisait à son émigration d’Angleterre depuis 
1691. A Oid-Baiiey y il plaida donc coupable; et 
après une allocution du lord chef-justice de la 
Cour du Banc du roi, pour prouver la nécessité où 
se trouvait le roi Guillaume de continuer, après 
la paix de Riswick, cette application d’un ancien 
statut, il fut condamné au supplice des traîtres, La 
reine lui lit entièrement grâce. Il avait rendu beau¬ 
coup de services aux officiers anglais prisonniers 
de guerre. 


VI. Le procès de révê(|ue de Worcester nous 
montre quelle est l’étendue des privilèges de la 
Chambre des communes, en matière électorale, 
et jusqu’où peut se porter son autorité en fait d’é- 
ieclion. il est antérieur tians l’ordre chronologique 
à l’affai re de Jacques Bouclier et à son procès, mais 
dans une dissertation sur la juridiction du Parle- 
nient, il passera toujours le dernier. 

Le 2 novembre 1 702, sir John Pakington, mem¬ 
bre du Parlement pour le comté de Worcester, 
lit des plaintes à la Chambre des communes sur 
la manière dont s’était conduit l’évéque, à son 
égard,.aux tieruières élections du présent Parle¬ 
ment, convoqué au mois d août de cette année. 

Il accusa ensuite de violation des privilèges 
des Communes l’évéque de Worcester et son lils 
-M. Loyd , eu ces termes : 

« 1" Peu après la liu du dernier Parlement, l’é-- 
vêque m’invita à me désister de ma poursuite de 
la députation du comté , en me menaçant que, 
si je ne le faisais pas, il serait obligé de^parler 
à son clergé pour qu’il s’opjiosât à ma nominatioiu 



i. 


» 


t »» 
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" q" li ;i écrit et fait écrire, par son secrétaire, à 
tliveis recteurs êt autres Tiiembi'es de son clergé 
d’employer tout leur intérêt contre moi; qu’ils 
devaient engager les francs-tenanciers qui ne vou¬ 
draient pas voter en faveur de ceux qui étaient 
portés sui* la liste de révéque de s’abstenir de 
venir aux élections. » 

5° Il a, dans ses visites, et en venant donner 
la confirmation , répandu ]>arini son clergé les 
idées les plus injurieuses de ma personne, les dif¬ 
famations les pins malicieuses de mon caractère et 
de celui de mes ancêtres. <> 


“ 4^ de meme avec les laïques et avec 

ses fermiers et tenanciers et gens d’affaires de l’évê- 

O 

clié, les menaçant, s’ils votaient pour moi, de ne pas 


renouveler leurs baux, continuer leurs tenures à 
leurs enfants, on de leur faire perdre leurs places; 


et il'les obligeait à faire les memes menaces à 
ceux qui dépendaient d’eux, » 

9 5*' Son fils a tenu les mêmes discours à toutes 


les personnes qui avaient des relations et des in¬ 
térêts avec lui et avec le cliapitre <le la Cathé¬ 
drale, en m’accusant d’étre un émissaire de la 


France. » 

» 6" Le secrétaire de l’évéque a joué le même 
rôle, et a dit qu’autant vaudrait nommer le prince 
de Galles que moi. Il paraît, par des dépositions, 
que les amis de l’évéqiie désignaient sir John 
Pakington comme l’auteur de divers pamphlets 
qui déplaisaient beaucoup au clergé, et que tous 
inenaçaieut du déplaisir de l’évéque, ou en pro- 
nietlaientj la protection , suivant qu’on nommerait 
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à la députation dn comté sir John Pakington ou 
ceux que l’évèque portait sur sa liste. » 

Après avoir lu son accusation, déposé des pièces 
sur le bureau de la Chambre, et indiqué ses té¬ 
moins, sir John se retira. La Chambre assigna un 
jour pour entendre les témoins et la lecture des 
pièces. Quinze témoins furent examinés. 

U était bien certain que l’cvéque de Worces- 
ler, plus Whîg qifil ne convenait à un prélat de 
la liante église, sous ^le règne de la reine Anne, 
avait intrigué pour éloigner un Tory de la dé¬ 
putation; mais le tribunal qui jugeait était Tory, 
et l’évêque fut condamné dans les formes sui¬ 
vantes : 


Une première résolution de la Chambre déclara 
que ; « Sir John Pakington avait prouvé son accii- 
»sation. » 

Une seconde résolution déclara : « Qu’il appert 
nà cette Chambre que les procédés de l’évèque de 
« Wcircester, de son fils et de ses agents, afin d’exer- 
» cer une inthience sur l’élection d’un memlire de 
«cette Chambre pour le comté de Worcester, ont 
«été malicieux, non chrétiens et arbitraires, et en 
M directe violation des libertés et des privilèges des 
U Communes d’Angleterre. » Et elle renvoie à (|iiin- 
zaine pour s’occuper ultérieurement de cette affaire. 

Une troisième résolution ilu 20 mars ordonna : 


» Qu’il serait présenté à Sa Majesté la reine une 
• humble adresse pour la prier d’éloigner de sa 
«personne l’évèqne de Worcester, et de le pri- 
» ver de la place d’aumônier qu’il occupe auprès 
)> d’elle. » 
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La reine le renvoya de son service. Les Pairs 
firent quelques représentations sur la j)unition d’un 
prévenu qui n’avait pas été entendu dans sa dé¬ 
fense. La reine y répondit que c’était une place 
qui n’élait donnée que d apres le bon plaisir de la 
reine, et que sa privation ne devait avoir aucune 
influence sur la réputation de l’évéque. Les lords 
prirent une résolution que« personne ne pouvait 
»être dépossédé d'une place, même sous le bon 
Dplaisir, qu’après un jugement. » 

LaCbambre des communes ordonna l’impression 
de la procédure, et que le procureur-général pour¬ 
suivrait IM. Loyd, pour violation des privilèges de la 
Chambre. Elle ne pouvait donc pas juger, par elle- 
même, une violation de ses privilèges avec autant 
d’autorité que la Chambre des pairs. Elle se borne 
à décider qu’il y a eu violation de ses privilèges; 
elle laisse à d’autres le soin de punir. 

Nous n’avons pas parlé de la juridiction des deux 
Chambre s su rieurs membres. LaCbambre des lords 
a privé des pairs du droit de séance dans son sein, 
d’entrée même dans son enceinte, mais des pairs 
convaincus cle crime. La Cliam]>re des communes a 
exclu très souvent ceux de ses membres quiavaient 
encouru sou dépiimir. Elle le fit, avec beaucoup 
de chaleur, dans l’affaire de Wilkes, coupable 
d’avoir publié un libelle contre la Chambre. Il fut 
réélu, elle déclara son élection nulle; réélu une se¬ 
conde fois, elle le déclara tie nouveau incapable de 
siéger dans son sein, et lui préféra son compéti¬ 
teur; mais fopiuion publique prît si hautement 
les intérêts de Wilkes et des électeurs de West- 
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ininster, qui lavaient nommé, trois fois, pour ie.s 
représenter, et la Chambre fut si universellement 
blâmée, qu’il est à croire quelle ne recommencera 
pas cette tentative. 


FIN DU deuxieme VOLUME. 
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